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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  ORGANIQUES. 


LOI  SUR  L'ENSEIGNEMENT'. 

15  mars  1852. 


TITRE  PREMIER. 

D£S  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  l'ENSEIGHEMRNT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Conseil  supérieur  de  t instruction  publique. 

Article  premier.  [  Le  conseil  supérieur  de  l'instruclion 
publique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre ,  président  ; 

Qaatre  archevéaues  ou  évéques,  élus  par  leurs  collègues^ 

Un  ministre  de  1  église  réformée,  élu  par  les  consistoires; 

Un  ministre  de  la  confession  d^Augsbourg,  élu  par  les  con- 
sistoires ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu  par  ses 
<oilègiies; 

Trois  conseillers  d'État ,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois   membres  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs 

collègaes  ; 

< 

*  Voy.  page  45,  le  décret  législatif  du  9  mar»  4S52,  modifiant  celte  loi. 
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2  DISPOSITIONS  ORGANIQUES. 

Trois  membres  de  riofititiu,  «bs  en  assemblée  générale  de 
rinstitut:  .    ••••/• 

Huit  membres  ni>iàd}V'PAi*  le  président  de  la  république , 
en  conseil  des  nyîtû^fied,  et  choisis  parmi  les  anciens  mem- 
bres du  coi\s^^3a'rUniversité ,  les  inspecteurs  généraux  ou 
supérîpurs\  Tes  Vecteurs  et  les  professeurs  des  facultés.  Ces  huit 
membnes  forment  une  section  permaneînte  ^ 
^  .'^pi^*membres  de  renseignement  libre ,  nommés  par  le 
•*  ùfîisrclent  de  la  république,  sur  la  proposition  du  minisire  de 
..^  •':-.*  instruction  publique.  J 

Art.  2.  [Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nom- 
més à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  président  de  la  ré- 
publique, en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique. 

Ils  reçoivent  seuls  un  traitement.  ] 

Â&T.  3.  [Les  autres  membres  du  conseil  sont  oommës 
pour  six  ans. 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  ] 

AaT.  4.  [Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  ses- 
sions par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire 
toutes  les  fois  quHl  le  juge  convenable] 

Art.  ô.  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  relatifs 
à  l'enseignement,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 
Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  concours  et 
aux  programmes  d'études  dans  les  écoles  publiques,  à  la  sur-- 
veillance  des  écoles  libres,  et  en  général  sur  tous  les  arrêtés 

Eortant  règlement  pour  les  établissements  d'instruction  pu* 
ligue  ; 
Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges  \ 
Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aui^  établis- 
^sements  libres  d'instruction  secondaire; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  pu- 
bliques, et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles 
libres,  comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution,  et 
aux  lois*. 

Il  pronotice  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus 


DISPOSITIONS  ORGANIQUES.  S 

Er  les  conseils  académiques  dans  les  cas  déterminés  par 
rlicle  14, 

Le  conseil  présente,  chaqne  année,  au  ministre,  un  rapport 
snr  Télat  général  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  les  établissements  d'instruction,  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

Ait.  6.  [  La  section  permanente,  est  chargée  de  Tezamen 
préparatoire  des  questions  qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la 
comptabilité  et  à  l'administration  des  écoles  publiques. 

Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé 

rar  le  ministre ,  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à 
avancement  du  corps  enseignant. 

Elle  présente  annuellement  au  conseil  un  rapport  sur  l'état 
de  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques.  ] 

CHAPITRE  II. 

Des  Conseils  académiques. 

Art.  7.  Usera  établi  une  académiedanschaquedépartement. 

Ait.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur, 
assisté,  si  le  ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs 
inspecteurs,  et  par  un  conseil  académique. 

Ait.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusirement 
parmi  les  membres  de  l'enseianement  public. 

Us  doivent  avoir  le  grade  de  licencié,  ou  dix  années  d'exer- 
cice comme  inspecteurs  d'académie,  proviseurs,  censeurs, 
chefs  on  professeurs  des  classes  supérieure»  dans  un  établis- 
lement  public  ou  libre. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président  \ 

Un  inspecteur  de  l'académie ,  un  fonctionnaire  de  l'ensei- 
gnement, ou  an  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par 
le  ministre  \ 

Le  préfet,  ou  son  délégué  ; 

L'évéque,  ou  son  délégué-, 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque*, 

Un  ministre  de  l'une  des  dfeux  églises  protestantes ,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  les  déparle- 
ments où  il  existe  une  église  légalement  établie^ 

Un  dëlëf  né  du  «onaistoire  israélite  dans  chacun  des  dépar- 
tements oè  U  existe  un  consistoire  légalement  établi  ; 

Le  procurour  général  près  la  cour  d'appel ,  dans  les  villes 


*"  «%i  uiM  vtntf  L'a|i]>u'..  al  àuv.-  l«eautr"r^  iir-cirwcuile 
»"  '♦"l'ui.tqtii-  jr«.  it  iiiinnaii  lit  jmoiiieiv  iuduœ: 

Lu  Btlubrt  dt  ib  t.-DiiT  t5'a|i)H:l.  '<Uii  ^hd  «&t\  «■.  à  défaut 
de  cour  i  «fi^.  ni)  iMembrt  uu  Irilnam)  dt  ptvKaèfviKduce, 
[«Ui  par  kr  irilmmi:^  : 

BMHOS  pfî«  du»  wn.  vïti. 

Ln  dorent  An  Iwailt»  «ertml  ei]  Datrf  arpc^  Aiss  k  «hi- 
seîl  "•■'*"— -rj—  wt  x'Dtc  iytibéTvtîvt>.  |nnr  let  a^um  în- 
térenant  kiB^  ^raittéi  -nspectiv^. 

la  prâmne  de  k  mdlK-  fit»  m   de»  mvSipet  < 
ttin  poar  la  «aLdisc  des  délitténtiiiiiiE  du  oostiua!  ■ 

A*T.  II.  Pvur  k-  df^nrbntRUt  de  la  SâuE.  Ir  cmmJ  a 
démiqoe  esl  t  if  rr  raumx  ï.  atàl  : 
Le  rccleor,  preâdeol: 
Uprefct; 
L'arcberâ^ne  df  rmnt^  m  mui  delepoë. 

Un  miiiÎBtre de Ifplae  Ttâormât^  'via  |iai  tr  c— rârtow-j ; 
Ud  ministxv  de  i  eclini  de  la  endîefifiiuii  il  ing^horg.  j^plu 
narlecoBÛdmre]:  . 

Cn  wewbre  du  «mih>k>ii-<-  sncxnt,  _fT;L  par  le  ceBBdoin-j; 
Ttvia  in wecm*'^  d'acadéHÔr .  dnôirorf  par  k  Buislre  ; 
Ua  iuepuct««rdee<étok«9M-iBaiT'»~d«^|MrleBÎatslTv: 
I*  pnteanw-  çômrI  fin»  la  vmm  d'apfeL  •«  ■■  acaibre 

Ca«a«b««  *^  ^  cwwd  Bffti-  [*«  par  b  «•■ri: 

i;^  iMcabre  d«  inbasai  dit  frawtxie  isitoBw.  jëla  par  le 
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QttaLrv  MOMbrt*  da  «XMAt-i]  ■oukâpal  de  Faiis.  et  dcDs 
IM»ibr»«  d«  cwiol  s*»«alde  laSeàsr.  prô  parmi  ccax  lics 
»„»^««»«ul»  de  Swoitt  ««  de  Sa;rti>e*it.  [lo»  Hai  par  le 

1^  M  •  :A»ire  g«rfol  de  U  pcAdare  in  drparteBeai  de 

U  Se*»«^  ,      .  ..Il 

f^  df^it-w»  des  feif»!"»**"-!!!  en  oulre  appels,  dan»  le con- 

•rîl  acad-  iu*q«e-  **«  ^<»'*  d^t'l»é«li»^,  pour  Ws  attires  iu- 

<A«^rf.iH  leurs  CmmIi^  re»pecUïeï. 

Am     I  î.  [ U»  »e«l»rrt  des  coMCtb  acadèwi|ae$,  dool  la 
^i„i,ii..ii  **t  fww  |»f  ^lefWK».  «»*  «'•»  !»■■■  *"»«»  "»'  "^^ 
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Art.  13.  Les  (l^pnrlemcntàfcurmront  un  local  pour  le  ser- 
vice de  l^adinînistralion  académique. 

.  Aet.  14.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 

Sur  Télal  des  différentes  écoles  établies  dans  le  déparle- 
menl; 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  renseignement,  la  disci- 
pline et  l'administration  dos  écoles  publiques; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  normales  primaires  \ 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles 
primaires. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres 
de  renseignement  public  secondaire  ou  supérieur^  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre  ou  le  recteur. 

Il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supérieur  :  sur  les  af- 
faires conténtieuses  relatives  à  Tobtention  aes  grades,  aux  con- 
cours devant  les  facultés,  à  Touverture  des  écoles  libres,  aux 
droits d«s  maîtres  particuliers,  et  à  l'exercice  du  droit  d'en- 
seigner ;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres  de 
rinstraction  secondaire  publique  et  tendant  à  la  révocation, 
a?ec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre, 
de  chef  ou  professeur  d'établissement  libre,  et,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi ,  sur  les  affaires  disciplinaires 
relatives  aux  instituteurs  primaires,  publics  ou  libres. 

Aat.  15.  Le  conseil  académique  est  nécessairement  con- 
sulté sur  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées, 
collèges  et  écoles  normale^  primaires,  et  sur  les  règlements 
relatifs  aux  écoles  publiques  primaires. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  délégués  cantonaux. 

Il  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des 
circonslaiices ,  et  provisoiiement,  établir  ou  conserver  des 
écoles  primaires  dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  ou  des  enfants  appartenant  aux  différents 
cultes  reconnus. 

Il  donne  son  avis  au  recteur,  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  instituteurs  primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions  au  ministre,  et  distribue  les 
récompenses  accordées. 

Art.  16.  Le.  conseil  académique  présente  chaque  année  au 
ministre  et  au  conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de 
renseignement  dans  le  dé|>artement. 
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Les  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le  rec- 
teur au  minislrc,  qui  les  cominunique  su  ronseil  supi'rieur. 

CHAPITRE  in. 
Des  Écoles  et  de  l'Inspection. 
SECTION  PBEMIÈHE. 
Dei  École. 
Akt,  17.  T.a  toi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaim 
ou  secondaires  :  ■ 

1"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  1m. 
départements,  ou  l'État,  et  qui  prennent  le  nom  d'Écoles  pu- 
bliques i 

2'  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou 
des  associations,  et  qui  prennent  le  nom  d'Écoles  libres. 

SBCTlOn  II. 
De  tlmpeciion. 

Aaï,  18.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ou  libre  est  exercée  : 

r  Par  les  inspecteurs  généraux  [et  supérieurs]  ; 

2"  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ;  ^^ 

3° Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

4°  Par  les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le  curé,  le  pas- 
teur ou  le  délégué  du  consistoire  israélite,  en  ce  qui  concernt 
l'enseignement  primaire.  * 

,  Les  ministres  des  diEférents  cultes  n'inspecteront  que  les 
écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour  leur»' 
coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  temito' 
raîrement  l'inspection  à  un  membre  du  conseil  acadëmiquefi 

Art.  19,  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis  par  le  mi- 
nistre, parmi  les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  des  fa- 
cultés, les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux 
des  collèges ,  les  chefs  d'ëlablissements  secondaires  libres ,  les 
professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégo- 
ries d'établissements,  les  agrégés  des  facultés  et  lycées  et  tes 
inspecteurs  des  écoles  primaires ,  sous  la  condition  commune 
à  tous  du  grade  de  licencié ,  ou  de  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choisis  [parle 
ministre],  soit  dans  les  catégories  ci-dessus  indiquées,  ioiti 
parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  supé- 
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rieors  de  rinstniction  primaire ,  les  recteurs  ou  inspecteurs 
(i^académie,  ou  parmi  les  membres  de  Tlnstitut. 

[  Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d^inspecteur  gé* 
Déral  sans  avoir  pris  l^avis  du  conseil  supérieur.  J 

Art.  20.  [L'inspection  de  renseignement  primaire  est  spé- 
cialement confiée  à  deux  inspecteurs  supérieurs.  ] 

Il  y  a  en  outre ,  dans  chaque  arrondissement ,  un  inspec- 
teur de  renseignement  primaire  choisi  par  le  ministre,  [après 
avis  du  conseil  académique.] 

Néanmoins,  sur  Tavis  du  conseil  académique ,  àfiux  arron- 
dissements pourront  être  réunis  pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  classement,  les  frais  de  tour- 
nëe,  Tavancement  et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire. 

Art.  21.  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  con- 
formément aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  Thygiène  et  la 
salubrité. 

Elle  ne  peu  à  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'H 
nest  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  22.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secon- 
daire qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  précédent,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement ,  et  con- 
damné à  une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  50<>fr.  à  3000  fr.  Si 
le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné 
lieu  â  deux  condamnations  dans  l'année^  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement pourra  être  ordonnée  par  le  jugemefit  q^i  pronon- 
cera la  seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  oonstataBt  le  xefus  du 
chef  d  établissement  fera  foi  jusqu'à, inscription  de  fiaux. 

• 

TITRE  n. 

DB  L'ENSBIfiNfiMElfT  PRIMAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  23.  L'enseignement  primaire  comprend  : 
L'instruction  morale  et  religieuse  \ 
La  lecture^  ^ 
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L'écrîiure; 

TéCs  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L^arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  \ 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  Thistoire  natu- 
relle, applicables  aux  usages  de  la  vie  \ 

Des  instructions  élémentaires  sur  Tagriculture,  Tinduslrie 
et  l'hygièn^  ; 

lArpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant.et  la  gymnastique. 

ÂBT.  24»  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement 
à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

CHAPITRE  II. 
Des  Instituteurs. 

SECTION  PREMIÈRE.  ' 

« 

Des  conditions  d*exercict  de  la  profession  tVinstituteur  primaire 

public  ou  libre, 

Âat.  25.  ToutFrançaisâgédevingtetun  ans  accomplis  peut 
exercer  dans  toute  la  France  la  profession  d'instituteur  pri- 
maire, public  ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certificat  de 

stage  dont  il  est  parlé  à  l'urticle  47,  par  le  diplôme  de  bâche- 

.lier,  par  un  certificat  constatant  qu'on  a  été  admis  dans  une 

des  écoles  spéciales  de  l'État,  ou  par  le  titre  de  ministre,  non 

interdit  ni 'révoqué,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Elat. 

Art,  26.  Sont  incafMbles  de  tenir  une  école  publique  ou 
libre,  ou  d^y  étrç  employés,  les  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation pour  crime,  ou  pour  uh  déht  contraire  à  la  pro- 
bité ou  aux  mœurs,  les  individu»  privés  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal, 
et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  fertu  des  articles  30  et  31  de 
la  présente  loi. 

SECTION  il. 

Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs  libres, 

Âtvr.  27.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la 
commune  où  il  veut  s'établir,  hii  désigner  lé  local,  et  lui  don- 
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nerTindication  des  lieux  où  il  a  ri^sîdé  et  des  professions  qu'il 
a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  élre;  en  oatre,  adressée  par  le  pos- 
tulant au  recteur  de  Tacadémie,  au  procureur  de  la  républi- 
que, et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  maire ,  à  la  porte 
de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  Le  recteur,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  pro* 
careur  de  la  république  ou  du  sous-préfet,  peut  former  op- 
position à  Touverture  de  Técole ,  dans  Tinlérét  des  mœurs 
publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai,  conlradictoi- 
rementet  sans  recours,  par  le  conseil  académique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  csl  statué  à  cet 
égard  par  ce  conseil. 

A  défaut  d'opposition ,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expira- 
lion  du  mois,  sans  autre  formalité.  ^ 

Art.  29.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  articles  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  28,  sera 
poursjiivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et 
condamné  à  une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

L'école  sera  fermée. 

Eu  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de 
100  fr.  à  1000  fr. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement 
et  de  100  fr.  à  1000  fr.  d'amende  sera  prononcée  contre  celui 
qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ouverture  de  son 
école,  l'aura  néanmoins  ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
cette  opposition ,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  conseil 
académique  qui  aurait  accueilli  l'opposition. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école,  les  personnes 
qui,  sans  exercer  la  profession  d'instituteur,  enseigneront  à 
lire  et  à  écrire  aux  enfants  dans  un  but  purement  charitable, 
etUvec  l'autorisation  du  délégué  cantonal. 

Néanmoins  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le 
conseil  académique. 

Art.  30.  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  recteur  ou 
du  procureur  de  la  république,  pourra  être  traduit,  pour 
cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'in- 
conduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique  du 


I>9  rmi*!.*  *:•:"?>  •»:i:rr!*-^.:  M  trzi  in  p  .-•?««!  Cadoo  pour  les 

Si  Le  ?':.i=^â  amnii—zT^  i^l.:  ''  .'  m  rhccL  s-^ti  coaforiDe  à 
la  loi-  oa  a  ••H  iTift  •*.£  in'i.-:.  ^  -'•^^  ^nrr-i  i  !a  BOflaioation 
par  le  cooâei.  4riii«^9uiiaif .  i;i  s*:i^  lar^s  fa.  aiap  ca  demeure 
adfcssëtf  aa  ma  r»  par  !e  -^re^ir  ^ 

[L'îastitacioa  «t  îcci#î-?  i-ir  e  rniniître  f»»  llastnKtion  pa- 
bliqne.J 

Arr.  3i.  II  est  îritifr  fit  m  Li'îC::xfcar*  c^-oH anaux  d'exer- 
cer aocane  fonctica  ifimlTi  jstn.'i're  ^ar^  /«a'orîsatîon  du  con- 
seil académique. 

Tonle  profesîoo  mm^'r-'iV  ca  îz-f  oâtrielTe  leur  esl  abso- 
lament  interdite. 

AftT.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  rnrimander, 
suspendre ,  arec  ou  sans  priratîon  totale  on  partielle  de  trai- 
tement, pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  révo- 
quer Finstituteur  communal. 

L^institutenr  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession 
d^instituteur,  soil  public,  soit  libre,  dans  li  même  commune. 

Le  conseil  académique  peut ,  après  Tavoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  frapper  l'inslituteur  communal  d^une  interdiction 
absolue,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction 

Voir  It  déereWda  9  mars  4  S5i,  art.  k,  page  46. 
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publique  dmos  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  notiOcation 
de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

En  cas  dWgence,  le  maire  peut  suspendre  proTisoirement 
riostitntear  communal,  à  charge  de  rendre  compte ,  dans  les 
deux  jours,  au  recteur. 

AftT.  84.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  pu- 
bliques auxquelles  ^  d'anrès  le  nombre  des  élèyes ,  il  doit  être 
attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent  n'être  Agés  que  de  dix-huit 
aoa  et  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  Varticle  25. 

Us  sont  nommés  et  rérocables  par  Tinstituteur,  avec  Tagré- 
nent  du  recteur  de  Pacadémie.  Les  instituteurs  adjoints  ap^ 

Krtenant  aux  associations  religieuses  dont  il  est  parlé  dans 
irticle  31 ,  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  su- 
périeurs de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des  instituteurs  ad* 
joints*  Ce  traitement  est  à  la  charge  exclusive  de  la  commune. 

AaT.  35.  Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recru- 
tement des  instituteurs  communaux  en  entretenant  des  élèves- 
maîtres,,  soit  dans  les  établissements  d*instruction  primaire 
désignés  par  le  conseil  académique,  soit  aussi  dans  Técole 
nomale  établie  à  cet  eflPet  par  le  département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil 
général  du  déparlement;  elles  peuvent  1  être  également  par  le 
ministre  en  conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil  aca- 
démique, sauf,  dans  les  deux  cas,  le  droit  acquis  aux  boursiers 
en  jouissance  de  leur  bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d^entrée  et 
desortie,  celles  qui  sont  relatives  à  là  nomination  du  personnel, 
et  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  sera  déterminé  par 
on  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

CHAPITRE  ni. 
Des  Ecoles  communales. 

Ait.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  a  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  Tentretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites ,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur 
ses  propres  ressources. 
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Le  conseil  acadëmtque  peut  dispenser  une  commune  d^en- 
triKenir  une  école  publique ,  à  condition  qu'elle  ppurtoira  à 
renseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école  lipre,  de  lous 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir.  Cette 
dispense  peut  toujours  être  retirée; 

Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus  sont 
professés  publiquement,  des  écoles  séparées  seront  établies 
pour  les  enfants  appartenant  à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  15. 

La  commune  peut,  arec  l'autorisation  du  conseil  acadé- 
mique, exiger  que  l'instituteur  communal  donne  y  eh  toutou 
en  partie,  à  son  enseignement  les  développements  dont  il  est 
parlé  à  l'article  33. 

Art.  37.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable,  tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue 
de  l'école,  le  mobilier  die  classe,  et  un  traitement. 

Art.  38.  A  dater  du  l*"*  janvier  1851,  le  traitement  des 
instituteurs  communaux  se  composera  :  - 

V  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.^ 

S^  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

3^  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement, 
joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pasOOOfr. 

Ce  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution 
scolaire  pendant  l'année  précédente. 

Art.  39.  Une  caisse  de  retraites  sera  substituée,  par  un  rè- 
glement d'administration  publique,  aux  caisses  d'épargne 
des  instituteurs*. 

Art.  40.  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'enseignement  primaire  dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  révenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à 
ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le 
conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  C!etle  imposition,  qui  devra 
être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  des  finances,  ne  pourra 
excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

^  Les  instituteurs  commuDaux  ont  été  compris  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions civiles,  en  date  du  9  juin  4863  (page  424  j.  Néanmoins,  comme,  au 
moment  où  nous  mettons  sous  pi*esse,  les  caisses  dVpargne  des  institu- 
teurs subsistent  encore,  nous  donnons  plus  loin,  page  79,  lés  disposi- 
tions .qui  les  régissent. 
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Lorsque  des  communes ,  soil  par  eHes*mémes ,  soil  en  se 
réunissant  à  d'autres  communes,  n^auronl  pn  subvenir,  de  la 
manière  qui  vient  d'être  indiquée,  aux  dépenses  de  Técole 
communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  an  moyen  d^noe  im- 
position spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du 
vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret.  Cette  imposition, 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  aevra  pas 
excéder  deux  centimes  additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffi- 
sent  pas,  le  ministre  de  riustruclion  publique  accordera  urne 
subvention  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour 
renseignement  primaire  au  budget  de  TEtaL 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de  budget  fera 
connaître  l'emploi  des  ionds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Ait.  41.  La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  publiques  directes;  elle  est 
exempte  des  droits  de  timbre,  et  donne  droit  aux  mêmes  re- 
mises que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  l'inati* 
tuteur  communal  pourra  être  autorisé  par  le  conseil  acadé- 
mique à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Délégués  cantonaux^  el  des  autres  aulorilés 
préposées  à  renseignement  primaire. 

AiTi  42»  Le  conseil  académique  du  département  désigne 
un  ou  plusieurs  délégués  résidant  dan^  chaque  canton ,  pour 
surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton ,  et  déter- 
mine les  écoles  particulièrement  soumises  à  la  surveillance  de 
chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  rééli- 

i cibles  et  révocables.  Chaque  aélégné  correspond ,  tant  avec 
e  conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses  rapports, 
qu'avec  les  autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et 
les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circonscription. 
Il  peut,  lorsqii'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académique, 
assister  à  ses  séances,  avec  voix  consultative  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription. 
Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
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mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui 
d^entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  à  trans* 
mettre  au  conseil  académique. 

Art.  43.  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  ar- 
rondissement par  le  conseil  académique  se  réunissent  au  moins 
une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint,  le  juge  de 
paix,  un  curé  de  Tarrondissement  et^un  ecclésiastique,  ces 
deux  derniers  désignés  par  Tarchevéque,  pour  s*entendre  au 
sujet  de  la  surveillance  locale,  et  pour  convenir  des  avis  à 
transmettre  au  conseil  académique.  Les  ministres  des  cultes 
non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  Tarrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assis- 
tent à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  44,  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  morale  de  renseignement  primaire  sont, 
pour  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué 
du  culte  Israélite,  et,  dans  les  communes  de  2000  âmes  al 
au-dessus,  un  ou.  plusieurs  habitants  de  la  commune,  délégués 
par  le  oonseil  académique. 

Les  ministres  des  diS^rents  cultes  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  renseignement  religieux  de  Vécole. 

L'entrée  de  Técole  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  mi- 
nistre de  chaque  culte  aura  toijgours  Tentrée  de  l'école  pour 
veiller  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les 
enfants  d'un  culte  ne  doivent  être  admb  dans  1  école  d'un 
autre  culte,  que  sur  la  volonté  formellement  exprimée  parlés 
parents. 

Art.  45.  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  conôerl  avec 
les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste  des  enfants  qui  doi- 
vent être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Cett« 
liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal,  et  définitivement 
arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  46.  Chaaue  année  le  conseil  académique  nomme 
une  commission  aexamen  chargée  de  juger  publiquement, 
et  à  des  époques  déterminées  par  le  recteur^  l'aptitude  des 
aspirants  au  nrevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lien  de  leur 
domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres,  «t  ehobit 
son  président. 
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Uo  inspecteur  d*arrondissemeot  ponr  rinstruction  pri- 
maire, on  ministre  du  cuUe  professe  par  le  candidat,  et  deux 
membres  de  l'enseignement  publie  ou  libre,  en  font  nécessai- 
rement partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  comprises  dans  la 
première  partie  de  Tarticle  23. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examines  sur  tout  ou  partie 
des  autres  lùatières  spécifiées  dans  le  même  article,  en  leront 
la  demande  à  la  commission.  Les  brevets  délivrés  feront 
mention  des  matières  spéciales  sur  lesquelles  les  candidats 
auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Art.  47.  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y  a  lieu,  des 
certificats  de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné 
pendant  trois  ans,  au  moins,  les  matières  comprises  dans  la 

[première  partie  de  Tarticle  23,  dans  les  écoles  publiques  ou 
ibres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Les  élèves-maîtres  sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage, 
spécialement  surveillés  par  les  inspecteurs  de  renseignement 
primaire. 

CHAPITRE  V. 

Des  Écoles  de  filles. 

AaT.  48.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles 
comprend,  outre  les  matières  de  renseignement  primaire  énon- 
cées dans  l'article  23,  les  travaux  à  l'aiguille. 

Art.  49.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  brevet 
de  capacité  aux  institutrices  appartenant  à  des  congréga- 
tions religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par 
l'État. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  50.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institu- 
trices, à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles, 
sera  l'objet  d'un  règlement  délibéré  eu  conseil  supérieur.  Les 
antres  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  écoles  et 
aux  instituteurs,  sont  applicables  aux  écoles  de  filles  et  aux 
institutrices,  à  l'exception  des  articles  38,  39,  40  et  41. 

Art.  51 .  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  popula- 
tion et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui  en 
foarnissent  les  moyens,  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles, 
Hilf  ce  qui  est  dit  a  l*artielo  15. 
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Le  conseil  académique  peut,  en. outre,  oÏÏliger  les^cammu- 
nos  d'une  population  inférieure  à  entretenir,  si  leurs  ressour- 
ces ordinaires  le  leur  permettent,  une  école  de  filles^  et,  en 
cas  de  réunion  de  plusieurs  communes  pour  renseignement 
primaire,  il  pourra,  selon  les  circonstances,  décider  queTécole 
de  garçons  et  Técole  de  6Ues  seront  dans  deux  communes  dif- 
férentes. Il  prend  Tavis  du  conseil  municipal. 

Art.  52.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne 
peut,  sans  ^autorisation  du  conseil  académique,  recevoir 
u*enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
école  publique  ou  libre  de  filles. 

CHAPITRE  VI. 

« 

Institutions  complémentaires. 

)   SECTIOIif  PREMIÈRE. 
Des  Pensionnats  primaires. 

Art.  53 .  Tout  Français  âgé  de  yingt-cinq  ans,  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice  comme  instituteur,  ou  comme  maître 
dans  un  pensionnat  primaire,  e\  remplissant  les  conditions  énu- 
mérées  en  l'article  25  ,  peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire  , 
après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur  de  l'académie  el 
au  maire  de  la  commune.  Toutefois,  les  instituteurs  commu- 
naux ne  pourront  ouvrir  de  pensionnat' qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  académique,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du  local  doi- 
vent ^tre  adressés  au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira,  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  des  élèves^  toutes  les  mesures  qui  seront  in- 
diquées dans  un  règlement  délibéré  par  le  conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  seront  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  26,  27,  28,  29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la 
surveillance  des  autorités  qu'elle  institue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  conditions  prescrites  par 
le  chapitre  v  de  la  présente  loi. 

SfiCTION  II. 
Des  Ecoles  d*aduHes  et  d*apprentis. 

Art.  bAk  II  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales 
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pour  les  adultes  ach-dessus  de  dix*huit  ans,  pnour  les  apprentis 
au-dessus  de  douze  ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de 
diriger  les  écoles  communales  aadultes  et  dlapprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans<:es  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55.  Les -articles  27,  28  et  30  sont  applicables  aux  in- 
stituteurs libres  qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou 
d'apprentis. 

Art.  56.  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au  budget  du  minis- 
tère de  Tinstruction  publique ,  un  crédit  pour  encourager  les 
auteurs  de  livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  primaire, 
et  i  ^  la  fondation  d'institutions ,  telles  que  \ 

Les  écoles  du  dimanche  , 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  , 

Les  classes  dans  les  bâpitaux , 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'af ticle  84 , 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles , 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à 
l'examen  de  l'autorité  compétente. 

SECTION   III. 
Des  Salles  d'asile. 

Art.  57.  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur,  déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sur- 
veillance et  à  inspection  de  ces  établissements,  ainsi  qu'aux 
conditions  d'âge,  d'aptitude ,  de  moralité,  des  personnes  oui 
seront  chargées  de  la  direction  et  du  service ,  dans  les  salles 
d'asile  publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies 
par  les  articles  29,  30  et  33  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  ren3ei- 
gnement  et  des  exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques ,  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  traitement  des  personnes  qui  y  se* 
ront  chargées  de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles 
d'asile  publiques  seront  nommées  par  le  conseil  municipal , 
sauf  l'approbation  du  conseil  académique. 

'  lisez  et  /ajbndaiion^  etc. 
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Art.  59.  Lm  mUm  d'aûle  libres  peuvent  recevoir  des  se- 
cours sur  les  budgets  des  communes,  des  départements  et  de 
rÉut. 

TITRE  m, 

.  DE  l'iNSTIICCTION  SECOlfDAIRE. 

CHAPITRE.  PREMIER. 
Des  Établissements  particuliers  d'instruction  secondaire^. 

Ait.  60.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et 
û'ayunt  encouru  aucune*  des  incapacités  comprises  dans  i*ar- 
ticle  26  de  la  présente  loi ,  peut  former  un  établissement  d'in- 
struction secondaire,  sous  la  condition  de  faire  au  recteur  de 
Tacadémie  où  il  se  propose  de  s'établir  lés  déclarations  pres- 
crites par  Tarticle  27,  et,  en  outre,  de  déposer  entre  ses  mains 
les  pièces  suivantes,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

1"*  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins ,  les  fonctions  oe  professeur  ou  de 
surveillant  dans  un  établissement  d'instruction  secondaire 
public -ou  libre  : 

2»  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  toit  un  brevet  de  capacité 
délivré  par  un  jury  d'examen  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  62  ; 

3®  Le  plan  du  local  et  Tindication  de  l'objet  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en  donnera 
avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur  de  la  répu- 
blique de  l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement  devra 
élre  fondé.    . 

Le  ministre ,  sur  la  proposition  des  conseils  académiques , 
et  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder  des 
dispenses  de  stage. 

Au.  61.  Les  certificats  de  stage  sont  délivrés  par  le  conseil 
académique  sur  l'attestation  des  chefs  des  établissements  où 
le  stage  aura  été  accompli. 

Toute  attestation  fausse  sera  punie  des  peines  portées  en 
Tarticle  160  du. Code  pénal. 

Arr.  6S«  Tous  les  ans ,  le  ministre  nomme ,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  académique,  un  jury  chargé  d'examiner  les 
aspirants  au  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de  sept 
membresi  y  compris  le  recteur ,  qui  le  préside. 
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Un  ministre  du  culte  professe  par  le  candidat  et  pris  dans 
le  conseil  acadëmique,  s  il  n^y  en  a  déjà  un  dans  le  jury,  sera 
appelé  avec  yoix  dëlibëratiice. 

Le  ministrei  sur  Tavis  du  conseil  supérieur  de  rinstniction 
publique,  instituera  des  jurys  spéciausu pour  l'enseignement 
proiessipnneL 

Les  programmes  d'examen  seront  arrêtés  par  le  conseil  su-* 
périeur.  *  -    . 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  Texamen  de  capacité  ^ 
afant  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

Abt,  63.  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  aspi* 
rants  au  diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir*  la  faculté  ou  le  jury  académique 
devant  lequel  il  subira  son  examen # 

Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois  mois 
à  un  nouvel  examen  sous  peine  de  nullité  du  diplôme  indu-  - 
ment  obtenu. 

Aet,  64»  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces  re^^ 
quisesparTarticleôûyle  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de 
la  république  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  acadé- 
mique ,  et  s'opposer  à  l'ouverture  de  Tétablbsement  y  dans 
rintérét  des  moeurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ee  délai ,  s'il  n  est  intervenu  aucune  opposition , 
1  etanlissement  peut  être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition ,  le  conseil  académique  prononce ,  la 
partie  entendue  ou  dûment  appelée  ,  saut  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Abt.  65,  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  public  ou 
libre  d'instruction  secondaire,  bu  d'y  é^tre  employé,  auiçonque 
est  atteint  de  l'une  des  incapacités  déterminées  par  1  article  26 
de  la  présente  loi ,  ou  qui ,  ayant  appartenu  à  l'enseignement 
publie,  a  été  révoqué  avec  interdiction  conformément  à  l'ar- 
ticle 14. 

AaT.  66.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi  ,  aura  ouvert  un  établissement 
d'iisatniCtioD  secondaire,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit ,  et  condamné  à  une  amendo 
de  100  francs  à  1000  francs.  L'établissement  sera  fermé. 

En  ea#  ds  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant 
qu'il  ait  ét&atatué  sur  l'opposition,  ou  contrairement  à  la  dé^ 
cision  du  conseil  académique  qui  Taurait  accueillie»  le  délin* 
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Art.  75.  L'objet  etTëtenduede  l'enseignement  dans  chaque 
collège  communal  seront  détermines ,  eu  égard  aux  besoins 
de  la  localité ,  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique ,  en 
conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et 
r&vis  dtl  conseil  académique. 

Art.  76.  [Le  ministre  prononce  disciplinairement  contre 
les  membres  de  l'instruction  secondaire  publique,  suivant  la 
gravité  des  cas  : 

1"*  La  réprimande  devant  le  conseil  académique  ; 

V  La  censure  devant  le  conseil  supérieur  ] 

3**  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur  ; 

V^  La  suspension  des  fonctions  ^  pour  une  année  atl  plus, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle -du  traitement) 

ô*  Le  retrait  d'emploi ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur  ou  de  la  section  permamentOi 

Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmes  peines,  à  l'ezcep'- 
tion  de  U  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  contra  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieuf. 

Le  retrait  d'emploi  tie  peut  être  pfononoé  contre  eux  que 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur. 

La  révocation  aura-lieu  dans  les  formes  prévues  par  l'ar- 
ticle 14.  j 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  OjftràaALBS. 

Art.  77.  l^es  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les 
écoles  primaires  ou  secondaires  sont  applicables  aux  cours  pu- 
blics sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire  et  secondaire. 

Les  conseils  académiques  peuvent  ,^elon  les  degrés  de  ren- 
seignement ,  dispenser  ces  cours  de  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  spécialement  de  l'application  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  54. 

Art.  78.  Lçs  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir,  ou 
diriger  des  établissements  d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire ,  aux  conditions  déterminées  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  supérieur. 


Art.  79.  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publiques,  les 
gens  qui  se  préparent  à  l'enseifi^nement  primaire  public 
s  écoles  désignées  à  cet  effet ,  les  membres  ou  novices 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  auto- 


jeunes ^ 
dans  les 
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risées  par  la  loi  pu  reconnus  comme  éubiisseaienls  d'nlitlté 
publique ,  les  élèves  de  Técole  normale  supérieure ,  les  mai- 
Ires  d'étude,  régenis  et  professeurs  des  collèges  et  lycées,  sont 
dispensés  du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque  fixée 
pour  le  tirage,  contracté  devant  le  recteur  rengagement  de  < 
se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  renseignement  public,  et  Vils 
réalisent  cet  engagements 

ART.  80,  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  ^ 

ÂuT.  81.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  seront  applicables 
a  l'Algérie. 

Aet.  82.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets ou  ordonnances  contraires  à  la  présente  loi. 

DISroSITIOlVS  TBiNSITOIBBS* 

Akt,  83.  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruc- 
tion secondaire  ou  primaire  libres,  maintenant  en  exercice, 
continueront  d'exercer  leur  profession  sans  être  soumis  aux 
prescriptions  des  articles  53  et  60.    . 

Ceux  qui  en  ont  interrompu  l'exercice  pourront  lé  repren- 
dre sans  être  soumis  à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans 
ces  établissements  leur  sera  compté  pour  Taccosplissemept 
du  stage  prescrit  par  ledit  article.  * . 

Ait.  84.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
l*' septembre  1850.  • 

Les  autorités  actuelles  continueront  d^exercir  leurs  fonc-^ 
tiens  jusqu'à  cette  époque.  ^    . 

'  Voici  le  teite  de  cet  article  163  ;  «  Les  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  celni  on  ceax  des  accusés  reconnus  ccapat^les,  en  faveur  de  q^â  le 
jary  anra  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  ^ 
qu'il  soît....  Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le  maximum  d'une  peine 
afflictive,  s^il  existe  des  circoostan^is  atténuantes,  Ta  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine,  ou  même  la  peine  inférieoi^.  —  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  de  1  emprisonnement  et  celle  de  Famende  sont  prononcées 
parle  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naax  correctionnels  sont  autorisés ,  roepie  en  cas  de  récidive ,  à  réduire 
Temprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune 
oa  l'antre  de  ces  peines,  et  même  subsdtaer  Famende  à  Femprisonae- 
nent,  sans  qa'fn  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  » 
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pourra 
Dve 

à  I^exception  de  l'avani-dernier  paragraphe ,  les  articles  6 
et  76  dé  la  présente  loi  deviendront  immédiatement  appli- 
cables. 

La  Im  du  11  janvier  1850  est  prorogée  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre 1850. 

Dans  le  cas  où  te  conseil  supérieur  aurait  été'  constitué 
avant  cette  époque ,  Tappel  des  instituteurs  révoqués  sera 
jugé  par  le  ministre  de  Tibstruction  publique,  en  section  per* 
manente  du  conseil  supérieur. 

Art.  85.  [Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur,  te  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique 
et  sa  section  permanente,  selon  leur  compétence  respective, 
exerceront,  à  Tégard  de  cet  enseignement,  les  attributions 
qui  appartenaient  au  conseil  de  TUniversité,  et  les  nouveaux 
conseils  académiques ,  les  attributions  qui  appartenaient  aux 
anciens.  ] 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  ACADEMIES  t)£PART£MENTALES. 
17  nai  1850.— (X,  BuU.  227,  n°  2232.) 


A&TICI.B  PREMIER.  Le  chef-Ueu  de  chaque  académie  est 
placé  au  chef-lieu  du  département. 

Néanmoins ,  le  chef-lieu  de  Tacadémie  de  la  Marne  est  placé 
à  Reims;  celui  de  l'académie  des  Bouches-du-Rhône,  à  Âix; 
celai  de  l'académie  du  Nord,  à  Douai. 

Art.  2.  Un  inspecteur  d'académie  est  attaché  à  chacune  des 
académies  dont  les  noms  suivent  : 

Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Côte-d'Or,  Doubs,  Gard, 
Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  Ille- et- Vilaine ,  Isère, 
Maine-et-Loire*,  Marne,  Méurthe,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas- 
Rhin,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oîse,  Somme,  Vienne. 

Quatre  iuspectèurs  d'académie  sont  attachés  à  l'académie 
de  la  Seine. 

Art.  3.  Le  traitement  du  recteur  de  l'académie  de  la  Seine 
est  fixé  à 8000 francs*.' 

Les  recteurs  des  autres  académies  sont  partagés  en  trois  clas- 
ses de  la  manière  suivante  : 

18  recteurs  de  1"  classe  à 6000  fr. 

24  recteurs  de  2*  classe  à     ....     .     5000  fr. 

43  recteurs  de  3*  classe  à     ....     .     4500  fr. 

Les  traitements  des  inspecteurs  d'académie  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Inspecteurs  de  l'académie  de  Paris     .  .     4000  fr.* 

Inspecteurs  des  autres  académies     .     «     .     3000  fr. 

Le  traitement  du  secrétaire  de  l'académie  de  Paris  est 

fixé  à •     •     •     ^^^  ^^• 

Les  autres  secrétaires  d'académie  sont  partagés  en  trois  clas- 
ses, de  la  manière  suivante  : 


'  Uo  décret  du  5  août  rapporte  cette  disposition  en  ce  qui  concerne 
le  département  de  Maine-et-Loire,  et  attache  an  inspecteur  d^académie 
à  l'académie  do  département  du  Rhône. 

*l7n  arrêté  ministériel  (27  décembre  4852)  élève  ce  traitement  à 
42  000  francs. 

*  Le  même  arrêté  élève  ce  tnitement  à  5000  francs. 
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18  secrétaires  d'académie  de  1'*  classe  à  . 
24  secrétaires  d'académie  de  V  classe  à  . 
43  secrétaires  d'académie  de  3*  classe  à  • 


2000  fr. 
1800  fr. 
1600  fr. 


Akt.  4.  La  classe  des  recteurs  et  des  secrétaires  d'acadé- 
mie est  attachée  à  la  personne  et  non  pas  à  la  résidence. 

Art.  s.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires 
à  partir  du  1'"  septembre  prochain. 
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DÉCRET 

VQÊOtàMT  tàoUOÊSST  D'ADmUISnULTIOBr   PUBUQITt   PODR 

js^MMÉcunas  Ds  1.4  un  du  15  mars  1850. 


DU  AOTOUTiS  WBtfOSàMM  A  t'nSDCHIMnT. 


CHAPITRE 

D0     COUStn,   SUPÉftlBtlA   DE   L^nfSTErCTIOlf    PUBLIQUE^ 

AniCLS  Fvni ma.  Eo  Tabsence  du  ministre  de  rinstmction 
publiqae,  le  conseil  sopërienr  est  présid<^  par  nn  vice-président 
Dommë,  oliairoe  année,  par  le  président  de  la  république,  et 
parmi  tes  membres  de  ce  conseil. 


AvT.  2.  Le  président  de  ta  répul>lique  désigne  également, 
chaque  année,  un  secrétaire  chobi  parmi  les  membres  du 
conseils 

ÂBT.  3.  [I«  conseil  supérieur  tient  une  session  ordinaire 
par  trimestre.  ] 

Il  est  conyoqué  par  arrêté  du  ministre. 

La  durée  de  chacune  des  sessions,  soit  ordinaire,  soit  extra- 
ordinaire, est  fixée  par  Tarrétéde  convocation.  Elle  peut  être 
prolongée  pat  un  arrête  ultérieur. 

Akt.  4.  Des  comiùissaires  peuvent  être  chargés  par  le  mi- 
nistre de  Tassister  dans  la  discussion  des  projets  de  loi,  de 
règlement  d^administration  publique,  de  décrets  et  arrêtés 
portant  règlement  permanent,  qu'il  renvoie  à  Texamen  du 
conseil  supérieur. 

Le  conseil  peut  aussi  appeler  dans  son  sein  les  personnes 
dont  Texpérience  lui  semble  devoir  être  utilement  consultée, 
tant  pour  la  discussion  de  ces  projets  que  pour  ce  qui  con- 
cerne Tétat  général  de  renseignement. 

Il  ne  peut  user  de  cette  facohé  à  Tégard  des  fonctionnaires 
publies,  que  de  l'agrément  du  ministre  du  département  au- 
quel ih  appartiennent. 

Ait.  5.  [La  section  permanente  est  présidée  par  un  de  ses 
membres,  désigné  chaque  année  par  le  ministre.  ] 

Ait.  6.  [Les  fonctions  de  membre  de  la  section  perma- 
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nente  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  adminis- 
trative et  rétribuée.] 

Art.  7.  Daps  les  affaires  soumises  au  conseil  supérieur,  le 
rapporteur  est  nommé  par  le  ministre,  ou^sursa  aëlégatioDy 
par  le  vice-'président  du  conseil  supérieur. 

Art.  8.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affai- 
res sont  inscrites  au  secrétariat  du  conseil  supérieur,  diaprés 
Tordre  de  leur  arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Elles  sont  jugées  suivant  Tordre  de  leur  inscription  et  dans 
la  plus  prochaine  session . 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés  au  secré- 
tariat par  les  rapporteurs,  la,  veille  du  jour  fixé  pour  la  déli- 
bération ,  avec  le  projet  de  décision  et  le  dossier,  pour  être 
tenus  à  la  disposition  de  chacuïi  des  membres  du  conseil. 

En.  matière  disciplinaire,  le  rapporteur  est  tenu  d*entendre 
Tinculpé  dans  ses  explications,  s*jl  est  présent  et  sHl  le  de- 
mande. L*inciilpé  a  également  le  droit  aétre  entendu  par  le 
conseil. 

Art.  9.  La  présence  de  la  moitié  plus  Un  dès  membres  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil  supé- 
tieur. 

En  pas  de  partage,  si  la  matière  n'est  ni  contentieuse  ni  dis- 
ciplinaire, la  voix  du  président  est  prépondérante  ^  si  la  ma- 
Wnte  est  contentieuse,  il  en  sera  délibéré  de  nouveau,  et  les 
membres  qui  Yi'auraient  pas  assisté  à  la  délibération  seront 
spécialement  convoqués.  ^*il  ya,  de  nouveau,  partage  dans  la 
deuxième  délibération,  il  sera  vidé  par  la  voix  prépondérante 
du  président  ;  si  la  matière  est  disciplinaire,  Tavis  favorable  à 
Tinculpé  prévaut. 

Ari".  10.  Les  délibérations  du  conseil  supérieur  sont  signées 
par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

Le  secrétaire  a  seul  qualité  pour  en  déKvrer  desampliations 
certifiées  conformes  aux  procèsverbaux. 

A  moins  d'une  autorisation  du  ministre,  il  ne  peut  être 
donné  communication  des  procès- verbaux  qu'aux  membres 
du  conseil  supérieur. 

Art.  11.  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  Tavis 
du  conseil  supérieur  portent  la  mention  :  ec  Le  conseil  supé- 
rieur de  Tinstruction  publique  entendu.  » 

Les  avis  du  conseil  supérieur  ne  peuvent  être  publiés  qu*avec 
Tautorisation  du  ministre. 
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Ait.  12.  En  matière  content ieuse  ou- disciplinaire,  les  dé- 
cisions du  conseil  sont  notîBëes  par  le  ministre. 
Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

Art.  13*  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  dé- 
terminera Tordre  intérieur  des  travaux  du  conseil. 

Un  règlement,  préparé  par  la  section  permanente  et  arrêté 
par  le  ministre,  déterminera  Tordre  intérieur  des  travaux  de 
cette  section. 

CHAPITRE  n.    . 

DE    l'administration    ACADÉMIQUE. 

^  1^.  Du  Local  affecte  à  t administration  académique, 

Aat.  14.  Le  local  que  les  départements  doivent  fournir  pour 
le  service  de  Tadministration  académique,  d'après  Tarticte  13 
de  la  loi  organique  du  15  mars  1850,  comprend  au  moins 
avec  le  mobilier  nécessaire  au  service, 

Un  cabinet  pour  le  recteur  ; 

Une  salle  des  délibérations  pour  le  conseil  académique  et 
pour  les  examens  des  candidats  au  brevet  de  capacité  ; 

Un  cabinet  pour  le  secrétaire  de  Tscâdémie  \ 

Une  pièce  pour  lès  commis  de  l'académie  et  pour  les  ar- 
chives.  '  .  . 

§  2.  Des  Recteurs, 

Art.  15.  Les  fonctions  de  recteur  sont  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  public  salarié. 

Art.  16.  [Les  recteurs  sont  nommés  par  le  président  de 
la  république.  ] 

Us  sont  partagés  en  classes,  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  décret  du  président  de  la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

§  3.  Des  Conseils  académiques. 

Art.  17.  [Sur  l'invitation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  les  cours  et  tribpnaux ,  les  conseils  généraux  et  les 
consistoires  Israélites  procèdent  à  la  nomination  des  membres 
qu'ils  sont  appelés  à  élire  dans  les  conseils  académiques. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  nominations  nouvell&s, 
les  cours  et  tribunaux  et  les  consistoires  Israélites,  sur  l'avis 
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doDné  par  le  recteur,  procèdent  immédiatement  au  remplace- 
ment des  membres  pris  dans  leur  sein  ;  les  conseil  généraux 
pourvoient,  dans  leur  prochaine  session,  au  remplacement 
des  membres  dont  la  nomination  leur  appartient. 

Les  élections  s^Tnt  faites  au  scrutin  secret  et  A  la  majorité 
absolue. 

Le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal;  celui  du  consistoire 
et  le  préfet,  selon  les  cas,  adressent  le  proeèS'Verbal  de  chaque 
élection  au  recteur,  qui  le  communique  au  conseil  académi- 
que, lors  de  sa  première  réunion. 

Il  est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil.] 

Art.  18.  Les  membres  délégués,  en  exécution  de  l'article  10 
de  la  loi  organique,  ne  peuvent  exercer  leur  délégation  qu^en 
vertu  d'une  décision  spéciale. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  Tévéque  adres^sent 
au  recteur  les  décisions  ^st  lesquelles  ils  ont  fait  chpix  de» 
membres  dont  la  désigoation  leur  appartient* 

Ces  décisions  sont  communiquées  au  conseil  académiquei 
et  sont  transcrites  sur  le  registre  des  délibérations  à^  ce 
conseil* 

Art.  10.  Lorsque  deux  archevêques  ou  évéques  ont  leur 
siège  dans  le  même  département ,  tous  deux  font  partie  du 
conseil  académique.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  désigna- 
tion prévue  par  le  sixième  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  or- 
ganique. 

Art.  20.  En  l'absence  du  recteur,  le  conseil  académique  est 
présidé  par  le  préfet. 

Le  secrétaire  du  conseil  académique  est  choisi,  chaque 
année,  par  le  ministre,  parmi  les  membres  dudit  conseil. 

A  moins  d'une  autorisation  du  recteur,  les  procès-^erbauK 
du  conseil  académique  ne  peuvent  être-  communiquée  qu'aux 
membres  du  conseil. 

Art.  21^  Les  conseils  académiques  se  réunissent  au  moins 
deux  fois  par  mois.  Ils  peuvent  étfe  convoqués  extraordinai- 
rement.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le  président. 

Art.  22.  Les  conseils  académiques  ne  peuvent  délibérer  sur 
les  affaires  intéressant  une  faculté  ,  qu*autant  que  le  doyen  de 
cette  faculté  a  été  expressément  convoqué  par  le  président. 

Art.  23.  En  cas  de  partage,  lorsque  la  matière  n'eiC  ni 
contentieus<)  ni  disciplinaire, la  voix  du  président  est  prëpon- 
lUrante» 
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Dans  les  malims  eonitadeoMS  cl  dbcîpIflBurps.  îl 
'  f,  par  \m  conseil  académiqvs,  coalonBéBMat  i  i 

A&T.  24.  Lorsque  rinsUnctioD  f  une  a£Eûr«  d3sci^' 
est  renvoyée  ao  conseil  académique  en  Tertn  ds  <rgT*«^w» 
^phe  de  la  loi  organique*,  le  conseil  ét^gnt  «a  nr^or^fxr 
oui  recueille  les  renseignenwnts  et  les  tnoLrsnçesw  a^peLt* 
1  inenlpé,  Fentend  s'il  se  présenle,  et  iût  son  rapport 
le  plos  prochain  indique  par  le  cooseiL 

Le  conseil  pevt  tonjoars 
tioD. 

L'avis  du  conseil  cxprimesll  y  a  tka  de  deoncr  snin»  i  F 
faire,  et,  en  cas  d^afirmative,  qneile  peine  écit 
noncée. 

Âkt.  S5.  En  matière  cootestiecâe.  Its  n* 
parties,  arec  les  pièces  cC  mémoiigs  à 
seerëttriat  de  Facadémie;  il  en  est  donne 

Ces  réclamations  leçoiTcnt  un  ncm^^^  i'&L: 
sont  examinées  dans  Fordie  oà  elles 
tariat. 

Pour  chaque  affilie,  le  conseil  déâpie  un  ra^ 
fait  son  rapport  à  la  plus  prochaine  rénnicA 

AjtT.  26.  Lorsque  le  consal  est  appeié  i  p 
tière  disciplinaire,  un  mimhn.  dési^aé  par  fis  en  zksarçt  of 
rinstmction;  il  rec«nlk  les  informatk«s  cffuCsas  tnimut  a 
rëpoqoe  fixée  par  le  conseil. 

Sor  le  rapport,  le  conseil  afnih'mif^na  dncbe^  ^ahaaif  s  x  y 
a  lien  i  snivre. 

En  cas  d^afirmatÎTe,  il 
dtfense,  et,  s*il y  alia^  les 


Aar.  27.  En  matière  conUntiwg  eC  âc^cibioârt.  ^ 
âoD  du  conseil  académique  est  Wior^ieg;  dna  la  bnr 
par  les  soins  du  reetcor.  ^ 

Le  recteur  est  tenu  d^arotir  les        * 
ont  la  droit  dose mMrroir 
délai  prescrit  pnrinIoL 

Ajcr,  28.  Le  recours  de  la  partie  cs^lIt^  â  nssi^âAn  ta,  ^ssnr- 
seil  académique  est  reçu  an  sec7élaxii£  ne  racadesme.  i  a.  ^ac 
donné  récépnsé. 


•  Liiei  du  sùrième  pumuw^èt,  et  imuts^  «i 
(XotedsTéditcnrO 
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Le  recours  du  rccleur  est  formé  nar  un  arrêté  qu*il  notifie 
à  la  partie  intéressée.  AmpHation  ae  cet  arrêté  est  adressée, 
avec  les  pièces  de  Taflaire,  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui  en  saisit  le  conseil  supérieur. 

Art.  29.  Les  conseils  académiques  peuvent  appeler  dans 
leur  sein  les  membres  de  l'enseignement  et  loutes  antres  per- 
sonnes dont  r^^périence  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement 
consultée. 

Les  fonctionnaires  de  Tinslruction  publique  ne  peuvent 
être  appelés  que  de  Tagrément  du  recteur. 

Les  personnes  ainsi  appelées  par  les  conseils  académiques 
n'ont  pas  voix  délibéra tive. 

§  4.  Des  Secrétaires  d^ académie  * . 

Art.  30.  Les  secrétaires  d'académie  sont  partagés  en  clas- 
ses dont  le  nombre  est  déterminé  par  décret  dli  président. de 
la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Art.  31.  Le  fonctionnaire  appelé'pour  la  première  fois  a 
l'emploi  de  secrétaire  d'académie  est  nécessairement  de  la 
dernière  classe. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  sans*avoir 
passé  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
à  la  première  organisation  de  l'administration  académique. 

Art.  32.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  secré- 
taire d'académie,  s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier  ou  du 
brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Sont  exceptés  de  cette  condition  les  secrétaires  et  commis 
d'académie  qui  exercent  actuellement  ou  qui  ont  précédem- 
ment exercé  ces  fonctions. 

Art.  33.  Dans  chaque  académie,  le  secrétaire  est  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-  verbaux  du  conseil  académique , 
sous  la  direction  du  secrétaire  de  ce  conseil. 

Il  est  préposé  à  la  garde  des  archives  de  l'académie.  Il  peut 
être  chargé ,  par  les  recteurs ,  de  délivrer  copie  des  pièces 
dont  il  est  dépositaire. 

*  Voir  le  décret  du  43  février  48&4,  page  339.. 
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Il  dirige,  sons,  tes  ordres  do  recteur,  le  travail  des  bureàaK. 
de  1  acacMmie.     '  •      ' 

Il  reçoit  la  consignation  des  droits  perçus  au  profit  dà 
trésor  public  dans  les  chefs-lieux  académiques  où  il  n'existe 
pas  d'agent  comptable  préposé  à  cette  perception.  Dans  ce 
cas,  il  est  commissionné  par  le  ministre  des  finances  et  est 
tenu  de  fournir  un  cautionnement,  conformément  aux  règle- 
ments. 

ŒAPITRE  ra. 

DE     l'iIîSPECTION. 

Art.  34.  [  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  su- 
périeurs sont  choisis  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  le 
ministre;  le  conseil  supérieur  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  cette  liste,  avant  la  nomination.  J 

Art.  35.  [Pour  la  nomination  des  inspecteurs  de  Tinstruc- 
lion  primaire,  la  liste  des  candidats,  composée  par  le  recteur, 
est  communiquée  au  conseil  académique,  et  transmise  ensuite 
au  ministre  avec  l'avis  de  ce  conseil.  ] 

Art.  36.  Les  fonctions  d'inspecteur  d'académie  et  d'inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public  rétribué. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  académique,  peut  toute- 
fois autoriser  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  à  accep- 
ter les  fonctions  d'inspecteur,  soit  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  soit  des  entants  employés  dans  les  manufactures. 

Art.  37.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  par« 
t»gés  en  classes  dont  le  nombre  est  déterminé  par  décret  du 
président  de  la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  à  l'emploi 
<)  inspecteur  de  l'instruction  primaire  est  nécessairement  de 
l"»  dernière  classe. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  sans  avoir 
P^ssé  un  an  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
^U  première  or^nisation  de  l'inspection  de  renseignement 
primaire. 

Art.  38.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  d'insper leur 

i 

i 
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de  TiDStraction  primaire  s*il  n'a  ëtë  déclare  apte  aces  fonctions , 
après  un  examen  spécial  dont  ie  programme  sera  déterminé 
conformément  à  l'ai^ticle  ô  de  la  loi  organique.  Jusqu'à  ce  que 
ce  programme  ait  été  arrêté ,  Texamen  aura  lieu  conformé- 
ment aux  règlement^  en  vigueur. 

Art.  39.  Ne  peuvent  être  admis  à  Texamen  que  les  candi- 
dats qui  justifient  : 

1^  De  vingt-cinq  ans  d'âge  ^ 

2^  Du  diplôme  de  bachelier  ès'  lettres ,  ou  d'un  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire  supérieur ,  si  le  brevet 
a  été  délivré  avant  la  promulgation  de  la  loi  organique ,  et , 
dans  le  cas  contraire,  d'un  brevet  attestant  que  l'examen  a 

[lorté  sur  toutes  les  matières  d'enseignement  comprises  d'ans 
'article  23  de  la  même  loi  -, 

3*  De  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  l'enseignement  ou 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  d'académie,  de  membre  d'un 
ancien  comité  supérieur  d'instruction  primaire,  ou  de  délégué 
du  conseil  académique  pour  la  surveillance  des  écoles. 

La  condition  exigée  par  le~  paragraphti  précédent  ne  sera 
point  applicable  à  la  première  organbation  de  Tinspection. 

Aax.  40«  Sont  dispensés  de  l'examen  exigé  par  l'article  36  les 
anciens  inspecteurs  ou  sous-^inspecteurs  de  Tinstmction  pri- 
maire ,  les  directeurs  d'écoles  normales  primaires ,  les  princi- 
paux des  collèges  communaux,  les  chefs  d'établissements  par- 
ticuliers d'instruction  secondaire  et  les  licenciés. 

•  « 

Art.  41.  Ont  seuls  dï*oit  aux  frais  de  tournée  déterminés 
par  les  règlements  :  les  membres  du  conseil  supérieur  délégués 
par  le  ministre  pour  une  mission  spéciale  ^  les  inspecteurs  gé- 
nérauXy  [les  inspecteurs  supérieurs]  ^  les  recteurs;  les  .membres 
des  conseils  académiques,  délégués  par  le  recteur  en  vertu  de 
l'article  18  de  la  loi  organique;  les  inspecteurs  d'académie  et 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire* 

Art.  42.  Les  personnes  chargées  de  l'inspection ,  en  vertu 
de  l'article  18  -de  la  loi  organique ,  dressent  procès- verbal  de 
toutes  les  contraventions  qu'elles  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  remploi  d^'un  livre  dé- 
fendu en  vertu  de  l'article  5  de  la  même  loi,  l'ouvrage  est  saisi 
et  envoyé  avec  le  procès-verbal  au  recteur  de  l'académie,  qui 
soumet  l'aflPaire  au  conseil  académique. 

Art.  43.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  donnent 
au  recteur  leur  avis  9ur  les  secours  et  encouragements  de  tout 


i: 
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genre  relatifs  à  l'instruction  primaire',  ils  s'assurent  que  les 
allocations  accordées  sont  employées  selon  leur  destination. 

Ils  font  au  recteur  des  propositions  pour  la  liste  d^admissi* 
bilité  et  d'avancement  des  instituteurs  communaux,  qui  doit 
être  dressée  par  le  conseil  académique.  Ils  donnent  au  recteur 
leur  avis  sur  les  nominations  des  instituteurs  communaux  et 
snr  les  demandes  d'institution. 

Ils  assistent,  avec  voix  délibérative,  aux  réunions  des  délé- 

f;uéa  cantonaiix  prescrites  par  le  quatrième  paragraphe  de 
'article  42  de  la. loi  organique  et  à  celles  dont  il  est  fait  men- 
tion en  larticlé  46  du  présent  règlement. 

Ils  donnent  leur  avis  au  recteur  sur  les  demandes  formées 
ar  les  instituteurs  communaux  et  sur  les  déclarations  faites  par 
es  instituteurs  libres  à  l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire. 

Ils  inspectent  les  écoles  normales  primaires  et  surveillent 
particulièrement  les  élèves-maîtres  entretenus  par  le  départe- 
ment dans  les  établissements  d'instruction  primaire. 

Ils  surreillent  l'instruction  donnée  aux  enfants  admis  pour 
le  compte  des  communes  dans  les  écoles  libres ,  en  exécution 
du  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  36  de  la  loi  organique. 

Ils  adressent,  tous  les  trois'mois,  au  recteur  de  Tacadémie, 
uii  rapport  sur  la  situation  de  Tinstruction  primaire  dans  les 
communes  qu'ils  ont  parcourues  pendant  le  trimestre,  et  des 
notes  détaillées  sur  le  personnel  des  écoles. 

CHAPITRE  IV. 

DES    DtLÊODÉS   CANTONAUX  ET    DES    AUTORITÉS    PRÉPOSÉES 

A  l'buseignememt  primaire. 

Art.  44.  Nul  chef  ou  professeur  dans  un  établissement 
d  instruction  primaire ,  public  ou  libre ,  ne  peut  être  nommé 
d^^légué  du  conseil  académique. 

Art.  45.  Les  délégués  ont  entrée  dans  toutes  les  écoles  li- 
l^rps  ou  publiques  de  leur  circonscription  *,  ils  les  visitent  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Us  communiquent  aux  inspecteurs  do  linstruction  primaire 
tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Art.  46.  Sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  sous- 
préfet,  les  délégués  des  cantons  d'un  arrondissement  peuvent 
«ire  réunis  au  chef-lieu  de  Tarrondissement ,  pour  délibérer 
^T  lea  objali  oui  leur  sont  soumis  par  le  recteur  ou  par  le 
"  tetiMmique. 
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Art.  47.  A  Paris,  le  conseil  acadëmique  désigne  dans  cha- 
que arrondissement ,  un  délégué  au  moins  par  quartier.  Il 
peut  désigner ,  en  outre ,  dans  chaque  arrondissement ,  des 
délégués  spéciaux  pour  les  écoles  des  cultes  protestant  et 
israélt'te. 

L^inspecteur  de  Tinstrûction. primaire  assiste  aux  réunions 
mensuelles  des  délégués  de  Tarrondistement ,  avec  voix  con- 
sultative. 

Art.  48.  Lorsqu*il  y  a  dans  une  commune  une  école  spé- 
cialement aflfectée  aux  enfants  d'un  culte  et  qu^il  ne  s*y  trouve 
en  résidence  aucun  ministre  de  ce  culte,  Tévéque  ou  le  con-» 
sisloire  désigne,  pour  Texécution  de  Tarticle  44  de  la  loi  orga- 
nique, le  curé,  le  pasleor  ou  le  délégué  d'une  commune  voi- 
sine. 

Art.  49.  Les  autorités  préposées  par  Tarlicle  44  de  la  loi 
organique  à  la  surveillance  des  écoles  peuvent  se  réunir,  sous 
la  présidence  du  maire,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  à 
rinspecteqr  de  Tinstruction  primaire  et  aux  délégués  canto- 
naux. 

CHAPITRE  V. 

DES    COM Missions    D^EXÂMEN    POUR    LÀ    DÉLIVRANCE  DES    BREVETS 
DR    CAPACITÉ    POUR    L^ElfSEIGKEMENT    PRIMAIRE. 

Art.  50.  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  ca- 
pacité pour  renseignement  primaire  tiennent.au  moins  deux 
sessions  par  an. 

La  commission  ne  peut  délibérer  régulièrement  qu'autant 
que  cinq  au  moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages.  . 

En  cas  de  partage,  la  voix  dii  président  est  prépondérante. 

La  forme  des  brevets  est  réglée  par  le  minisire  de  Tinstruc* 
tion  publique. 

Nul  ne  peut  se  présenter  devant  une  commisrion  d^examen 
sll  n^est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins. 

CHAPITRE  VI. 

AUTORITÉS  CHARGÉES  DE  DÉLIVRER  LE  SREVET'DE  CAPACITÉ  POUR 
L*ENSEIGMEMEMT  SECONDAIRE  ET  LES  DIPLÔKES  PÊS  DIFFÉREimS 
CRADES. 

■ 

Art.  51.  Les  jurys  chargés  d^examiner  les  aspirants  an  bre- 
«ret  de  capacité  pour  renseignement  secondaire  tiennent  qua* 
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ire  sessions  par  an,  le  premier  lundi  des  mois  de  janvier,  (Pa- 
Tril,  de  juillet  et  d^ocfobre. 

Les  jurys  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  qu^autant  que 
cinq  de  leurs  membres  au  moins  sont  présents. 

Les  délibérations  scoot  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Des  registres,  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  des  aspi- 
rants au  brevet,  sont  ouverts,  huit  jours  avant  chaque  ses- 
sion, au  secrétariat  de  Tacadémie  et  clos  la  veille  de  Touver- 
Inre  de  la  session. 

Abt.  52.  Les  brevets  délivrés  par  les  jurys  spéciaux  font 
mention  de  renseignement  pour  lequel  ils  ont  été  obtenus. 

Le  brevet  n'est  remis  au  candidat  que  dix  jours  après  la  dé- 
cision du  jury. 

Pendant  ce  temps,  le  recteur  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  académique  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
En  cas  de  pourvoi,  le  brevet  n'est  remis  qu'après  la  décbion 
du  conseil  académique,  et,  s'il  y  a  recours,  du  conseil  supé- 
rieur. 

Les  brevets  sont  signés  par  le  recteur,  président  du  jury. . 

AaT.  53.  Pour  l'examen  des  candidats  au  baccalauréat 
es  lettres,  des  professeurs  du  des  agrégés  des  facultés  des 
sciences,  et,  à  défaut  de  professeurs  ou  d'agrégés,  des  docteurs 
es  sciences,  sont  adjoints  aux  professeurs  des  facultés  des 
lettres  pour  la  partie  scientifique  de  l'examen. 

Art.  54.  Les  délibérations  prises  par  les  diverses  facultés 
pour  la  collation  des  grades  sont  transmises  aux  recteurs  par 
leurs  doyens  respectifs. 

Le  diplôme  n'est  remis  au  candidat  que  dix  jours  après  que 
la  délibération  de  la  faculté  est  parvenue  au  recteur. 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception,  le  recteur  peut  se  pour- 
voir, pour  violation  de  formes  et  de  la  loi,  devant  le  conseil 
académique  du  département  où  lexamen  a  été  passé. 

En  cas  de  pourvoi,  le  diplôme  n'est  remis  qu'après  la  déci- 
sion du  conseil  académique,  et,  s'il  y  a  recours,  du  conseil 
supérieur. 
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DÉCRET 

SUR   LES  CONDITIOlfS  AUXQUELLES  LES  ETRANGERS  PEUVENT 
AtRB  admis  a  BlfSBIQRBR  EN  FRAffGE. 

5  décembre  IS50. 


§    1*'.    Des    étrangers    dans    les    ÉTABLISSEMBIfTB   LlttRES 
D^INSTfllTCTION    PRIMAIRE   ET   SECOUDAIRE. 

Article  premiek.  Pour  ouvrir  et  diriger  une  école  primaire 
ou  secondaire  libre,  tout  étranger  admis  à  jouir  des  droits 
civils  en  France  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  na- 
tionaux. Il  devra,  en  outre,  avoir  préalaolement -obtenu  et 
produire  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  ,  accordée  après  avis  du  conseil  supérieur. 

Celte  dernière  condition  est  imposée  à  tout  étranger  ap- 
pelé à  remplir  dans  un  établissement  d^instruction  primaire 
ou  secondaire  libre  Une  fonction  de  surveillance  ou  d'ensei- 
.gnemeni. 

L'autorisation  accordée  par  le  ministre  ^  après  avis  du  con- 
seil supérieur,  pourra  toujours  être  retirée  dans  les  mêmes 
formes. 

Art.  2.  Dans  le  cas  particulier  d'écoles  primaires  ou  d^ëta- 
blissementa  secondaires  spécialement  autorisés ,  conformé- 
ment à  Tarticle  précédent,  et. uniquement  destinés  à  des  en- 
fants étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses.de  brevets 
de  capacité  ou  de  grade  pourront  être  accordées  par  U  mi- 
nistre de  rinstruction  punlique ,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur. 

AiiT.  3.  Le  tninistre  de  l'instritction  publique  pourra,  après 
avoir  pris  Tavis  du  conseil  supérieuri  déclarer  équivalents  aux 
brevets  ou  diplômes  nationaux  exigés  par  la  loi ,  tous  brevets 
et  grades  obtenus  par  l'étranger  des  autorités  scolaires  de  son 
pays. 

Art.  4.  Pourront  être  également  accordées  par  le  ministre, 
^  en  conseil  supérieur,  des  dispenses  de  brevets  et  de  grades  aux 
étrangers  qui  se  seraient  fait  connaître  par  des  ouvrages  dont 
le  mérite  aura  été  reconnu  par  le  conseil  de  Tinstruction  pu- 
blique. 


liT.  5.  Les  cWib  •■ 

dlAstractioB 
antons»  avaat  k  1 
Ifor  |iro£ 
licle  !•  da  ^ 

$  1.  Cons 

Ait.  6.  L'aatorisaîîoa  cf  In  Jiiffi  if  i  ii»F«s  à  b 
créàon  des  coBKÎb  acadÔBÎfaes  bst  «^utxàr  T^  it  ikià 
15  man  1S50  ne  poommt^  qma»â  2  sVfiim  « 
à  jouir  des  droits  cirils«  cCre  acccràws  ^ar  war  le 

pobGqae 
lorîsalîons  cl 
mêmes  formes 

^  3.    Des    tTKA3QYmS   BAXS    LIS   tOOSXS   IT  Ê3Ê 


Aet.  7.  Nul  etianger  se 
commiiDal  ou  insliliiteiir  adjoint  daBS 
iospeclenr  primaire ,  directeor  o«  makre  adjomi  di! 
école  normale  primaire,  sH  a^a  pr«alaUemcsl  obiea«  des 
lettres  de  Datoralisatioo. 

Il  en  sera  de  même  pour  toole  fonctio»  à  tkre  dâwtVi 
les  éublissemeols  publics  dlnstmctioa 
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DÉCRET 

ItELATIF  AUX  DISTINCTIONS  HONORIFIQUES  DBS  MBMBRftS 

DB  l'enseignement'. 

9  décembre  1850.' 


Article  premier.  Les  distinctions  honorifiques  spéciale- 
ment attribuées  aux  membres  de  l'enseignement  public  et  de 
Tenseigneipent  libre  sont  au  nombre  de  deux  : 

Celle  d'offieier  d'académie , 

Celle  d'officier  de  l'instruction  publiqut* 

La  palme  sera  brodée  en  soie  bleue  et  blanche  pour  les 
officiers  d'académie; 

Elle  sera  brodée  en  argent  pour  les  officiers  de  Tinstruclion 
publique. 

Art.  2.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'académie  les  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  après  quinze  ans  de  service , 
et  les  membres  de  renseignement  secondaire  et  supérieur, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  de  l'administration  et  de  l'inspec- 
tion ,  après  cinq  ans  de  service. 

Peuvent  être  nommés  officiers  de  l'instruction  publique 
les  officiers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  depuis  cinq  ans 
au  moins. 

Art.  3.  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  mem- 
1)res  de  l'çnseignemetit  public  et  de  l'enseignement  libre  sont 
conférées  par  te  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 
proposition  des  recteurs  et  de  l'avis  des  conseils  académiques. 

'  Art*  4.  Lés  officiers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  par 
une  nomination  spéciale,  ou  qui  l'étaient  de  droit  en  vertu 
de  leurs  fonctions ,  restent  de  droit  officiers  d'académie. 

Les  officiers  de  l'Université  pourvus  de  ce  titre  par  une 
nomination  spéciale,  ou  qui  l'étaient  de  droit  en  vertu  de 
leurs  fonctions ,  sont  de  droit  officiers  de  l'instruction  pu- 
blique. 

*  V*îr  le  décrat  du  46  janvier  4854,  page  43. 
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DÉCRET 

lELATIF  A  l'exécution  DES  AETtCLES  63«  66,  67   ET   68 

DE  LA  LOI  D^EHSEIGlOUlFJffT. 


SOaéctaliRlU», 


ARTICLE  mEMiEE.  Lonque  le  recleor,  le  préfet  oa  le  pro- 
corenr  de  k  république  croiront  deToir  vcer  du  droit  d  op- 
position qui  leur  esl  conféré  par  Tarticle  64  de  U  loi  orga- 
nique de  l'instruction  publique,  Topposition  sera  notiTée, 
signée  de  son  anteftr  et  écrite  sur  papier  libre. 

Elle  9era  déposée  au  secrétariat  de  l'acadéniie  et  noti6ée  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  U  partie  intéressée,  à  la  dili- 
gence du  recteur  de  Tacadéaiie ,  en  la  forme  administrative. 

Aet.  2.  Dans  la  quinxaine  qui  suÎTra  la  notification  de 
l'opposition  »  il  y  sera  statué  par  le  conseil  académique.  Trois 
jours  aTAnt  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  Topposilion , 
la  partie  intéressée  sera  citée  à  comparaître  devant  le  conseil 
académique ,  à  la  diligence  du  recteur  de  Tacadémie. 

Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai  d*un  mois  par  le  rec- 
teur à  la  partie  intéressée  et  au  procureur  de  la  république  ou 
au  préfet,  s*ils  on.t  formé  opposition. 

li  dans  la  quinzaine ,  à  dater  du  jour  de  la  dernière  notifi- 


cation, il  n'est  interjeté  appel  ntparle  recteur,  ni  par  la  partie 
intéressée,  le  jugement  sera  réputé  définitif^. 

Amx.  3.  Les  jugements  des  conseils  académiques  portant 
réprimande  avec  publicité  seront  insérés,  par  extrait,  dans 
le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dans 
un  journal  du  département  désigné  par  le  jugemeiU. 

Aat.  4.  Lorsque,  par- application  des  artrdfs  66  et  68  de 
la  loi  organique,  un  établissement  particulier  d'instruction 
secondaire  se  trouve  dans  le  cas  d'être  fermé,  le  recteur  et  le 
procureur  de  la  république  doivent 'se  concerter  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis ,  et  pour  aue  les 
élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  oans  la 
localité  soient  recueillis  dans  une  maison  convenable. 


*  Cet  article  était  conçu  d'abord  en  d'antres  ternes  qui  ont  été  recti- 
Yoir  le  Moniteur  des  24udécembre  4850  et  5  janvier  4854 . 
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S'il  se  présente  ope  personne  digne  dm  confiance  qui  offre 
de  se  charger  des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  le  recteur 

Sourra  Vf  autoriser  provisoirement^  il  en  informera  immé- 
iatement  le  conseil  académique,  qui  examinera  s'il  y  a  lieu 
de  maintenir  rautorisaliori  accoraée.  Cette  autorisation  ne 
sera  valable  que  pour  trois  mois  au  plus.  • 

Art.  5.  Les  ministres  des  cultes  qui  auraient  été  interdits 
ou  révoqués  ne  peuvent  profiter  de  la  faculté  accordée  par 
le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  66  de  la  loi  organique. 

ART.  6.  Chaque  chef  dUnstitUiion  particulier  d'instruction 
secondaire  est  tenu  d'inscrire  snr  un  registre  spécial  les  nom, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  répétiteurs  ou  sur- 
veillants qu'il  emploie  ^  avec  l'indication  tie  la  fonction  qu'ils 
remplissent. 

Ce  registre  doit  être  communiqué  &  toute  réquisition  des 
autorités  préposées  à' la  surveillance  et  à  l'inspection. 
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RBLilTir  ktJX  CeUTlIriCATft  ÙÉ  dTAOB  t>OtJR  U^&lY&KlGlIftMËNT 

SBCÛBrOAIRB. 

Sôdi^cembre  1850. 


Articlb  pruvier.  I^s  certificats  de  stage  délivrés  par  les 
conseils  académiques  eu  vertu  de  Tarticle  61  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  doivent  énoncer  : 

1*  Les  nom ,  prénoms ,  âge  et  lieu  de  naissance  du  poslu- 
Unt) 

2*  L^époaue.  où  le  stage  a  commencé,  la  nature  des  fonc- 
tions remplies  et  la  durée  du  stage ,  attestées  par  le  chef  de 
l'établissement  où  le  stage  aura  été  accompli.     > 

Lorsque  le  chef  de  l'établissement  est  décédé ,  absent  ou 
empêché,  son  attestation  peut  étire ^supplcjée  par  un  acte  de 
notoriété  publique. 

Art.  s.  'Les  attestations  sont  écrites  sur  papier  timbré ,  et 
les  signatures  en  sont  légalisées. 

ÂKT.  3.  Lé  stage,  pour  être  valable,  doit  avoir  été  accom- 
pli en  France. 

Art.  4.  Le  certificat  de  stage  est  délivré  par  le  conseil  aca- 
démique du  département  où  le  postulant  se  propose  d'ouvrir 
un  établissement. 

Art.  5.  Les  délibérations  des  conseils  académiques  portant 
proposition  de  dispense  de  stage  doivent  être  nrotivées  \  elles 
sont  accompagnées  de  la  demande  du  postulant  et  de  toutes 
les  pièces  par  lui  produites.  ^  , 


DÉCRET 

RfiLATiF   AtJX   DISTÎNCTIONS   HOWÔRIFÏQtîtt, 

l6janTierlB5l. 


Les  distinctions  honorifiques  mentionnées  en  Tarticle  1^  du 
décret  ci-dessus  visé*  (9  décembre  1850) sont  directement  ac- 
cordées par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  lorsqu'il 
s*agit  des  membres  des  conseils  académiques  ou  de  Tadminis- 
t ration  sapérieure, 

•  Page  40. 
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DÉCRET 

BSLilTIF  AUX   lUXXLES  SECOHDAIBSS  UBBSS  ^ABUBS 

1»AR  X.ES  iVÈQVES. 
SI  nart  1851. 


Les  traites  qoi  pourront  être  projetés  par  les  communes , 
les  départements  ou  l^État,  en  exécution  de  Tarticle  69  de  la 
loi  organique,  et  qui  devront  avoir  pour  effet  de  concéder 
aux  évéqqcs  diocésains  des  bâtiments  el  des  subventions  pour 
rétablissement  d'écoles  libres  «  seront  passés  entre  les  coai- 
munes,  les  départements  ou  TEtat  et  les  évéques,  non  en  leur 
dite  qualité,  mais  en  leur  nom  personnel,  agissant  comnne 
fondateurs  de  rétablissement  projeté,  intéressés  comme  tels 
à  sa  prospérité  et  à  sa  conservation,  procédant,  à  ce  titre,  à 
la  désignation  du  personnel ,  et  notamment  du  directeur  de 
rétablissement,  lequel,  toutefois,  demeurera  seul  responsable 
vis-à-vis  des  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  rensei- 
gnement libre,  et  devra  remplir  les  conditions  prescrites  par 
la  loi, 

DÉCRET 

RELATIF   AtJX  TR  ATlZlIElfTS  DE  RiFORMB  DES  FONCTfOHIf AIRES 

DE  L^nfSTRVCnolf  PUBLIQUE. 
19  décembre  IS&l. 


Article  premier.  Les  fonctionnaires  ou  agents  que  Tadmi- 
nistration  de  rinstruclion  publique  ne  peut  plus  employer  ni 
conserver  dans  ses  cadres ,  et  qui  comptent  cinq  ans  de  ser- 
vice au  moins,  pourront  obtenir  un  traitement  de  réforme. 

Art.  2*  De  cinq  à  quinze  ans  de  service,  ce  traitement  de 
réforme  sera  égal  au  quart  du  dernier  traitement  d'activité. 

De  quinze  à  vingt->cinq  ans^  il  sera  égal  au  tiers. 

De  vingt-cinq  ans  et  au-dessus,  il  sera  égal  à  la  moitié. 

Art.  3.  Le  traitement  de  réforme  subira  une  réduction 
d*uu  dixième  chaque  année. 

Il  ne  pourra  se  cumuler  avec  une  allocation  quelconque 
(traitement  d'activité,  pension,  indemnité,  secours)  prélevée 
sur  les  fonds  de  l'État,  des  xlépartements  et  des  communes. 

Art.  4.  Le  temps  pendant  lequel  un  fonctionnaire  aura  joui 
d'un  traitement  ae  réforme  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite. 
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■NBOIET* 

GOBTEEirAlIT   BES   DISPOSITIO^IS  ORGAKIQrSS  OOSCEmHAKT 

L^raSXBUCTHm   PCBUQCS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  Cautoriié  supérieure  de  renseignement  puhBc. 

Article  peexibe.  Le  orësidenl  de  U  répabtiqae,  sar  U  pro- 
position du  ministre  de  V instruction  pnbliqoe,  nomme  et  ré- 
voque les  membres  du  conseil  supérieur,  les  inspecteurs 
génétaux ,  les  recteurs ,  les  professeurs  des  facultés,  du  col- 
lège de  France,  du  muséum  d'histoire  naturelle,  de  Técole  des 
langues  orientales  viTaotes,  les  membres  dû  bureau  des  lon- 
gitudes et  de  robservatoire  de  Paris  et  de  Marseille,  les  admi- 
nistrateui's  et  conservateurs  des  bibliothèques  publiques. 

Ait.  2.  Quand  il  s*agit  de  pourvoir  à  la  nomination  d*un 
professeur  titulaire  dans  une  faculté,  le  minbtre  propose  au 
président  de  la  république  un  candidat  choisi  soit  parmi  les 
docteurs  âgés  de  trente  ans  au  moins,  soit  sur  nne  double 
liste  de  présentation,  qui  est  nécessairement  demandée  à  la 
faculté  où  la  vacance  se  produit,  et  au  conseil  académique. 

Le  même  mode  de  nomination  est  suivi  dans  les  facultés  des 
lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  médecine,  et  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie. 

En  cas  de  vacance  d^nne  chaire  au  collège  de  France,  au 
muséum  d^histoire  naturelle,  à  Fécole  des  langues  orientales 
vivantes,  ou  d*une  place  au  bureau  des  longitudes,  à  Tobser- 
vatoire  de  Paris  et  de  Mars^Ue,  les  professeurs  ou  membres 
de  ces  établissements  présentent  deux  candidats;  la  classe  cor- 
respondante de  rinstitut  en  présente  également  deux.  Le  mi- 
nistre peut,  en  outre,  proposer  au  choix  du  président  de  la 
république  ikn  candidat  désigné  par  ses  travaux. 

AxT.  3.  Le  ministre,  par  délégation  du  président  de  la  ré- 
publique, nomme  et  révoque  les  professeurs  de  Técole  natio- 
nale oes  chartes ,  les  inrspecteurs  d'académie ,  les  membres 
des  conseils  académiques  qui  procédaient  précédemment  de 
Télection,  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et.de  pharttiacie,  les  fonctionnaires  et 
professeurs  de  renseignement  secondaire  public,  les  iuspec- 

*  Ce  décret  a  force  de  loi  y^en  vertu  de  l'article  h$  de  la  conslilation 
de  im. 
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teurs  primaires,  les  employés  dos  bibliothèques  publiques,  et 
généralement  toutes  les  personnes  aXlachées  à  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  appartenant  à.rÉfat. 

Il  prononce  directement  et  sans  recours  contre  les  membres 
de  l'enseignement  secondaire  public  : 

La  réprimande  devant  le  conseil  académique» 

La  censure  devant  le  conseil  supérieur, 

La  mutation, 

La  suspension  des  fonctions  avec  ou  sans  privation  totale 
ou  partielle  de  traitement, 

La  révocation. 

II  peut  proilonccr  les  mêmes  peines  contre  les  membres  de 
l'enseignement  supérieur,  à  Teicception  de  la  révocation,  qui 
est  prononcée,  sur  sa  proposition,  par  un  décret  du  président 
de  la  république. 

Art.  4.  Le^  recteurs,  par  délégation  du  ministre,  nomment 
les  instituteurs  communaux,  les  conseils  municipaux  entendus, 
d*après  le  mode  prescrit  paT  les  deux  premiers  paragraphes 
de  rarticle  31  de  la  loi  du  15  mars  |85Ô  ^ 

'  Circulaire  miuistérielle  du  3  avril  4852  :  «  J'ai  été  consulté  sur  le 
sens  dans  lequel  doit  être  ioterprété  l'article  4  du  décret  du  9  mars  qui 
attribue  aun  recteurs,  par  délégation  du  ministre ,  la  nominitiou  aes 
instituteurs  communaux,  <t  les  conseils  municipaux  entendus.  »  La  pen- 
sée de  oe  décret  est  que  le  cooieii  municipal  soit  mk  par  le  recteur  en 
demeure  de  déclarer  sHl  désire  que  la  direction  de  son  école  soit  confiée 
à  un  instituteur  laïque  ou  à  un  membre  d'une  association  religieuse.  Le 
recteur  choisira  ensuite^  selon  le  vœu  exprima  parle  conseil  municipal , 
rinstituteur  cfu'ii  nomme»,  soit  sur  la  liste  d'admissibilité,  soit, parmi 
les  présentations  faites  par  les  supérieurs  d«s  associations  religieuses 
vouées  à  renseignement  et  reconnues  comme  établissements  (futilité 
publique.  Il  m'a  été  demandé  en  outre  si  l'institution  mentionnée  dans 
rarticle  34  delà  loi  du  45  mars  4^50  esf  encore  nécessaire,  même  pour 
cenx  des  instituteurs  nommés  avant  la  promulgation  du  décret,  et  à 
Pétard  desquels  cette  formalité  n'aurait  pas  encore  été  remplie.  Je  ne 
puis  que  répondre  négativement  à  cette  question. !..  Vous  pourrez  toute- 
fois, comme  par  le  passé,  ne  délivrer  aux  instituteurs  que  des  autorisa- 
tions provisoH'es,  et  sospendre  pendant  six  moiâ  leor  nonination  défi* 
nitive.  Les  instituteurs  communaux  n'auront  droit  at^  traitement  com- 
plémentaire alloué  par  l'Etat  qu*à  partir  du  jour  de  leur  nomination 
définitive.  »  .  ^ 

Autre  circulaire  dn  3  mars  4853  :  «  J'ai  été  consulté  sor  la  qnestiOB 
de  «avoir  si ,  d'après  les  termea.de  l'article  i  du  décret  du  9  mars  486S« 
MM.  les  recteurs  des  académies  peuvent  déplacer  les  instituteurs  on 
opérer  entre  eux  des  permutations  ,.le  cas  écfiéaut ,  sans  être  tenus  de 
prendre  l'avis  des  conseils  municipaux.  Cette  faculté  est  nûe  conséquence 
natorrile  du  droit  de  nomination  c|ui  est  attriboé  anjourd'hui  aux  rec- 
teurs. Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  ont  interprété  ainsi  l'article  4  du 
décret  pi*écité,  et  en  cela  ils  se  smit  conformés  à  l'esprit  aussi  bien  qu'à 
la  lettre  de  ses  dispositions.  » 
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CHAHTREIL 

Du  coaseii  SMpenear  Je  /'wtfrvriÎM  p^hi^pÊ^, 

Ait.  5.  Le  conseil  svpA-îeù  se  eowpn^  : 

De  (rois  membres  do  Sôut , 

De  trois  membres  ihi  conseil  iTElat , 

De  cinq  archevêques  on  t»^q»ej . 

De  trots  membres  des  cultes  bo*  cmtkoliqve». 

De  trois  membres  de  la  coor  de  i  ii  iwlâm . 

De  cinq  membres  de  llnadtat , 
De  hait  inspecletirs  géaënnx. 
De  deoz  membres  de  reaaeigwcw— I  libre. 
Les  membres  do  cooseil  sapërienr  sont  aoaimës  p««r  i^  «ai. 
Le  ministre  préûde  le  conseil  et  dtensise  roarotan 
des  sessions,  qai  auront  lies  aa  moins  deux  fois  fu  «a. 

CHAPITRE  m. 
Des  ùispcctaun  génénmx  de  Cimatiy 
Ait.  6.  Huit  ÎDSpecteors  gén^rua  de  l'eiu 

périenr  : 

Trois  poror  les  lettres, 
Trois  ponr  les  sciences, 
Un  pour  le  droit, 
Ud  pour  la  médecine, 
sonl  charge ,  sous  ranlorité  du  ministre,  de  l'iaspectio»  des 
ficullës,  des  écoles  supërieares  de  [durmacie,  des  éeoles  prê- 
ftmloires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  des  l'Iililiiiwiiili 
KieDtiâqaes  et  littéraires  ressortissaat  ao  mioislère  de  l'ia- 
strnclion  publique. 

Ils  peuvent  être  chargés  de  mïmians  eztnordiBaires  dans 
les  lycées  nationaui  et  dans  les  établissements  d'inslructim 
secondaire  libres. 
Six  inspecteurs  généraux  «Je  Teiuei^aeiBeiil  wcondaire  : 
Trois  pour  les  lettres. 
Trois  pour  les  scieoces , 
sont  chargés,  sons  l'aDtarîté  du  ministre ,  de  l'inspectiou  des 
Ifc^  nationaux,  des  collèges  communaux  ïn  pins  importants 
et  des  établissements  d'instruction  secondaire  libres. 

Deux  inspecteurs  généraux  de  renseignement  prîmain.-  sont 
cbirgés  des  mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne  l'instn.' 
lion  de  ce  degré. 
I^  ministre  peut  appeler  an  conseil  rapérieur,  pour 
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questions  spéciales,  avec  voix  consultative,  des  inspecteurs 
généraux  qui  n^auraient  pas  été  désignés  pour  en  faire  partie. 

* 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  particulières. 

Art.  7.  Un  nouveau  plan  d^études  sera  discuté  par  le  con- 
seil supérieur  dans  sa  prochaine  session. 

Art.  '8.  En  cas  d'urg3nce,  les  recteurs  peuvent,  par  me- 
sure administrative,  suspendre  un  professeur  de  renseigne- 
ment public,  secondaire  ou  supérieur,  à  la  charge  d*en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre,  qui  maintient  ou  lève  la 
suspension. 

Art.  9.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et 
les  artistes  dépendant  du  ministère  de  Tinstrùction  publique, 
ne  peuvent  cumuler  que  deux  fonctions  rétribuées  sur  les 
fonds  du  trésor  public. 

Le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes  qu*éveo« 
tuels,  pourra  s'élever  à  vingt  mille  francs. 

Art.  10.  a  Tavenir,  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  de  f  instruction  publique  n*aura  lieu  qu^a- 
prés  avis  de  la  section  des  finances  du  conseil  d^Etat. 

Art.  11.  Sont  maint;enues  les  dispositions- de  la  loi  du 
15  mars  1850  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


DECRET 


PORTANt   FIXATIOn   DU   TRArrBBl£]rr   DES   IlfSPEGTEUaS 

GÉVÉSikVX. 

9  mars  IS5S. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Inspecteurs  généraux  de  renseignement  supé- 
rieur   •. .     .     .     .     .     .     ISOOOfr.; 

Inspecteurs  généraux  de  renseignement  se- 
condaire    .     .     •     ..     .     .     •*   ;     •     •     •     •     lOOOOfr.^ 

Inspecteurs  généraux  de  renseignement  pri- 
maire   • 8  000fr. 


^ 
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DÉCRET 

R£UTIF    A    UN    NOUVEAU   PLAN   d'ÉTUDES   POUR   LES   LYCEES 

ET   LES  FACULT]£s^ 

10  afril  I8S2. 


Article  pmEMiER.  Indépendamment  de  la  division  ëlëmen- 
(lire  qai  sera  établie,  s'il  y  a  lieu,  pour  préparer  les  enfants  à 
renseignement  secondaire,  les  lycées  comprennent  nécessaire- 
ment den  divisions  :  la  dirision  de  grammaire ,  cogimune  à 
tous  les  élèves;  et  la  division  supérieure,  où  les  Ietti%s  et  les 
sciences  forment  la  base  de  deux  enseignements  distincts. 

Aet.  2.  Après  un  examen  constatant  qu'ils  sont  en  état  de 
suivre  les  classes,  les  élèves  sont  admis  dans  la  division  de 
grammaire^  qui  embrasse  les  trois  années  de  sixième,  de  cin- 
quième et  de  quatrième. 

Chacune  de  ces  trois  annéS  est  consacrée,  sous  la  direc- 
tion dja  même  professeur  : 

1*  A  Tétude  des  grammaires  française,  latine  et  grecque  -, 

i*  A  Tétnde  de  la  géographie  et  de  Thistoire  de  France. 

L^arithmétique  est  enseignée ,  en  quatrième ,  une  fois  par 
semaine,  à  Thèure  ordinaire  des  classes. 

A  rissue  de  la  classe  de  quatrième,  les  élèves  subissent  un 
examen ,  appelé  examen  de  grammaire ,  dont  le  résultat  est 
constaté  par  un  certificat  spécial ,  indispensable  pour  passer 
dans  la  dfivision  supérieure. 

Aet.  3.  La  division  supérieure  est  partagée  en  deux  sec- 
tions. 

L'enseignement  de  la  première  section  a  pour  objet  la  cul- 
ture littéraire,  et  ouvre  l'accès  des  facultés  des  lettres  et  des 
facultés  de  droit. 

L'enseignement  de  la  seconde  section  prépare  aux  profes- 
sions commerciales  et  industrielles,  aux  écoles  spéciales,  aux 
facultés  des  sciences  et  de  médecine. 

Les  études  littéraires  et  historiques  embrassent,  comme 
par  le  passé ,  les  classes  de  troisième ,  de  seconde  et  de  rhé- 
torique. 

Les  études  scientifiques  ont  lieu  pendant  trois  années  cor- 
respondantes. 

*  Voir  page  if^ïe  règlement  rendu  en  eiëcution  des  trois  premiers 
«nidcs  de  ce  décret. 
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Les  langues  vivantes  sont  enseignées  pendant  les  troîi  an- 
nées dans  les  deux  sections. 

Itei  programma»  in4iqueront  les  autras  études  qui  paur- 
ront  être  communes  ai»  d^VX  em^igi^^ments. 

Une  dernière  année^  dite  de  logiaue ,  obligatoire  pour  les 
deux  catégories  d'élèves,  a  particulièrement  pour  objet  Tex- 
position  des  opérations  de  1  entendement  et  l'application  des 

Srincipes  génér^iw  de  Wn  d^  penier  k  L'étude  aea  aoîaiiees  et 
es  lottresr 

AftT.  4.  ^Des  conférences  sur  la  Religion  et  sur  la  morale, 
correspondant  aux  différentes  divisions,  sont  faites  par  Tau- 
manier  ou  sous  sa  direction.  Elles  font  nécessairement  partie 
du  plan  d'études  des  lycées.  Le  programme  en  est  dressé  di- 
reetemont  par  Tévéqûe  diocésain. 

Des  mesures  amlogues  sont  présentes  pour  les  élèves  des 
ottUes  non  catholiques  reconnus. 

Aet.  5.  L'école  normale  sfpérieure  prépare  aux  grades  de 
licencié  es  lettres,  de  licencié  es  sciences  et  à  la  pratiqua  des 
meilleurs  procédés  d^enseignement  et  de  discipline  scolaire. 

Cette  école  est  essentiellement  littéraire  et  scienti%ut^  la 
philosophie  y.  est  enseignée  comme  une  méthode  d'eipamen 
pour  connaître  tes  procédés  de  resprîthumain' dans  les  ladres 
et  dans  les  sciences. 

Les  élèves  de  l'École  normale  supérieure  qui  auront  subi 
avec  succès  les  examens  de  fçrtie^  seront  chargea  da  cours 
dans  les  lycées. 

AaT.  6.  Pour  obtenir  le  titre  de  professeur  dans  un  lycée, 
il  faut  être  agrégé  à  la  suite  d'une  épreuve  publique. 

AvT.  7.  Il  y  a  deux  sortes  d'agrégation  :  Tune  pour  les  let- 
tres, Tautre  pour  les  sciences. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  avoir 
fait  la  classe  pendant  cina  ans  et  être  pourvus  du  diplôme  de 
lieenelé  es  lettres  ou  de  cteux  au  moins  des  trois  dipl&mas  de 
licencié  es  sciences* 

Ils  doivent  produire ,  en  outre ,  une  autorisation  mipisté- 
rielle. 

Les  trois  années  passées  à  l'école  normale  seront  comptées 
pour  deux  années  ae  classe;  il  en  sera  de  même  duxlipldme 
de  docteur  es  lettres  ou  de  docteur  es  sciences. 

Les  examens  de  l'agrégation  portent  uniquement  sur  les 
matières^qui.fo.nt  Vobjet  des  éludes  secondairasî  at  ont  pour 
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bol  de  constater  b  capacité  de»  eaDdidats  et  lear  expëneoce 
dam  les  fonetion  de  1  «osèt^eiiieiit. 

AnT.  8.  L'ezaoïen  de  baccalauréat  èd  lettres  est  divisé  en 
deuK  parties  ; 

1*  L^épreuTe  éorite,  qui  ooDsisie  en  deux  conposilioas  ; 

i*  L'épreave  orale,  qui  comprend  rezplifialîon  des  anienrs 
greci,  latips  et  fraiiç4Î$  défîgnâ  chaque  année  par  le  ministre 
en  con^iîil  supérieur»  et  Je^  quesliops  posées  par  les  membres 
du  jary  sur  tons  les  objets  de  renseisoement  de  U  section  lit- 
téraire des  lycées* 

Des  programmes  nouveaux  indiqueront  sommairement  les 
matières  sur  lesquelles  ces  questions  devront  porter. 

Abt.  9.  Il  y  a  un  seul  baccalauréat  es  sciences. 

Les  candidats  sont  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  : 

1*  Deux  compositions  écrites  ; 

2"*  Questions  orales  embrassant  tout  <5e  qui  fait  l'objet  de 
renseignement  de  la  section  scientifique  des  lycées. 

Abt.  10.  Les  candidats,  soit  au  baccalauréat  es  lettres,  soit 
au  baccalauréat  es  sciences,  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'épreuve 
écrite,  ne  sont  pas  admis  à  l'épreuve  orale. 

AaT.  1 1 .  Les  parties  les  plus  élevées  des  mathématiques,  de 
la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle,  <mi  étaient 
comprises  dans  les  anciens  programmes  du  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques  et  du  baccalauréat  es  sciences  physi- 
ques, sont  reportées  à  l'examen  des  trois  licences  es  sciences 
mathématiques,  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturel- 
les, qui  demeurent  distinctes. 

Art.  12.  Les  étudiants  des-  facultés  de  médecine  et  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  dispensés  de  produire  le 
diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Ils  doivent  produire  le  dir 
plôme  de  bachelier  es  sciences  avant  de  prendre  la  première 
mscription. 

AsT.  13.  Chaque  année,  les  étudiants  des  facultés  de  droit 
doivent  se  faire  inscrire  à  deux  cours  de  la  faculté  des  lettres. 

AaT.  14.  Les  programmes  détaillés  des'  cours  professés 
dans  les  facultés  aes  lettres  sont  soumis  annuellement  par  le 
recteur,  avec  4'avis  de  la  faculté,  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'instmction  publique. 

AaT»  16.  Les  professeurs  des  facultés  de  droit,  de  méde- 
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cioe ,  des  lettres ,  des  sciences  et  dès  écoles  supérieures  de 
pharmacie  s'assureront ^  par  des.  appels  ou  par  tout  autre 
moyen,  de  Tassiduité  de  leurs  auditeurs. 

Art.  16.  Les  nouveaux  programmes  d'études  et  dVzamen 
prévus  par  le  présent  décret  seront  soumis  au  conseil .  supé- 
Eieor  dans  sa  prochaine  session. 

Akt.  17.  Les  anciens  açrégés  de  grammaire,  des  classes 
supérieures  des  lettres,  d'histoire  et  de  philosophie,  sont  aptes 
à  recevoir  le  titre  de  professeur  des  lettres. 

Les  anciens  agrégés  de  mathématiques  et  de  physique  sont 
aptes  à  recevoir  le  titre  de  professeur  des  sciences. 

Art.  18.  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  à  partir  du 
1*'  octobre  prochain. 
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BÉCIUBT 


DB  V  ÂMOBonsïïajLmm 


vm  iJwaoMXXTÊOis 


IttS. 


1.  L'adaiBÎstratîoa  œiitrmle  da  ministère  de  Pinslniclioa 
paUiipe  et  des  colles  eti  oi^anisee  ainsi  qu^il  suit  : 


AimiNISTRATIDN  DE  LINSTRUCTION  PUBUQUE  : 

1"  mTislov  :  msnrcnov  srptimumK  et  sfiooimAits, 
S*  DinsnH  :  nsTftccnoa  PEDCAims. 

ANMONISTilATIDN  DES  CULTES: 

1"*  nrrisiOH  :  psksoskei.  ou  clsegé, 

i*   DITISIOH  :  ADimiBTftlTIOH  TUVOftBIXB  DBS   DIOCkSES. 

sacnov  dbs  cultes  hou  catholiques* 

DiyiSIOH    DE    LA    COICTTAEILITA   CBHTEALE    DE    L*UI&TRVCT101I 

PUBLIQUE  ET  DBS  CULTES. 

S.  Les  at^bations  des  diJDKrents  services  sont  réglées  de  la 
manière  suivante  : 


1"  Bureau.  Cabinet. — Encouragements  aux  sciences  et  auE 
lettres. — Souscriptions.  —  Missions,  — Documents  inédits 
de  Tbistoire  de  France. 

2*  Bureau.  Corps  savants*  —  Institut.  —  Collège  de  France. 
— Muséum  d'bistoire  naturelle. — École  des  langues  orien- 
tales vivantes.  —  Observatoire.  —  Bureau  des  longitudes. 
—  École  des  cbartes.  —  Bibliotbèoues  publiques. 

3*  Bureau.  Enregistrement  des  dépecbes.  •—  Procès-verbaux 
et  arcbives. 

ADMINISTRATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE. 

I'*  DIVISION.  -^  INSTRUCTION  SUPtEIBUEB   ET  SECONDAIRE. 

r'Aii/enaê  Administration  générale  et  académiifue. 
2*  Bureau.  Instruction  supérieure. 
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3*  Bureau*  Personnel  de  Tinstruction  secondaire. 
A*  Bureau^  Administration  économique  des  lycées. 

V  D1V!S105.  —  tNStRtJCTIOW  PtllMAniB. 

l**  Bureau.  Écples  primaires  de  garçons* , 

V .  Bureau.  Matériel  et  contèntleUit  de  l'instruction  primaire. 

3*  Bureau.  Écoles  de  filles. 

»   ■    ■  ♦ 

ADMINISTRATION  DES  CULTES». 

1**     DIVISION.     —     PBABDimBL      DU      CLERGÉ. 

1*'  Bureau.  Personnel  du  clergé  et  policé  eiîclésUstiqiie. 
2*  Bureau.  Service  paroissial  et  contentieux. 

2*  DIVISION. •>^At>MlNtS!rtLÀTIOtr  tEM^OAÉttfi  DES  DIOCÈSES. 

1^  Bureau.  CircotticripttOûs  ecelésiattiqûed.  <^  Administra- 
tion des  établissements  diocésains. 
2*  Bureau,  Constructions  et  entrelien  des  édifices  diocésains. 

SBCttOM    t»Bâ   CULTES    ffON    CÂTb0Lt<JUB9. 

mVUlOK    DB    LA    COMWASÎLITÉ   CBlTTllALB    t>E    L'ilfSTUtJCTlON 

PUBLIQUE  Bï  DBS  CULtR). 

1**  Sureau.  Comptabilité  centrale  de  l^instruction  publique. 
2*^  Bureau.  Comptabilité  centrale  des  cultes. 
3*  Bureau.  Comptabilité  des  caisses  de  retraite. — Personnel 
de  Tadministration  centrale.  — .Service  intérieur. 


AMMÈTt 

sFi  usiiunon 


ÂBiiaJt  nsxnoL  Lm 
périodiquement  an  aÎDisIère  de  lli 
donner  leur  tTÎs  sur  les  <piestioBS  Mfmt  le  ■ûuatre  jvge  i 
propos  de  reiiToyer  I  leur 


AtT.  t.  Les  In^aliions  ont  Iie«  toss  les  qnme  joms  :  le 
mardi  pouf  le  comité  de  reoseignement  soperievr:  le  iwk 
dredi poor  le  comité  de  renseignement  secondaire;  le  nmeili 
poar  le  comité  de  renseignement  primaire. 

Le  teodfedi  de  cbaqne  semaine  qui  n^est  pas  consacrée 
iQx  réanions  partielles,  les  trois  comités  délikefent  en  coin- 
man  sut  les  questions  d'intérêt  général. 

Le^ckef  de  la  1"*  ilivision  est  adjoint  an  comité  de  Tensei- 
enemeat  so'périenr  et  an  comité  de  renseignement  secondaire. 
Le  chef  de  la  2*  dinnon  est  adjoint  an  eomîté  de  renseigne- 
ment primaire..  Ces  deux  fonctionnaires  font  également  partie 
des  reanioDS  générales. 

En  Fabsence  du  ministrcj  Tinspecteor  général ,  rice-^rési- 
dent  du  conseil  supérieur;  préside  les  réanions  générales. 
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« 

DÉCRET 

SUR   LB  COSTUME  DES  FOlfCTIONIlAiRBS   DU   MUnSTèllE 
DE  L^mSTEUCnOIf   PUBLIQUE  ET  DES  Cl^lfiS.      • 

34  décembre  18S2. 


Article  preaier.  Le  costume  officiel  des  foDctionnaires 
dépendant  da  ministère  de  rinstructioir  publique  et  des  cultes 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

DISPOSITIONS   GÉNÉHÀLES. 

Habit  de  drap  noir  coupé  droit  sur  le  devant  aa  forme  de 
frac,  avec  un  cran  au  collet,  le  devant  garni  de  neuf  botitons. 
Gilet  blanc,  coupé  droit,  garni  de  six  boutons. . 
Pantalon  noir. 

Broderies  de  palmes  entrelacées  de  branches  d'olivier. 
Chapeau  français  en  feutre  noir  avec  ganse. 
Épée. 

DISPOSITIONS    PÀKTICVLlifinES    À   CHAQUE    SERVICE. 

V  Admininration  centtnle. 

Directeur  général  de  Tadministration  des  cultes  :  broderies 
en  or  au  collet,  parements,  taille,  bouquet  de  poches,  baguette 
et  bord  courant  de  quatre  centimètres  (modèle  1);  bande 
biocfaée  en  or  au  pantalon ,  chapeau  à  plumes  noires  avec 
ganse  brodée  en  or,  épée  à  poignée  de  nacre  avec  garde  do- 
rée, boutons  dorés  avec  un  aigle  en  relief. 

Chef  de  division  :  même  uniforme  et  mêmes  broderies , 
moins  le  bord  courant  de  quatre  centimètres. 

Chefs  de  bureau  :  même  uniforme ,  broderies  au  collet  et 
parements. 

SI'  Membres  du  conseil  supérieur  de  Pinstruction  publique 
^     et  inspecteurs  généraux  de  renseignement  supérieur. 

Broderies  en  soie  violette  et  oi*  au  collet,  parements,  taille, 
.bouquet  de  poches,  baguette  autour  de  l'habit  et  bord  cou- 
rant  sur  la  poitrine  élargi  jusqu'à  dix  centimètres  j(modèle  2)  ; 
.èande  brocbCe  en  soie  violette  sur  fond  noir  au  pantalon; 
boutons  de  Thabit  brodés  en  soie  et  or,  chapeau  à  plumes 
noires  ;  épée  à  poignée  de  nacre  avec  garde  dorée. 


•»* 
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3*  Irnspedeurs  généraux  Je  renscignenÊeMi  secondmre, 
mette  vôforme,  vêmes  broderies  en  soie  TiiJetle  et  aigCBl. 

4*  tnspedaurs  généraux  de  renseiguemècmî  pnoÊoint» 
Même  uniforme,  mène  broderies  en  soie  Tioletle, 

5*  BecUurs  des  académÊtes. 

Broderies  en  soie  et  or  an  coHet,  puonents,  tûD»,  bn- 
goeNe  anionr  de  lliabît,  bord  coorrat  de  fnâtie  eenthuètits 
sur  k  poitrine  (modèle  1)  ;  bonde  brochée  en  soie  TÎoletle  snr 
fond  noir  an  pantalon ,  chapeau  à  plnoMS,  cpée  à  poignée  de 
nacre  arec  garde  dorée. 

^Inspecteurs  des  académies. 

Même  uniforme  ;  mêmes  broderies  en  soie  rioktie  et  argent. 
moins  le  bord  courant  snr  la  poitrine. 

7*  Doyens  et  professeurs  des  facultés;  éBrecteurs  de  foeoie 
normale  supérieure  et  des  écoles  supérieures  de  piatuntt- 
de;  administrateurs  et  professeurs  du  collège  de  Fratsee, 
du  muséum  d'histoire  uaturelte,  de  FéaJe  des  langues 
orientales  %wantes ,  de  T école  des  chartes  et  de  T école 
JT Athènes  ;  membres  du  bureau  des  longitudes;  admmis^ 
trateurs  et  conservateurs  des  bibliothèques. 

Broderies  eo  soie  rioletle  et  or  an  collet,  parements,  taDIe 
(modèle  1)  ;  bande  brochée  en  soie  riolette  snr  fond  noir  an 
pantalon  ;  chapeau  à  plumes  noires  ;  êpée  à  poignée  de  nacre. 
garde  dorée.  • 

8*  Secrétaires  et  autres  foncùonrudres  dépi  mdanî  des  facultés. 
Même  uniforme,  mêmes  broderies  en  soie  ▼ioletie  et  janne. 

9*  Proviseurs  et  censeuss  des  lycées ,  JËredeurs  des  écoles 

préparatoires  de  médecine. 

Même  uniforme,  broderies  en  soie  et  algcnt  an  coflet,  pa- 
rements et  taille  (modèle  1). 

10*  Inspecteurs  dés  écoles  primaires. 

Palmes  en  soie  au  coin  du  collet,  baguette  ans  pnrcmenls 
(modèle  3),  ^pée  a  poignée  noire,  gardb  argentée;  chapeau 
sans  plumes  avec  ganse  en  soie. 

•Ait.  2.  Le  costume  commun  de  Ions  les  membrrf  dn  corps 
enseignant  qui  ne  sont  pas  mentionnés  an  présent  décret,  est 
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l'habit  de  Ville  noir  avec  palme  lirochée  en  soie,  violette  sur 
la  partie  gauche  de  la  poitrine. 

Le  digne  distiuctif  des  ofBciefS  d^acadëmld  èât  la  double 
palme  brodée  en  soie  violette  et  argent. 
■  Le  signe  di&tinctif  des  officiers  de  Tinstruction  publique  est 
la  double  palme  brodée  en  soie  violette  et  or. 

Art.  3.  Les  dispbUitions  qâi  pféiièdeât  ne  sont  pas  appli- 
cables AUX  fonctionnaires  dépendant  du  miniitèra  de  lib- 
struction  publique  et  des  édites»  à  qui  Un  eoitume  dtffiirent 
serait  assigné  à  raison  d'autres  titfes  ou  d'autres  fonctions. 
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2*"  Sar  la  direction' et  là  tenue  des  salles  d'asile; 
3""  Sur  les  méthodes  d^enseignementj 
4*  Sur  les  plans  et  le  mobilier  des  maisons  d^ëcole; 
5®  Sur  lis  lois,  décrets   et  règlements  concernant   l'iu- 
atruction  primaire. 

Aet.  6.  La  commission,  après  avoir  apprécié  Taptitude 
intellectuelle  et  morale  des  candidats,  dëhyrera  un  certi- 
ficat d*aptitude  aux  candidats  qui  en  auront  été  jugés  di- 
gnes. La  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  ce  certi- 
ficat sera  placée  sous  les  yeux  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  ministre  une  expédition  de  celte 
liste,  après  y  avoir  consigné  les  renseignements  qu'il  aura 
recueilris  sur  les  antécédents  des  candidats. 
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ARRÊTÉ 

RELATIF  AUX  FKA18  I>B  TOUKKBS  DBS  INSFECTEUKS 

PKIMAIKBS. 

3  juTÎcr  ISSI. 


AincLB  FiEMiBs.  Toos  les  ans,  dans  lés  pmnîers  jo«is  ém 
mois  de  décembre,  le  ministre  de  TinstmcCioD  paUiqve  arrél» 
la  répairikion  entre  chaque  dëpartement  de  la  somae  portée 
au  budget  de  Tannée  suivante  pour  les  frab  de  loomée  éts 
ÎDspecteuTs  des  écoles  primaires ,  sauf  ce  qni  est  dit  à  Tar- 
ticle  10. 

Cette  répartition  est  faite  praportionnellt  bwI  aa  mmmhn 
des  communes  et  des  écok»  dans  cbaqne  dépailiinl,  tm 
tenant  compte  de  la  superficie  territoriale  du  départemeat  et 
des  difficultés  des  communications  et  du 


AaT.  2.  Le  recteur,  après  aroir  pris  l'avis  du 
démique ,  propose  au  mmistre ,  diaprés  les  mca 
répartition  du  crédit  accordé  a  son  département 
specleurs  de  Tinstmction  primaire  des  divers 
meots. 

Cette  répartition  doit  fixer  : 

]"*  La  somme  affectée  à  chacune  des 
ordinaires  déterminées  à  Tarticle  3,  en 
coDStances  locales  relatives  i  la 
aux  difficultés  du  parcours  dans  les 
née; 

2*  La  somme  qui  peut  être  afledée  dass 
à  des  inspections  ou  missions  ezfraordinaîivs, 
ne  Dourra  jamais  excéder  le  quart  de  la 

Cette  répartition ,  approuvée  par  le 
et  ne  peut  être  mo£fiée  dans  le 

Ait.  3.  A  la  fin  de  chaque 
demie  dresse  l'état  des  écoles  que  les 
specter  pendant  le  trimestre  suivant.  Cet 
nombre  des  jours  qui  devront  être 
tioD  ordinaire.  Un  certain  nombre  de  jours 
serrés  pour  des  inspectiotts  ou 
poor  Im  travaux  de  ealnnet. 
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Art.  4.  L'inspecteur,  à  moins  de  circonstances  graves, 
dont  il  rend  compte  au  rectwr  dans  son  rapport  trimestriel, 
doit  inspecter  dans  le  trimestre  toutes  les  écoles  indiquées  sur 
Tétat  dressé  par  le  recteur. 

Il  ne  doit  pas  inspecter  plus  d«  deux  écolçs  par  jour,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  donnée  par  lé  recteur  pour  des 
cas  déterminés. 

Art.  5.  Une  note  constatant   l'inspection    ordinaire    ou 
extraordinaire  de  chaque  école  primaire,  signée  par  Tinspec- 
Ifiur»  est  envoyée  le  jour  même  par  ce  fonctionnaire  an  rec- 
.  leur  de  ràcadémie. 

Er  cas  de  refus  de  la  part  d'un  instituteur  de  se  sou^ieltre 
à  rin^pQcUon,  l'inspecteur  dressera  procès^-verbial  de  ce  refus, 
conformément  »  -Varticle  22  de  la  Ici  organique  et  k  l'arti- 
cle 42  du  règlement  du  29  juillet  1850.  Il  enverra  ce  procès- 
verbal  au  r^Qt^^r  de  racadémi^,  qui  le  transmettra  au  procu- 
reur de  h  République. 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  Inspecteurs .  de  l'instruction  pri- 
maire ,  pour  chaque  jour  oonsaoré  à  Tinspeetion  des  écoles, 
hors  du  li^u  de  leur  résidence,  une  indemnité  de  5  francs. 

Ait.  7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre^  il  est  mis 
par  le  préiet,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie ,  une 
somme  de  160  francs,, à  titre  d'avânoe,  à  la  disposition  de 
chaque  inspecteur  de  ^instruction  primaire. 

Aht.  8.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ^inspecteur  remet  au 
recteur,  av^  le  rapport  prescrit  par  l'article  43  du  règlement 
d^administration  publique  du  29  juillet  1850,  l'état  de  ses 
frais  en  double  expédition . 

Cet  état  doit  mentionner  : 
.  1^  Pour  les  inspections  ordinaires  : 

Les  communes  dans  lesquelles  a  eu  Ken  l'inspection; 

Le  nombre  des  écoles  inspectées  dans  chaque  commune,  en 
indiquant  ai  oe'soqt  des  écol^  libres  ou  des  écoles. publi- 
ques 5 

Le  nombre' des  jours  emi)loyés  à  l'inspection. 

2*^  Pour  les  missions  où  inspecstions  extruordinairea  s 

Les  communes  où  Tinspecteur  a  dû  se  rendre  \ 

Les  écoles  qu'il  a  inspectées  ou  Tobjet  df  U  mission; 
,     Le  nombre  de  jours  consacrés  a  ces  inspections  ou  nais- 
sions 

Au.  0.  Le  recteur  de  lacadëmie  compare  cet  état  de 
frais  : 
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!•  ÀTec  Tétat  mentionné  en  Tarticle  3  du  présent  règle- 
floent; 

2*  ÀTec  les  notes  constatant  Tinspection,  prescrites  au  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  5  du  présent  règlement; 

3"*  Avec  les  rapports  qui  lui  ont  été  adressés  à  la  suite  des 
inspections  ou  missions  ej^traordiPAÎres. 

Un  double  de  Tétat  des  frais  présenté  par  Tinspecteur,  ap- 
prouvé par  le  recteur,  est  transmis  au  ministre ,  qui  en  fait 
ordonnancer  le  solda. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  avant  d^arréter  la  répartition  du 
crédit  destiné  aux  frais  de  tournées  des  inspecteurs,  ainsi  qu*il 
est  dit  à  larticle  V^^  le  ministre  prélève  sur  Tensemble  de  ce 
crédit  la  aomipe  que ,  d'après  les  besoins  du  service,  il  JQgo 
nécessaire  pour  subvenir,  pendant  Tannée  suivante  »  aux  iraîs 
de  déplacement  des  inspecteurs. 

Akt.  11.  Sur  ce  crédit,  réservé  par  le  ministre,  il  pourra 
être  alloué,  à  titre  de  frais  de  déplacement ,  à  tout  inspecteur 

Îoi,  sans  obtenir  de  Tavancement,  est  appelé,  danB  1  intérêt 
a  service,  d*un  départemiBnt  dans  un  autre,  une  indemnité 
qui  sera  calculée  à  raison  de  trepte  centimes  par  kilomètre  à 
parcourir  pour  se  rendre  à  son  nouveau  poste.  Cette  indem- 
nité pourra  être  élevée  proportionnellement  au  nombre  des 
memores  de  la  famille  de  l'inspecteur,  sans  pouvoir  jamais 
excéder  le  double  de  celle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  L'in- 
demiritë  aupplëmeotaire  M  »er«  accordée  que  ear  la  proposi- 
tim  du  recteur^ 


ARRÊTÉ 

C0NCBlUrA|9T  LES  ASPIHAim  AU  BBEVET  JXB  CMfkÇITi. 

16  août  tèbê. 


L'aapirant  au  brevet  de  capacité  pouF  renseignement  pri- 
nuire,  qui  aura  été  refusé  à  un  premier  examen,  ne  pourra 
être  admis  à  en  subir  un  second,  soit  dans  Tacadémie  où  il  se 
^ra  déjà  présenté,  soit  dans  un  autre  ressort,  qu'après  un 
intervalle  de  trois  mois  et  en  sesnon  régulière,  oonformément 
tadéeret  du  M  juillet  1860. 
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IKSXRUCTION'  PblHAIBE. 

RÈGLEMENT 

sv'R  ^  coMMiteions  'D'bxajou  poub  le  BBEVBT 

DE  CAPACITE. 


TITRE  PREMIER. 
m  LA  cOHxusiOH  d'examu). 
AsTictE  PBEifiEn.  Aucun  examen  particulier  ne  peut  avoir 
lieu  en  dehors  des  deux  sessions  annuelles  prescrites  pst-  l'ar- 
ticle 50  du  décret  du  29  Juillet  I S50. 

Le  recteur,  pour  des  cas  graves,  peut  autoriser  une  troi- 
sième sessioD. 

Akt.  i,  Les  ministres  des  divers  ciUtes  ue  peuvent  prendre 
)tarl,  en  ce  qui  concerne  les  matières  religieuses,  à  l'examen 
des  aspirants  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  communion. 


DES   ASPIRiSTS    A.V    BKBVBt    DE    CAFAGIXt. 

Aet.  3.  Tout  aispirant  Au  brevet  de  capacité  est  tenu  de  se 
faire-  inscrire  au  secrétariat  de  l'académie,  un  mois  avant 
l'ouverture  de  la  session,  et  de  déposer  à  l'époque  de  son  in- 
scription : 

1°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2"  La  déclaration  que  l'asp^ant  ne  's'est  présenté  devant 
aucune  commission  a'examen  dans  l'intervalle  dès  quatre 
mois  qui  précèdent  la  session  : 

3°  L'indication,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  des  matières  com- 
prises dans  la  deuxième  partie  de  l'article  23  de  la  loi  du 
1 5  mars  1 850  sur  lesquelles  il  demande  ii  être  ioterrogé. 

Akt.  4.  La  signature  de  l'aspirant  doit  être  légalisée  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  réside. 

Art.  5.  Ne  sont  pas  «dais  à  subir  l'examea  et,  dans  tous 
Us  cas,  n'auront  pas  droit  an  breyet  de  capacité,  les  candidats 
i  se  trouvent  dans  les  cas  d'incapacité  pi^yus  par  l'article  26* 
la  loi  dn  15  mars  1850. 
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TITRE  m. 

DE    l'eXÀMEIT. 

Art.  6.  A  ToiiTerture  de  la  session,  le  président  de  la  com- 
mission fait  Fappel  des  aspirants  inscrits.  Chaque  aspirant,  à 
fappel  de  son  nom,  ▼ient  apposer  sa  signature  sur  le  registre, 
afin  de  constater  son  identité. 

Aax.  7.  L'examen  se  divise  en  épreuves  écrites  et  en 
épreuves  orales. 

Pour  les  épreuves  écrites,  les  aspirants  sont  réunis  tous  en* 
semble  ou,  au  besoin,  par  séries,  sous  la  surveiUance  d*un  on 
plusieurs  membres  désignés  par  le  président. 

Toute  communication  entre  les  aspirants ,  pendant  les 
épreuves,  est  interdite  sous  peine  d'exclusion. 

Aat.  8.  Les  épreuves  écrites  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  : 

1*  Une  page  d^écriture  à  main  posée  en  gros,  en  moyen  et 
en  fin,  dans  les  trois  principaux  genres,  savoir  :  Técriture 
cursive,  la  bâtarde  et  la  ronde.  Les  aspirants  doivent  faire 
ane  ligne  au  moins  de  chaque  espèce  d'édriture  ; 

V  Une  dictée  d*orthographe  d'une  page  environ  dont  le 
texte  sera  pris  par  le  président  dans  un  livre  classique.  Cinq 
minutes  sont  accordées  aux  aspirants  pour  relire  et  corriger 
leur  copie  ; 

3*  Un  récit  emprunté  à  Thistoire  sainte  on  une  lettre  rela^- 
tiv»  à  la  .tenue  de  Técole  \ 

4*  Une  opération  d'arithmétique  portant  sur  Tapplication 
des  quatre  règles.  ' 

Il  est  accordé  trois  quarts  d'heure  au  plus  pour  cha<^nne  de 
ces  épreuves.  ,  . 

Aat.  0.  Les  épreuves  écrites  sont  examinées  et  jugées  par 
la  commission*  réunie,  qui  prononce  l'admission  aux  épreuves 
orales,  dans  l'ordre  de  mérite  résultant  de  cette  première 
partie  de  Texamen* 

Amx.  10.  Les  aspirants  admis  aux.épreuved  orales  sont  appe- 
lés selon  Tordre  de  la  liste  de  mérite,  séparément  ou  na^ 
séries,  devant  le  bureau,  pou'r  être  interrogés  par  un  membre 
de  la  commission  désigné  par  le  président. 

Aat.  11.  Les  épreuves  ofales  ont  lieu  dan^  l'ordre  suivant  : 
1*  Lecture  du  français  dans  un  livre  imprimé  et  dans  un 

manuscrit,  et  lecture  du  latin  dans  le  Psautier  ou  dans  un 

livre  d'ofices) 
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2^  Questions  sur  le  catdehisme'at  Thistoire  sainte  *, 
3"*  Analyse  grammaticale  d^une  phrase  au  tableau  ^ 
4""  Questions  sur  le  calcul  et  sur  les  applications  usuelles 

du  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Un  quart  d^eure  au  plus  est  consacré  à  chacune  de  ces 

ëpreuTes. 

Art.  12.  Lorsque  toutes  les  épreuves  obligatoires  sont  ter- 
minées ,  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  qui  doivent  être 
examinés  sur  les  parties  facultatives  ae  renseignement  pri- 
maire sont  appelés,  séparément  ou  par  groupes  et  interrogés 
sur  les  matières  <^uMls  ont  indiquées. 

Aux.  13.  l'es  candidats  déjà  pourvus  d'un  brevet  de  capa- 
cité pour  renseignement  des  matière^  comprises  dans  la  pre-r 
mière  partie  de  1  article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850  ne  aont 
admis  a  subir  un  second  examen  que  sur  Tensemble  des  ma- 
tières comprimes  dans  la  deuxième  partie  dudjt  article. 

Les  examens  pour  chaque  matière  d'enseignement  ont  lieu 
dans  Tordra  fixé  par  la  loi  \  il  est  accordé  un  quart  d'heure 
pour  chaque  épreuve. . 

Amv.  14.  A  la  fin  de  la  seiaioii  il  est  dreuéun  procès - 
verbal  dep^  opërations  de  la  commiasioR ,  renfermant  la  liaie, 
par  ordre  de  mérite^  de  lous  les  candidats  qui  ont  été  jugea 
dignes  d^obtenir,  soit  le  brevet  de  capacité^  soit  la  menlioa 
spéciale  déterminée  par  Tarticile  40  de  b  loi  du  15  mars  1850. 

Le  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  par  le  aeerétaire 
de  la  cûiiimifoioa,  est  reviia  au  recteur  de  Tacadéoiie  qui  dé- 
livre ou  complète ,  suivant  le  cas  et  s'il  y  a  lieu,  le  brevet  de 
èapaoité.  \  . 

Aax.  15.  Le  présent  règlement  est  applicable  aux  aspirantes 
au  i>revet  de  capacité,  août  tea  réaarves  aoivaAiea  :  . 

.1»  Dans  le  premier  axamea  .défini  par  lea  ardobs  7,  8»  9, 
10,  Il  «t  Ifi,  les  aapiraoiea  foot»  eatre  l'épreuve  écrite  el 
l'épreuve  orale,  sous  l'inspection  d'une  ou  de  plusieurs  damea 
spéoialemeot  désignées  à  cet  effet  par  le  recteur,  les  travauir  à 
1  aiguille  prescrits  par  l'article  48  de  la  loi  du  15  mars  185o. 
Parmi  çe9  travaux  et  au  premier  rang  spnt  les  ouvrages  de 
couture  usueHe.    ' 

%"  Lorsqua  le|  aspirantes  se  présenteront  pour  le  second 
9;icamon  défini  par  Tarticle  lÂ,  elles  ne  seront  interrogées  que 
^ur  celles  des  matières  facultatÎTes  qui  sont  exigées  pour 
[éducation  des  femmes. 
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§n. 


9  tMUfiiâutmmw^ 
et  libres* 


DECRET 


SUR  LES  ASPIRANTS  INSTITUTEURS  AGES  DE  MOINS   DE  VINGT 

ET  UN  ANS. 

!••  octobre  1850.^X,  Bol!.,  n»  3îè,  t495.) 


Article  p&ehikr.  Les  conseils  acadëmfques  sont  autorises 
à  porter ,  pendant  trois  ans ,  à  partir  du  1*'  septembre  dernier, 
sur  la  liste  d^admissibilitë  aux  lonctions  d'instituteurs  publics, 
les  élèves  des  écoles  normales  primaires  et  des  maisons  de 
noviciat  régulièrement  autorisées  qui  justifieront  d'un  engage- 
ment contracté  antérieurement  au  15  mars  1850,  et  qui, 
pourvus  d'un  brevet  de  capacité,  n'auraient  pas  encore 
atteint  leur  vingt  et  unième  année. 

Amx.  i.  Ces  jeunes  gens  pourront- être  chargés  provisoi- 
rement par  les  conseils  muiMcipau^L  de  U  direction  de  leur 
e'cole  \  ils  ne  recevront  une  nomination  définitive  et  finstitu- 
tioD  ministérielle,  s'il  y  a  lieu ,  que  lorsqu'ils  auront  atteint 
leur  Tingt  et  unième  année. 


■ii  I  *  I 
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DÉCRET 

poim  l'exécution  i>e  la.  loi  du  15  MARsi850|  en  ce 

QUI    CONGERHE   l' INSTRUCTION   PRIMAIRB. 

7  octobre  1860.  —(X,  Bail.  SIO,  n*  149&.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE    l'eKSEIGNEHEHT   |.IBEE. 


Article  PREMIER.  Il  est  ouTert,  danschaaue  maine,  un  regis- 
tre spécial  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs 
qui  veulent  établir  des  écoles  libres ,  confctrin^nient  à  l'arti- 
cle 27.de  la  loi  organique  du  15  mars  1850.. 

Indépendamment  des  indications  exigées  par  cet  article , 
cbaque  déclaration  doit  être  accompagnée  : 

1^  De  Taclede  naissance  de  TinsUtuteur^ 

2*  De  son  brevet  de  capacité  ou  du  titre  reconnu  équivalent 
au  brevet  de  capacité  par  le  second  paragraphe  de  l'article 
25  de  la  loi  organique. 

Cette  déclaration  est  signée  sur  le  registre  par  Tinstituteur 
et  par  le  maire. 

utfe  copie  en  est  immédiatement  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie  ,  et  y  demeure  pendant  un  mois. 

Art.  2.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  déclaration, 
le  maire  adresse  au  recleur  les  pièces  jointes  à  ladite  déclara- 
lion  et  le  certificat  d'affiche. 

Dans  le  même  délai ,  le  maire  ^  après  avoir  visité  ou  fait 
visiter  le  loéal  destiné  à  l'école ,  est  tenu  de  délivrer  gratuite- 
ment à  Tinstituteur ,  en  triple  expédition  ,  une  copie  lé^lisée 
de  sa  déclaration. 

S'il  refuse  d'approuver  le  local  ^  il  doit  faire  mention  de 
celle  opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  au 
bas  des  copies  légaKsées  qu'il  délivre  à  l'instituteur. 

Une  de  ces  copies  est  remise  par  l'instituteur  au  procureur 
de  la  République,  et  une  autre  au  sous^préfet,  lesquels  en 
délivrent  récépissé.  La  troisième  copie  est  remise  au  recteur 
de  l'académie  par  Tinslituleur ,  avec  les  récépissés  du  pro- 
cureur de  la  République  et^du  sous-préfet. 

Art.  3.  A  l'expiration  du  d^lai  fixé  par  le  dernier  paraçra- 
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phe  de  Farticle  27  de  la  loi  organique,  le  maire  transmet 
au  recteur  les  observations  auxquelles  la  déclaration  a(E-. 
chée  peut  avoir  donné  lieu,  ou  l'informe  qu'il  n'en  a  pas  été 
reçu  a  la  mairie. 

AaT.  4.  Si  le  recteur  croit  devoir  faire  opposition  à  Ton- 
vertare  de  Técole ,  par  application  de  1  article  28  dis  la  loi 
organique^  il  signifie  son  opposition  à  la  partie  par  un  arrêt 
motivé. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement 
de  roppositioii  ,  la  partie  est  citée  à  comparaître  devant  le 
conseil  académique. 

Cette  opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique,  sui- 
vant les  formes  prescrites  au  chapitre  ii  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  29  juillet  1850. 

Copie  de  la  décision  du  conseil  académique  est  transmise 
par  le  recteur  au  maire  de  la  commune ,  qui  fait  transcrire 
cette  décision  ea  marge  dé  la  déclaration  de  l'instituteur  sur 
le  registre  spécial. 

Art.  5.  Lorsqu'un  instituteur  libre  a  été  suspendu  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  peut  être  admis  ,  par  le  conseil 
académique,  a  présenter  un  suppléfint  pour  la  direction  de 
son  école. 

Aet.  6.  Lorsque ,  par  application  des  articles  29 ,  30  et 
53  de  la  loi  organique.,  un  pensionnat  primaire  se  trouve 
dans  le  cas  d'être  fermé,  le  reçtejar  et  le  procureur  de  la 
République  doivent  &e  conceiier  pour  que  les  parents  ou 
tuteurs  dfs  élèves  soient  avertis,  et  ppur  que  lès  élèves 
pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité 
soient  accueillis  dans  une  maison  convenable. 

S'il  se  présente  une  personne  digne  de  confiance  qui  offre 
de  se  charger  des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  le  rec- 
teur peut  l'y  autoriser  provisoirement. 

Cette  autorisation  n'est  valable  qiie  pour  trois  mois  au 
plus. 

CHAPITRE  n. 

DE    l'eIISEIGREMEIIT    PUBLIC. 
SECTION    PREMlilRB. 

Des  Écoles  primaires  publiques. 
Aet.  7.  Le  local  que  la  commune  est  tenue  de  fournir,  en 
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exécution  de  Tarlicle  37  de  la  loi  organique ,  doit  être 
visité,  avant  Touverture  de  Técole ,  par  le  délégué  cantonal , 
qui  fait  connaître  au  conseil  académique  si  le  local  convient 
pour  l'usage  auquel  il  est  destiné. 

Art.  8.  Lor^ue  des  communes  demandent  à  se  réunir 
pour  Tentretien  d^iine  école  ,  le  local  destiné  à  la  tenue  de 
cette  école  doit  être  visité  par  ^inspecteur  de  Tarrondisse- 
ment,  qui  transmet  son  rapport  au  conseil  académique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  ,  les  dépenses  auxquel- 
les Tentretien  des  écoles  donne  lieu  sont  réparties  entre  les 
communes  réunies ,  proportionnellement  au  montant  des  qua- 
tre contributions  directes.  Cette  répartition  est  faite  par  le 
préfet. 

Ab,t.  9.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  local  fourni  par  line 
commune ,  en  exécution  de  T^rtiole  37  de  la  loi  orga- 
nique ,  ne  convient  pas  pour  Tusage  auquel  il  est  destiné,  le 
préfet,  après  s'être  concerté  avec  le  recteur  et  avoir  pfis  Tavis 
du  conseil  municipal ,  décide  s'il  y  a  lieu ,  en  raison  des  cir- 
constances ,  de  faire  exécuter  des  traxaux  pour  approprier  le 
local  à  sa  destination  ,  ou  bien  d'en  prononcer  l'interdiction. 

S'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter,  il  met  la  comipuoe  en 
demeure  de  pourvoir  à  la  dépense  nécessaire  pour  leur  exécu- 
tion dans  un  délai  détetminé<  A  défaut  d'exécution  dans  ce 
délai,  il  peut  y  pourvoir  d'office. 

Si  l'intordiction  du  local  a  été  prononcée,  le  préfet  et  le 
recteur  pourvoient  à  la  tenue  de  l'école,  soit  par  la  location 
tl'un  autre  looal ,  soit  par  les  autres  moyens  prévue  par  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  organique. 

Les  dépenses  occasionnées  par  ces  mesures  seront  à  la 
charge  de  la  commune ,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  10.  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  le  rectQur  » 
la  liste  des  enfants  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publi- 
ques est  dressée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  organique  ;  les  modifications  apportées  à  cette 
liste  dans  le  cours  de  l'année  sont  soumises  aux  méaies 
formalités. 

Axt.  11.  Dans  les  écoles  où  des  enfants  de  divers  cultes 
sont  réunis ,  chaque  ministre  procède  séparément  à  l'exa- 
men des  élèves  de  son  culte  eu  ce  qui  concerne  l'enseignement 
religieux. 
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AftT.  19«  Lorsque  dans  une  école  spëcialementoffiBct^eAUi 
enfants  d^nn  eulte  5  sont  admis  les^. enfants  d'un  autre  cnite  , 
il  est  tenu  par  Tinstituteur  un  registre  sur  lequel  est  inscrite 
la  déclaration  du  père\  ou,  à  son  défaut,  de  la  mère  ou  du 
tuteur ,  attestant  que  leur  enfant  bu  pupille  a  été  admis  dans 
Técole  sûr  leur  demande. 

Ladite  déclaration  est  âignée  par  lâs  père  ,  mère  ôu  Tuteur. 
S*ils  ne  savent  signer,  Tinstituteur  fait  mention  de  cette  cir- 
constance ,  et  certifie  leur  déclaration. 

Ce  registre  doit  être  représenté  a  toute  personne  préposée  à 
la  surTeitlance  de  Técole. 

.    SECTION  II. 

Des  Instituteurs  puhlics. 

Aat.  13.  Tou»  les  an» ,  à  Tépoque  déterminée  par  le  rec^ 
téor  ^  le  conseil  académique,  dans  chaque  département, 
dresse  •  .  - 

1*  Une  liste  de  tous  les  candidats  qui  m  so/tt  fait  inicrire 
pottr  être  appelés  ànt  fonctions  dYnstitùtenr  communal)  et 
qu*il  juge  dignes  d^étfe  nommés  ; 

V  La  liste  des  instituteurs  communaux  du  département  qui, 
à  raison  de  leurs  services,  sont  jugés  dignes  d'avancement. 

Cette  dernière  liste  doit  faire  connaître  le  traitement  dont 
jouissent  les  instituteurs  qui  y  sont  portés. 

Ces  deux  listes  peuvent  être  modifiées  pendant  toute  Tan- 
nce. 

Elles  doivent  être  insérées  au  bulletin  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture,  [et  communiquées  par  le  recteur  aux 
conseils  municipaux  des  communes  dans  lesquelles  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  instituteur  communal.] 

Abt.  14.  [Aossftêt  que  le  conseil  municipal  a  nommé  un  , 
institutl'ur,  le  maire  envoie  une  copie  delà  nomination  au 
recteur  de  l'académie ,  qui  délivre ,  s'il  y  a  lieu ,  à  Tinstitu- 
tenr  une  autorisation  provisoire,  et  qui  propose  au  ministre 
d*accorderoii  de  refuser  Tinstitution. 

L'institution  doit  être  donnée  ou  refusée  dans  le  délai  de 
siie  mois. 

Si  l'institution  est  refusée,  le  recteur  met  immédiatement  le 
conseil  municipal  en  demeure  de  pourvoir  au  dtoix  d'un 
autre  instituteur,] 

Ait7.  15.  Lorsque  les  foncdons  d'instituteur  communal 
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viennent  à  vaquer  par  soite  dé  décès ,  de  démission  ou  autre- 
ment,  le  reeteur  pourvoit  à  la  direction  de  l*école,  en  atten* 
dant  le  remplacement  de  rinititoteur. 

•  ■  *        ■■ 

Aet.  16.  Le  recteur  pour\'oit  également  à  la  direction  de 

Fëcole  lorsque   l'instituteur  se  trouve  frappé  de  suspension 

f>ar  application  de  Tarticle  33  de  la  loi  organique ,  ou 
orsque ,  en  attendant  une  instruction  plus  complète  sur 
une  demande  en  révocation ,  Tinslituteur  a  été  suspendu  pro- 
visoirement de  ses  fonctions. 

Dans  ce  cas ,  le  recteur  fixe  la  portion  de  traitement  qui 
peut  être  laissée  au  titulaire  et  celle  qui  est  attribuée  à  son 
suppléant,  et  il  décide  si  le  suppléant  doit  jouir ,  en  totalité 
ou  en  partie ,  du  logement  affecté  à  l'instituteur  communal. 

AaT.  17.  Lorsqtt*un  maire  croit  devoir  suspendre  ,  en  cas 
d'urgence,  un  instituteur  communal ,  il  en  iiiiorme  immédia- 
tement l'inspecteur,  de  Tinstruction  primaire ,  sans  préjudice 
du  compte  qu'il  doit  rendre  dans  les  deux  jours  aii  recteur. 

Aat.  18.  Chaque  année ,  trois  jours  avant  h  session  de 
février  des  conseils  municipaux  ,  le  receveur  municipal  remet 
au  inaire  de  la  commune  le  râle  de  la  rétribution  scolaire  de 
Tannée  précédente. 

Art.  19.  Les  conseils  municipaux  délibèrent,  chaque 
année,  dîins  leur  session  du  mois  de  février  ;  pour  Tannée 
suivante  : 

Sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  ; 

Sur  le  traitement  de  Tinstituteur; 

Sur  les  centimes  spéciaux  qu'ils  doivent  voter,  à  défaut  de 
leurs  revenus  ordinaires,  1^  pour  assurer  le  traitement  fixe  de 
l'instituteur  au  minimum  dé  200  francs;  V  pour  élever 
au  minimum  de  600  francs  le  revenu  de  1  instituteur , 
quand  son  traitement  fixe  ,  joint  au  produit  de  la  tétribulion 
scolaire,  n'atteint  pas  cette  somme. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  éco- 
les ^ont  envoyées.,  avant  le  i**  mai,  pour  Tarrondiaseiaent 
chef-lieu,  au  préfet;  et  pour  les  autres  arrondissements  aux 
sous-préfets,qui  les  transmettent  dans  les  .dix  jours  au  pré- 
fet avec  leur  «propre  avis,  celui  des  délégués  cantoaaux 
et  celui  de  l'inspecteur  primaire. 

AaT.  20,  Le  préfet  soumet  au  conseil  académique  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  relatives  au  taux  de  larétri- 
butiou  scolaire  dans  leur  commune. 


•r 
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Le  conseil  acadëmiqoe  fixe  dëfinitÎTemeDt  le  taux  de  celle 
rëtribolion  Kolaire«  et  en  informe  le  préfet ,  anî  présente  les 
résoltats  de  ces  diverses  délibérations  am  conseil  général,  dans 
SI  sesaioQ  ordinaire ,  a  Tapput  de  la  proposition  des  crédits  à 
illooer  pour  les  dépenses  de  Finstruction  primaire.,  dans  le 
badjjot  départemeiital. 

ÂaT.  21 .  La  rétribution  scolaire  est  due  par  tous  les  élèves 
externes  et  peosionnaires  qui  suivent  les  classes  de  Técole, 
et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de 
l'article  45  de  la  loi  organique.  - 

AxT.  22.  Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  est  annuel. 

Dans  le  courant  de  janvier,  Tinstituteur  comiminal  dresse 
et  remet  au  maire,  1^  le  rôle  des  enfants  présents  dans  son 
école  au  commencement  du  mois ,  avec  Tindication  du  nom 
des  redevables  qui  dotvent  acquitter  la  rétribution ,  et  du  mon- 
tant de  la  rétribution  due  par  chacun  d'eux  ;  2*  des  extraits 
individuels  dudit  réle ,  pour  être  ultérieiirement  remis  aux 
redevables  à  titre  d'avertissement. 

Il  nVsl  ouvert  dans  le  rôle  qu'un  .seul  article  au  père ,  à  la 
mère  ou  au  tuteur  qui  a  plusieurs  enfants  à  Pécule. 

Le  maire  vise  le  rôle ,  après  ^'étre  assuré  qu'il  ne  com- 
prend pas  d'enfants  dispensés  du  payement  de  la  rétribution  ; 
qu'il  contient  tous  ceux  qui  y  sont  soumis*,  en  outre,  que  la 
cotisation  est  établie  diaprés  le  taux  fixé  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

U  l'adresse  ensuite  au  sous- préfet,  qui  le  communiques 
l'inspecteur ,  pour  qu'il  poisse  fournir  ses  observations. 

Le  préfet,  ou*le  sous-préfet  par  délégation,  rend  le  rôle  exé- 
cutoire et  le  transmet  au  receveur  des  finances,  qui  le  fait  par- 
venir au  reeeveur  municipaL 

Ait.  23.  La  rétribution  scolaire  est  payée  par  douzièmes. 

Aar.  24.  Un  râle  supplémentaire  est  établi,  a  la  fin  de 
chaque  trimestre ,  pour  les  enCants  admis  à  l'école  dans  le 
courant  du  trimestre.  Dans  ce  cas ,  la  rétribution  est  due  à 
partir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  l'enfant  a  été 
adfliu. 

AaT.  85.  Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour 
l'entretien  d'une  même  école ,  l'instituteur  dresse  un  râle  spé- 
cial pour  chaque  commune. 

AmT.  26.  Tout  enfant  qui  vient  à  quitter  l'école  postérieu  - 
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remen(  à  rémission  du  r6te  est  affranchi  de  la  iH^tribution  i 
partir  du  préibier  jour  du  mois  suivant.  AVis  de  son  départ  est 
immédiatement  donné  par  Tinstituteur  et  par  les  parents  au 
maire  ^  qui ,  après  avoir  véi:ifié  le  fait ,  en  Informe  le  receveur 
municipal. 

Art.  27.  En  fin  d^année  ,  il  est  procédé  à  un  décompte  à 
l^effet  de  constater  si  Tinstituteur  conànunal  a  recti  le  mini- 
mum  de  traitement  qui  lui  est  garanti  par  IVtiete  37  de  la  loi 
organique. 

Ce  décompte  est  établi  d'après  le  nombre  des  ëlivet  portés 
soit  au  rôle  «[énéral ,  soit  aux  rôles  supplémentaires,  dur  le 
montant  des  rôles,  llestfait  déduction  des  non-valeurs  résultant 
soit  des  sorties  d'élèves  dans  le  cours  de  Tannée  ^  soit  des 
dégrèvements  prononcés. 

Abt.  "38 .  Les  remises  des  receveurs  mflnicipailt  ftontcalcQr 
lées  ,  conformément  à  rarticle  6  delà  loi  do  99  juillet  1837, 
sur  le  total  des  sommes  portées  aux  rôles  généraux  «t  supplé- 
mentaires de  la  rétribution  scolaire. 

Art.  29.  Les  remises  dues  au  percepteur  et  les  cotes  qui 
deviendraient  irrécouvrables  sont  déclarées  cbarges  commu- 
nales et^  comme  telles,  placées  au  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes. 

.  Art.  30.  Les  réclamations  auxquelles  Sa  confection  des 
rôles  peut  donner  lieu  sont  rédigées  sur  papier  libre  et  dépo- 
sées au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Lorsqu'il,  s'agit  de  décharges  ou  réductions ,  il  est  statué 
par  le  conseil  de  préfecture ,  sur  Tavis  du  maire ,  du  délégué 
cantoual  et  du  sous-préfet. 

Il  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  par  le  préfet , 
après  avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet. 

Art.  31.  Lorsque  le  conseil  académique  autorise  un  insti- 
tuteur à  percevoir  lui  même  le  montant  de  la  rétribution  sco- 
laire, en  exécution  du  deuxième  paragraphe  de  TartiGlft  4l 
de  la  loi  organique  ,  le  recteur  en  ihforme  immédîatemen't  le 
receveur  particulier  de  l'arrondissement  munioipaL 

Dans  ce  cas ,  le  rôle  de  la  rétribution  est  dressé  et  arrêté 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  29  du  présent  règlement. 
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DÉCHET 

RELATIF    AUX   PENSIONNATS    PRIMAIRES. 

30  décembre  1850. 


TITRE  PREMIER. 


DBS    inSTITVTEUSS    LIBRES. 


Article  premier.  Tout  instituteur  libre  qui  veut  ouvrir 
un  pensionnat  primaire,  devra  justifier  qu'il  s'est  soumis  aux 
prescriptions  des  articles  27  et  28  de  la  loi  du  15  mars 
185(K  il  devra,  en  outre,  déposer  entre  les  mains  du  maire 
la  déclaration  e^cigée  parle  paragraphe  1*'  de  Tarticle  53 
de  ladite  loi. 

Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  : 

V  De  Pacte  de  naissance  de  l'instituteur,  et,  s^il  est 
marié,  de  son  acte  de  mariage; 

S®  D'un  certificat  dûment  légalisé,  attestant  quQ  le  pos- 
tulant a  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins ,  soit  comme 
instituteur,  soit  comme  maître ,  dans  un^  pensionnat  pri- 
maire ;  '  , 

3*"  Du  programme  de  son  enseignement; 

4^  Du  plan  du  local  dans  lequel  le  pensionnat  doit  être 
établi; 

5*  De  TindicatiQU  du  nombre  maximum  des  pension* 
naires  qu'il  se  propose  de  recevoir; 

6**  De  l'indication  des  noms,  prénoma,.  date  et  lieu  de 
oaiisance  des  maîtres  et  employés  qu'il  s'est  adjoints  pour 
la  sarveillance  du  pensionnat. 

Art.  2.  Tout  Français  qui ,  aptes  avoir  exercé  pendant 
cinq  ans  comme  maître  dans  un  pensionnai  primaire,  vou- 
dra ouvrir  à  la,  fois  une  école  libre  et  Un  pensionnat  pri- 
maire, pourra  accomplir  simultanément  les  formalités  pros- 
crites par  les  articles  27  et  28  de  la  loi  du  15  mars,  et' 
par  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

Art.  3.  Le  maire  inscrit  sur  un  registre  spécial  la  dé- 
claration de  Tinstituteun 

Dans  les  trois  jours  qnt  suivent  la  déclaration,  le  màiré, 
a^s  avoir  visité  ou  fait  viditet*  le  local  destiné  au  peu- 
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sionnat,  vise  en  triple  expédition  U  déclaration  de  Tinsti- 
tuteur  et  la  lui  remet  avec  son  visa. 

S'il  refuse  d'approuver  le  local,  il  fait  mention  de  soq 
opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  en 
marge  de  la  déclaration. 

Gîtte  déclaration,  accompagnée  des  pièces  prescrites  par 
rarticlc  1*^  du  présent  règlement,  est  transmise  au  recteur 
de  Facadémie,  au  procureur  de  la  république  et  au  sous- 
préfet  par  le  postulant. 

Art.  4.  Si  le  recteur  fait  opposition  à  Touverture  du 
pensionnat,  soit  dans  l'intérêt  de  la  moralité  ou  de  la  s^nté 
des  élèves,  soit  pour  inobservation  des  formes  et,  des  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  il  signifie  son  opposition  i  la 
partie  par  un  arrêt  motivé. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  ju- 
gement de  l'opposition ,  l'instituteur  est  Appelé  devant  le 
conseil  académique. 

Cette  opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique, 
•oivant  les  formes  prescrites  au  chapitre  u  du  règlement 
d*administration  publique,  en  date  du  29  juillet  1850  (ar- 
ticles 25,  27,  28). 

-  Copie  de  la  décision  du  conseil  académique  est  trans- 
mise par  le  recteur  au  maire  de  la  commune*  qui  fait 
transcrire  cette  décision  en  marge  de  la  déclaration  de 
Tinstituteur,  sur  le  registre  spécial. 

A  défaut  d'opposition  à  1  ouverture  du  pensionnat,  et 
dans  le  cas  où  il  est  donné  mainlevée  de  Topposilion 
qui  aurait  été  formée,  le  conseil  académique  détermine  le 
nombre  d'élèves  qui  peuvent  être  admis  sans  inconvénient 
dans  le  local  afiècté  au  pensionnat,  et  le  nombre  des  mù- 
très  et  employés  nécessaire  pour  la  surveillance  des  élèves. 
Mention  en  est  faite  par  le  recteur  sur  le  plan  du  lôctl. 
L'instituteur  est  tenu  de  représenter  ledit  plan  aux  auto- 
rités préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  cliaque  foii 
qu'il  en  est  requis. 

TITRE  n. 

DES    INSTrrUTEUaS    PUBLICS. 

Art.  5.  Lies  dispositions  des  articles  1"  et  3  du  présent 
règlement  sont  applicables  à  l'instituteur  public  qui  veut 
établir  un  pensionnat  primaire. 
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La  dëcbratioh  de  l'instituteur  est  soumise-  par  le  maire 
au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  rëumon. 

Le  conseil  municipal,  avant  de  donner  son  avis  sQr  la 
demande,  s'assure  que  le  local  est  approprié  à  sa  destina* 
tioo  et  que  la^  ténue  de  Tëcole  communale  n'aura  pas  a 
soiifirir  de  rétablissement  projeté. 

Akt.  6.  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  académi- 
que mentionne  le  nombre  de»-  élèves  pensionnaires  que 
I  instituteur  peut  recevoir.  Cette  autorisation  mentionne 
également  le  nombre  des  maîtres  et  employés  qui  devront 
partager  avec  Tinstituteur  la  surveillance  du  pensionnat.    / 

Le  plan  du  local  visé  par  le  recteur  et  l'autorisation  dé* 
livrée  par  le  conseil  académique  doivent  élre  représentés 
par  Tinslituteur  aux  autorités  préposées  à  la  surveillance 
des  écoles. 

TITRE  m, 

DES   CONDITIONS   COMMONBS   AUX    INSTITVTBORS   PtmLtCS  • 

ET   UBEES. 

Akt.  7.  Si  l'instituteur  ne  s'est  pas  conformé  aux  me- 
sures prescrites  par  le  conseil  académique,  dans  l'intérêt 
des  mœurs  et  de  la  santé  des  élèves,  il  pourra  être  traduit 
devant  ledit .  conseil  pour  subir  l'application  des  disposi- 
tions de  l'article  30  de  la  loi  du  IS  mars  1850,  s'il  ap- 
partient à  l'enseignement  libre;  s'il  est  instituteur  com* 
mnnal ,  il  Inj  sera  fait  application  des  peines  énoncées  en 
l'article  33  de  ladite  loi. 

Au.  8.  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires 
doit  tenir  un  registre. sur  lequel  il  inscrik  les  nom,  pré- 
noms et  âge  de  ses  élèves  pepsionnaires ,  la  date  de  leur 
entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Chaque  année»  il  transmet,  avant  le  1"  novembre,  Ifn 
recteur  de  l'académie ,  un  rapport  sur  la  situation  et  le 
personnel  de  son  établissement. 

AxT.  9.  Tout  instituteur  dirigeant  un  pensionnat,  qui 
change  de  commune  ou  qui,  sans  changer  de  commune, 
change  de  local  ou  apporte  au  local  affecté  à  son  pensionnat 
des  modifications  graves,  doit  en  faire  la  déclaration  au  rec- 
teur et  au  maire  de  la  commune  ,  et  se  pourvoir  de  nouveau 
devant  le  conseil  académique. 

La  nouvelle  déclaration  devra  être  accompagnée  du  plan 
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du  local  et  devra   menlionner  les  indications  énoncées  au 
paragraphe  5  de  Tarticle  4  du  présent  règlement. 

Aat.  10.  Il  est  ouvert,  dans  chaque  pensionnat,  un  re- 
gistre spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date 
et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés  ,  et  Findica- 
tion  des  em|)Iois  qu'ils  occupaient  précédemment  et  des 
lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  date  des  brevets,  di- 
plômes ou  certificats  de  stage  dont  ils  seraient  pourvus. 

Lies  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l^instruction 
primaire  devront  toujours  se  faire  représenter  ces  legif- 
1res  quand  elles  inspecteront  ces  écoles. 

Art.  1 1 .  Aucun  pensionnat  primaire  ne  pourra  être  éta- 
bli dans  des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu  din- 
gereux  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de  la  santé  des 
élèves. 

Art.  12.  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une 
école  primaire  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  13.  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux  ,  a^rés  et 
dans  des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre 
des  pensionnaires. 

Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 

Une  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire. 

Art.  m.  Le  régime  intérieur  des  pensionnais  primaires 
sera  réglé  par  le  recteur  en  conseil  académique,  sauf  ru* 
cours  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  puolique. 
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DÉCRET 

GOircERNAirr  la  betenub  du  yingtièihis  a  exercer  sur 

LE   TRAITESfENT  DES  INSTITUTEURS  PUBUCS  S 

6jaiivrâr  18fit. 


Â  dater  du  1^  janvier  1851 ,  U  retenue  smnueUè  du  ving- 
iMfme,  qui  n^ëlait  prélevée  que  sur  le  traitement  fixe  des  insti- 

'  ToTr  page  42  la  noté  sur  Farticle  38  de  la  loi  da  15  mars  4850.  Yaici 
le  teite  des  ordonnances  qni  régissent  les  caisses  d*cpargne  provisoire- 
ment maintennes  : 

■  Abticls  rBSMiKB.  La -caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  dans 
cbague  département  en  faveur  des^  instituteurs  primaires  communaux, 
cootorinéaieDt  aai  disposition^  ie  l'article  45  de  la  loi  du  SI8  juin  4833 
sur  l'instruction  primaire»  est  placée  sous  la  sorTeiUaQce  spéciale  d'une 
eommissioDr  composée 

«  Da  pi^fetf  président  ;  . 

■  Da  recteur  de  racaàéjnie,  délé^uié  î 

c  De  trois  membres  du  conseil  général,  désignés  par  ce  conseil  ; 

e  D'un  membre  de  chacun  des  conseils  d'arrondissement,  désigne  par 
ces  conseils;  ' 

«D'un  instituteur  primaire  communal  par  arrondisseknent,  nommé 
par  le  ministre  de  l'ipstroctioii  publique,  sur  U  présentatioA  du  recteur  ; 

«  De  l'inspecteur  de9  écoles  primaires  du  département,  secrétaire. 

«  Le  directeur  des  contributions  directes  du  département  remplira^ 
près  de  U  eommission,  le»  fonctions  jde  comoûssaire  liquidateur, 

«  As».  S.  Les  membres  de  1^  oomiyiission  antres  que  le-préfet*  le  reo^ 
tear  en  son  délégué,  le  directeur  des  contributions  directes  et  l'inspec- 
Ceardea^écoles  primaiieS|  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans;  ils  sont' 
indéfiuipwut  rééligibles, 

«  Alt»  S.  Lesretcniiea  exercées  sur  le  traileinent  des  iaslitatears  pri- 
maireti^Baattanaov  tarent  inseritea,''  au  for  et  à  mesure  qa'eUea  sewmt 
efiaetalas,  ior  nu  ttvret  dont  ekaeon  des  inatitateiira  priaaaireaeommtt** 
nau  sera  perlevr. 

«  Ce  livrai  sera  celé  et  parafé  par  llnspeeteur  dea  ééoUa  primairaa  ' 
dp  " 


«  Ait,  i.  Les  comptes  courants  des  sommes  placées  à  là  caisse  d'épar* 
sue  et  de  prévoyance  par  les  instituteurs  primaires  oommnnaux ,  et  des 
oons  et  legs  faits  à  cette  caisse,  seroqt  tenus  par  l'inspecteur  des  écoles 
primaires  du  département  sur  un  registre  qui  sera  coté  et  parafé  par 
un  memlkre  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  »' délégué  à  cet 
éÊki  jHir  le  préfet.  Tous  les  dons  et  legs  faits  aux  mêmes  conditions  se- 
rona  lasaHla  ao  ménie  eompte  courant.  ^ 

fl  AsT.  ^-  An  commencement  de  chaque  semestre ,'  l'iâspeeteur  des 
écoles  primaires  présentera  à  l'approbation  de  ta  commission  de  sui^- 
veillance  le  projet  de  répartition ,  entre  les  comptes  courants  ouverts  à 
chaque  instituteur  et  ^ux  divers  dons  et  legs,  des  intérêts  acquis  pen- 
daat  le  saneaire  expiré. 

«  Un  élal  de  sîiualioa  par  inaiitutenr  et  par  don  et  iegi  »  des  fond» 
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tuteurs  public»,  pour  être  venée  dans  les  caisses  d'épargne, 
portera  sur  le  traitement  de  ces  maîtres,  tel  qu'il  est  "  '-  -    *    ' 


versés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  avec  les  intérêts  capiùlitéCy 
sera  en  même  temps  dressé  par  la  commission  de  surveillance. 

«  t7ne  eapédition  de  cet  état  sera  déposée  -au  secrétariat  génécal  de  la 
préfecture,  ainsi  qu'au  secrétariat  des  sous^préfectures^  où  cnaqoe  insti- 
tuteur  pourra  en  prendre  communication. 

«  Les  résultats  de  cet  état  de -situation,  en  oe  qui  concerae  chaque  in- 
stituteur, seront  portés  i  sa  connaissâince  par  l'envoi  d'un  bulletin  ;  le 
montant  des  intérêts  capitalisés  à  son  proQt  sera  en  même  temps  inscrit 
sur  son  livret  * 

«  Ait.  6.  Lorsqu'un  instituteur  se  retirera  ou  viendra  ^  décéder,  la 
demande  Tonnée ,  soit  par  lui ,  soit  par  sa  veuve  on  ses  ayants  droit ,  à 
l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des'sommes  par  lui  vel*sées  à  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  avec  les  intérêts  capitalisés,  sera  adressée  an 
préfet,  président  deia  commission  de  surveillance,  qui  b  communiquera 
à  cetle  commission  lors  de  ses  réunions  oi*dinaires. 

«  Après  que  le  montant  des  sommes  appartenant  à  l'însliCûteur  aura 
été  déBnitivement  liquidé,  le  préfet  en  fera  opérer  le  remboursement. 

«  Si  l'instituteur  ou  ses  ajants  droit  se  trouvaient  dans  le  besoin  »  le 
préfet,  président,  après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire. liquidateur,  et 
sans  attendre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  de  la  eotnnùssion  de  sor- 
veillanéSe,  pourrait  leur  fiiire  rembourser  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  des  sommes  qui  sellaient  jugées  leur  appartenir. 

c  En  ce  qui  touche  les  instituteurs  communaux  «bpa|i.enanC  à  des 
congrégations  enseignantes,  le  supéricnj;  généi'al  devtiaque  congréga- 
tion pourra  être  autorisé  à  retirer  a  la  6n  de  chaque  année  le  montant 
des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  le  traitement  des^  différents  mem- 
bres de  la  congrégation ,  pour  en  d>>po$er  dans  l'intérêt  de  ladite  con- 
grégation. 

«  AsT.  7.  Lorsque  des  dons  ou  legs  auront  été  faits  à  une  caisse  d'éfiar- 
gne  et  de  prévoyance,  l'insti tuteur  ou  ses  ayants  droit  atiront  droit  sur 
les  intérêts eanitalisés  provenant  de  ces  dons  el  legs,  k  une  part  prQ|x>r- 
tiônnelle  à  «elle  uni  leur  appartiendra  dans  le  montant  total  des  rete* 
nues  opérées  sur  les  traitenîents  de  tous  les  instituteurs  en  fonctiims. 

fl  Si  les  dons  ou  legs  n'ont  été  faits  qu'en  faveur  des  instituteurs  d'^in 
arrondissement,  d'un  canton,  dé  ceux  pourvus  de  brevets  de  capacité, 
soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'iastruction  pri- 
mai t*e  supérieure,  de  ceux  d'un  âge  déterminé ,  etc.,  etc.,  on  prendra, 
pour  régler  la  part  proportionnelle  qui  reviendra  à  l'instituteur  sur  lea 
intérêts  capitalisés  provenant  de  c^  uons  ou  legs,  le  montant  to>al  dea  re- 
tenues opérées  sur  le  traitement  de  tous  les  instituteur^  en  fonctions  de 
la  même  catégorie. 

«  Ait.  8.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  «in 
autre,  les  sommes  qui  lui  appartiendront  dans  la  caisse  d'épargne'^ct  de 
urévoyance  du  département  qu'il  quittera,  et  la  paf-t  proportionnelle  qui 
lui  reviendra  dans  le  montant  des  intéi'êts  capitalisés  provenant  des  dons 
et  des  legs  faits  à  ladite  eaisse,  seront  versées  dans  celles  du  départenieot 
où  se  rendra  l'instituteur. 

«(  Abt.  9.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyanci  fenfernieraient  quelques  conditions  particnlièi^s  »  elles 
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pnr  Tarticle  96  de  k  loi  da  15  mars  1850,  lequel  traitement 
se  compose  : 


seraient  rdigientement  observées  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
aax  lois. 

«  Ait.  40.  Un  état  de  situation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
sera  présenté  tons  les  ans  au  conseil  général  da  aépartement,  » 

oiDORiiAiici  DU '43  révaiEi  4838. 

c  Abticli  PitMi».  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  chargée 
de  recevoir  et  d'administrer,  sons  la  garantie  du  trésor  public  et  sous  la 
surveillance  de  la  commission  instituée  par  l'article  99  de  la  loi  du 
28  avril  4816,  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs 
commonanx  et  qui  seront  placés  conformément  aux  règles  établies  ci- 
après. 

«  Le  taux  anqnd  sera  bonifié  l'intérêt  des  sommes  placées  par  ces 
caisses  sera  le  même  que  celai  qui  a  été  fixé  pour  les  antres  caisses  d'é- 
pargne. 

«  Ait.  2.  Les  receveurs  manicipaux  feront  une  retenue  d'un  vingtième 
SOT  le  montant  des  traitements  fixes  qu'ils  payeront  aux  institateurs.  Le 
montant  en  sera  énoncé  sur  les  mandats  de  payement  ;  il  sera  inscrit  par 
ces  comptables  sur  un  livret  dont  chaque  instituteur  sera  porteur.  ' 

«  Ait.  4.  Les  receveurs  municipaux  verseront  le  montant  des  retenues 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondissement, 
pour  le  compte  du  receveur  |^énéral,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  receveurs  généraux  tiendront  le 
compte  général  et  sommaire  de  la  caisse  d'épargne  de  chaque  départe- 
ment. 

«  L'intérêt  courra  à  dater  du  quinzième  jour  du  mois  pendant  lequel 
les  versements  auront  été  effectués,  et  il  cessera  à  partir  du  quinzième 
jour  du  mois  pendant  lequel  les  remboursements  auront  eu  lieu. 

«  Ait.  s.  Les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
ies  inslitoliefirs  primaires  communaux  seront  versés  dans  les  caisses  des 
des  finances.  Les  dispositions  de  l'article  4  leur  sont  appli. 


c  AxT.  6.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  recevenr  gér 
oêral  des  finances  adressera  an  préfet  le  bordereau  détaillé  des  verse- 


précédent.  Les  bordereaux  seront  transmis  à  l'ins{>ecten] 
<les  écoles  primaires  chargé  de  la  tenue  des  comptes  courants  indivi- 
duels et»  instituteurs  et  du  compte  des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse 
d'épargne.  Le  même  bordereau  comprendra  distinctement  les  rembour- 
sements dont  il  sera  parlé  à  l'article  8  ci-après.  11  comprendra  égale- 
ment les  recettes  et  les  dépenses  provenant  dés  transferts  de  départe- 
ment à  département. 

«  Aar.  7.  Au  commencement  de  diaque  semestre,  le  receveur  général 
des  finances  établira  le  compte  sommaire  des  intérêts  acquis  sur  les  pla- 
cements faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  ae  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévqrsnce  dans  le  semestre  précédent. 

«  L'inspecteur  des  écoles  primaires  vérifiera  ce  compte  et  recorinaitra 
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1^  D'un  traitement  fixe  <|m  ne  peut  étn  inféléeur  k  M6  fr.^ 
2®  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

Ift  oonfomiité  èa  décompte  des  ialéfèts  afec  eeax  qn^l  aara  nlciiléftnr 
les  comptes  coarants  oaverts  à  chaque  institutear  et  aux  doos  et  iegi 
(aita  k  la  caisse* 

«r  Le  décompte  sera  adressé,  par  les  soios  da  receveur  géuéral,  à  U 
caisse  des  dépôts  et  consigaatious.  Après  qu'il  aura  été  vérifié  et  ap- 
prouvé, et  lorscpie  cette  caisse  aura  autorisé  TallocatioD  des  intérêts 
liquidés,  ces  intérêts  seront  capitalisés  dans  chaque  compte  particulier, 
valeur  au  dernier  jour  du  semestre  expiré. 

ff  L'inspecteur  des  écoles  primaires  rédigera  un  bulletin  qui  établira 
la  situation  des  fonds  appartenant  k  l'instituteur,  en  capitaux  et  in- 
térêts. 

«  Ce  bulletin  sera  remis  à  l'instituteur  par  le  receveur  manictpal ,  qai 
inscrira  en  même  temps  sur  le  livret  le  montant  des  intérêts  capitidisés 
pour  le  semestre  expiré. 

f  AsT.  8.  Le  remboursement  des  sommes  versées  à  la  caisse  d'épama 
et  de  prévojaqcet  ainsi  que  des  intérêts  capitalisés,  sera  fait  aux  iustiiu- 
leurSi  oui  leuiui  ayapts  droit,  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  le 
préfet  sur  |ç  receveur  général  dM  département  qui  en  fera  dépense, 
comme  préposé  de  la  caisse  des  dépôts,  au  compte  général  de  la  caisse 
d'épargne  des  instituteurs,  valeur  aux  dates  déterminées  par  l'article  i. 

•  Art.  0.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un 
autre,  le  commission  de  surveillance  fera  la  liquidation  des  sommet  eo 
capital  et  intérêts,  qui  appartiendront  k  cet  instituteur ,  dans  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  ,*  et  le  préfet  délivrera  pour 
le  pavement  de  cette  somme  un  mandat  sur  le  receveur  général. 

«  Cette  somme  sera  transférée  par  l'entremise  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  finaiioes  du  dé> 
partement  où  se  rendra  rinstituteQr* 

.  «  Ait.  10.  Les  retendes  exercées  sur  le  traitement  des  insdiuteurs  da 
département  de  la  Seine  seront  versées  par  le  trésorier  de  la  ville  de  Parii 
et  par  les  reeeveors  mmieipaux  des  communes  rurales  au  caissier  do 
trésor  public,  pour  le  compte  du  receveur  central  des  finances  du  dé- 
partement de  la  Seine,  qui  tiendra' le  compte  sommaire  de  la  caisse 
d'éi^argue,  fournira  les  bordereaux  mensuels  et  formera  les  décomptes 
géi^éraux  semestriels,  coi^formément  aux  règles  tracées  par  la  présente 
Qfdounsmce,  Les  remooUrsements  seront  effectués  par  la  caisse  du  trésor, 
égalemeut  pour  le  compte  du  receveur  centraly  sur  lequel  les  mandats  de 
rembQui^^meots  seiH)ut  délivrés, 

«  Ait.  44 ,  Les  raoeveort  «énéranx  et  partieuliert  des  financée  et  le  re- 
ceveur central  des  finances  du  département  de  la  Seine,  ne  pourront  être 
mis  en  relatiou  avec  les  inslituteuri  pour  les  versements  et  k»  comptai 
courants  des  caisaee  d'épargne.. 

<  Ait.  42.  I^es  receveurs  des  finances  et  les  receveurs  munlcipaoi 
n'auropt  droit  à  aucune  rétribution  pour  h  i^ecette  et  le  remboursement 
(les  fonds  de  le  caisse  d'épargne. 

«  Ait.  iip  La  dépense  des  imprimés  néccm^ires  au^  caisse#  4*^pargiie 
et  da  prévojenoe  m  ti»sUl«{ears  primaires  cpmmunMlu  perf  ùopattie 
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3*  D*UD  sapplëment  accordé,  s'il  j  a  liea,  à  tons  ceux  dont 
le  iraitemeBt,  joint  au  produit  d<^  U  rétribation  scolaire,  n'at- 
teiot  pas  600  francs. 


DÉCRET 

RELATIF    AUX    CESnnCATS    d'aDMISSIOH    DAHS    US    iODUB 

spécuiLBs  QUI   surrutenr   axp^  nxvas  jm  cAPAcrri 
pouii  L'ufSTRUcnoir  phimaihk, 

ai  BMi  itii. 


AiTicLB  noocisa.  Los  certificats  d^admisaon  dans  lea  pool» 
spéciales,  qui  suppléent  aux  brevets  de  capacité  pour  TeMaî*- 
gnemeot  primaire,  ne  peurent  être  déliinrés,  quaiit  à  présent, 

3ue  par  les  chefs  ou  directeurs  des  étaUÎMiPMita  cisipvie 
ési^nés ,  sayoir  : 
L  école  normale  supérieure. 
L'école  polytechnique, 
L'école  militaire  de  Saint-Cjr, 
L*école  forestière  j 
L*école  de  la  manne. 

L'école  des  mineurs  de  Saint<*Etieiuie  et  d*Alait  9 
L*école  des  chartes* 

AaT.  2.  Les  certificats  d^admiasion  9  ôgnés  par  les  diefs 
d'étabKssementa,  indiqueront  la  date  de  Tentrée  et  de  la  sortie 
de  Télèye,  qui  devra  signer  également. 

Las  aigoaturea  seront  l^alisées  par  le  nuire. 


lar  les  ressoif rces  mises  à  la  dispoëtieB  des  dépiiteawts  pir  la  Isi  du 

S8jaiii4833. 

•  Nota.  Circulaire  aux  recteurs  (^  lanvier  tS54.J[ — Psi  décidé  qa'à 
l'arenir  les  bolletins  de  versements  des  retenues,  qni  sont  trunmis  par 
les  recev^rs  des  finances  à  M.  le  préfet,  vons  seraient  remis  par  ee  ma- 
f^isli-at,  et  que  voas  chargeriez  uq  des  commis  de  votre  secrétariat  de  la 
tenae  de  cfiaque  compte ,  ainsi  g  ne  de  la  mise  au  courant  des  comptes 
arriérés.  Une  indemnité  de  400  francs,  qui  sera  prélevée  sor  Tarticle  3 
dn  chapitre  xvu  da  l^adget  de  mon  ministère  (eierciœ  4851},  sera,  en 
fia  d*aonée,  alioqée  au  commis  aoi  se  sera  acquitté  de  œ  travail.  En  ré* 
somé^  le  service  des  caisses  d  épargne  continaera  provisoirement  de 
fonctionner  conformément  anx  dispositîoas  des  ordonnances  du  13  fé- 
vrier 4838,  à  ces  deqx  exceptions  près ,  qae  la  retenue  portera  sur  d'au- 
tre bases  de  traitement  et  que  les  écfiuu^  seront  flûtes  dans  las  b^- 
reani  de  rscadémie.  » 


'^i^^'^'^tm 
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MODÈLE 

DE  RèGLEMENT  SUR   LES  l^GOLES  PBIMAIRES  GOUHUNALES 

17  août  1861. 


TTTKE  PREMIER. 

DES    PBVOIR8  PARTICULIERS  DE    L*INSTITUTEUR. 

Article  premier.  Le  principal  devoir  de  rinsûtuteur  est  de 
donner  aux  enfants  une  éducation  religieuse,  et  de  graver 
profondément  dans  leur  âme  le  sentiment  de  leurs  devoin 
envers  Dieu,  envers  leurs  parents,  envers  les  autres  hommes 
et  envers  eux-mêmes. 

Art.  2.  Il  doit  instruire  par  ses  exemples  comme  par  ses 
leçons.  II. ne  se  bornera  donc  pas  à  recommandtsr  et  à  faire 

*  Ce  règlement,  adopté  par  le  ministre»  sur  Tavia  dd  conseil  sapérieur, 
pour  l'académie  de...,  a  été  envoyé  à  tous  les  rectenrs  conUne  un  docu- 
ment ou  modèle  à  imiter  : 

c  Monsieur  le  recteur,  aux  termes  des  articles  5et45delaloidu 
45  mars  4850,  les  conseils  académiques  et  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  sont  nécessairement  consultés  sur,  les  règlements  re- 
latifs aux  écoles  primaires.  Aucun  règlement  ne  peut  donc  être  publié 
et  mis  à  exécutionrsans  avoir  étd  prtalablenunt  soumis  à  ce  double  exa- 
men. Déjà  quelques  recteurs  ont  présenté  aux  conseils  académiques  des 
projets  de  règlement  pour  les  écoles  I  et  ces  projets  m'ont  été  envoyés 
pour  être  communiqués  au  conseil  supérieur.  Parmi  ces  règlements,  il 
s'en  est  trouvé  quelques-uns  qui  laissent  à  désirer,  soit  parce  que  des 
dtiposîtions  essentielles  y  ont  été  .omises,  soit  parce  une  les  prescriptions 
qui  j  sont  contenues  seraient  mieux  placées  dans  des  traités  de  péda- 
gogie ou  de  morale.  Le  règlement  ne  procède  pas  par  voie  de  conseil;  il 
commande.  Les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  donc  être  nettes 
précises.  Csciles  à  retenir,  en.ce  qui  touche  l'admission  des  enfants ,  1^ 
local  et  le  mobilier  des  classes,  comme  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment et  la  discipline.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  rappelle,  en  les  expo- 
pQsant,  tous  les  devoirs  de  l'instituteur  ;  il  suffit  qu'il  les  résume  en  peu 
de  mots. 

«  Veuillez,  monsieur,  le  recteur,  tenir  compte  de  ces  observations, 
lorsque  vous  pi*éparerez  un  projet  de  règlement  pour  les  écoles  primaires 
de  votre  académie. 

«  f  Je  vous  transmets  tin  exemplaire  dû  règlement  qui  a  été  approuvé 
par4e  conseil  supérieur  de  Tinstraction  publique.  Vous  pourrez  le  porter 
à  titre  de  document  à  la  connaissance  du  conseil  académique ,  lorsque 
vous  lui  soumettrez  un  projet  de  règlement,  en  exécution  del'arlicle  45, 
|)oar  les  écoles  primaires  publiques  de  votre  académie.  » 
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accomplir  lesderoirs  que  la  religion  prescrit  ;  il  ne  manquera 
pas  de  les  aecompHr  lui-même. 

Ait.  s.  On  ne  le  verra  jamais  dans  les  cabarets,  dans  les 
café,  dans  ancnn  lien ,  dans  i^ucone  société  qui  ne  conyien- 
draieat  point  à  la  gravité  et  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

Ait.  4.  h  se  montrera  plein  de  respect  et  de  déférence  pour 
les  autorités  en  général,  et,  en  particulier,  pour  celles  qui 
font  préposées  à  1  instruction  publique  1 

-  Abt.  5.  n  veillera  avec  une  contante  sollicitude  sur  tout 
ce  qui  intéresse  Tesprit  et  le  cœur,  les  mœurs  et  la  santé  des 
enfants.  H  n'aura  poitit  de  familiarité  avec  eux  ;  il  s'abstiendra 
de  les  tutoyer  et  ne  leur  donnera  jamais  de  noms  injurieux.  Il 
ne  se  laissera  point  aller  à  la  colère,  et  il  saura  toujours  allier 
le  calme  et  la  douceur  à  la  fermeté  et  à  la  sévérité. 

TITRE  n. 

DES   COHDITION8   d'âDMISS^OII  . 

Ait.  6.  Pour  être  admis  dans  une  école,  les  enfants  doivent 
être  âgés  de  sir  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus. 

Néanmoins,  des  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans  et  de  plus 
de  treize  ans  pourront  être  reçus' avec  autorisation  des  auto- 
rités locales.  Avis^de  ces  autorisations  serait  donné  au  recteur. 

Art.  7.  Avant  d'admettre  un  enfant ,  l'instituteur  s'assure 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  en  la  petite  vérole,  et  qu'il  n  es.t 
point  atteint  de  maladies  ou  d'infirmités  de  nature  à  nuire  à  la 
santé  des  autres  élèves. 

TITRE  m. 

nu    LOCAL    ET  nu    KOBItIBR. 

Aet.  8.  L'instituteur  tiendra  son  école  dans  un  état  con- 
stant de  propreté  et  de  salubrité.  Elle  sera  arrosée  et  balayée 
tous  les  jours  ;  l'^ir  y  sera  fréquemment  renouvelé.  Même  en 
hiver,  les  fenêtres  resteront  ouvertes  dans  l'intervalle  des 
classes. 

«  * 

Art.  9.  Les  tables,  en  plan  légèrement  incliné,  devront  être 
larges  d'environ  quarante  centimètres  et  ne  contenir  qu'un 
rang  d'élèves,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  tous  en  face  du 
mattre.  Les  bancs  seront  attacha  aux  tables.  • 
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Am.  10.  U  j  dura  dans  TëGolé  a«i  moins,  un  tftbieâo  noir, 
destÎDë  à  des  exercices  d'écriture,  d'orthographe^  de  calcul  et 
de  dmfin  linéaire. 

AkT.  1 1 .  Sur  une  partie  du  nur^propriée  à  cet  effet,  ou  sur 
des  tableaux  mobiles  appéndus  aux  murs,  seront  tracées* des 
maximes  religieuses  et  morales,  les  mesures  usuelles  du 
système  métrique,,  la  table  de  inultiplieatîon,  les  cartes  géo- 
graphiques de  la  France  et  du  département* 

▲et.  12.  Tous  les  objets  devant  servir  pour  les  leçons  du 

I'our  seront  disposés  en  ordre  par  les  soins  du  maître  ayant 
'ouverture  de  chaque  classe. 

.  TITRE  lY. 

«  « 

DE    L'BffSEIGAEMBNT. 

^    ART.  13.  L^enseignemant  dans  les  écoles  primaires  publi- 
ques comprend  nécessairement  : 

L^instruction  morale  et  religieuse , 

La  lecture , 

L'éeriture ,  ^ 

Les  éléments  de  la  langue  frfinçaiae , 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

ÂAt.  14.  Lorsque  Tinstitutenr  en  aura  reçu  Tautorisation 
du  conseil  académique ,  renseignement  pourra  portvr  en  ou- 
trei^  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  matières  suivantes  : 
L'arithmétique  appliquée'  aux.  opérations  pratiques  \ 
Les  éléments  d'histoire  et  de  géographie  \ 
Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu« 

relie  applicables  aux  usages.de  la  vie  ; 
Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  l'hyçiène  \ 
L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire  y 
Le  cnant  et  la  gymnastique. 

AaT.  15.  Les  classes  dureront  au  moins  trois  heures  le  nia- 
tin  et  trois  heures  le  soir.  Celle  du  matin  commencera  à  hait 
heures,  et  celle  de  l'après-midi  à  une  heure. 

Suivant  le  besoin  des  localités,  les  heures  d'entrée  et  de 
sortie  pourront  étrç  modifiées  avec  Vapprobation  du  recteur 
de  Tacadémie.. 

Art.  16.  Les  élèves  de  chaque  école  seront  partagés  en  trois 
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difitiont,  an  moins,  selon  leur  degré  d'instlticlioiii  at,  autant 
que  possible  selon  leur  Age. 

isT.  17.  Dans  ta  première  division ,  renseignement  eonl- 
prendra  la  rëeitatioti  des  prières  et  du  catéohisikie  dtf  diocèse, 
la  lecture,  récriture  et  les  première  notions  du  calouL 

Dans  la  deuxième  division,  il  aura  pour  objet  la  récitation 
du  catéchisme  et  l'histoire  abrégée  de  TAncien  Testament,  la 
lecture  coUrantef  récrhure,  le  calcul  el  les  éléments  de  la 
langue  française  (théorie  et  pratique). 

DiDs  la  troisième  division,  il  embrassera  les  matières  de  la 
division  précédente  avec  plus  de  développemetits,  ^histoire 
abrégée  do.  Nouveau  TesUment,  les  manuscrits  ou  cahiers 
autographiés  et  le  système  métrique. 

AsT.  18.  Les  élèves  qui  recevraient,  en  tout  ou  partie,  ren-* 
seignement  des  matières  énoncées  dans  la  section  de  Tarticle  23 
de  la  loi  organique,  formeraienl  une  division  séparée. 

A%t.  19.  XiCfS  élèves  d'une  même  division  devront  jm  servir 
de  livres  semblables. 

Il  ne  sera  fait  usage  que  des  livres  dont  Tintroductiôn  aura 
été  autorisée  par  le  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 

Religion. 

ÉLMt*  20*  Un  Christ  sera  placé  dans  la  classe,  en  vue  des 
élèves. 

AmT.  21.  liCS  classes- seront  toujours  précédées  et  suivies 
d*une  prière  :  celle  du  matin  commencera  par  la  prière  du 
matin ,  contenue  dans  le  catéchisme  du  diocèse  ;  et  celle  de 
raprès-midi  se  terminera  par  la  prière  du  'soir  dti  même  caté- 
chisme. 

A  la  fin  de  la  classe  du  matin,  on  récitera  la  prière  :  Sainte 
Mère  de  Dieu,  nous  nous  mettons  soùs  votre  protection  ;  au 
commencement  de  la  classe  du  soir,  on.  dira  la  prière  :  Prenez, 
Esprit  sainU 

AaT.  28.  L'instituteur  conduira  les  enfants  aux  officesi  les 
dimanches  et  fêtes  consacrées,  a  la  place  qui  leur  aura  été 
assignée  par  le  curé  ^  il  est  tenu  de  les  y  surveiller. 

AmT.  23.  Toutes  les  fois  que  la  présence  des  élèves  sera  né- 
cessaire à  Téglise  pour  les  catéchismes ,  et  principalement  à 
Fépoqoe  de  la  première  communion,  l'institutâur  devra  les  y 
conduire  ou  les  y  faire  cofiduirei. 
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ÂmT.  M«  L'instituteur  veillera  particalièrement  à  la  bonne 
tenue  des  élèves  pendant  les  prières  et  exercices  de  religion , 
et  il  les  portera  au  recueillement  par  son  exemple. 

Akt.  25.  On  ne  se  servira  pour  Tenseigoemeot  religieux 
que  de  livres  ^approuvés  par  Tautorité  eccmiastique. 

Art.  26.  L'enseignement  religieux  comprend  la  lettre  du 
catéchisme  et  les  éléments  d*bistoire  sainte.  On  y  joindra  cha- 
que jour  une  partie  de  Tévangile  du  dimanche,  qui  sera  récité 
en  entier  le  samedi.  Il  y  aura  une  leçon  de  catécnisme  chaque 
jour^  même  pour  les  enfants  qui  ont  fait  leur  première  com- 
munion. 

Des  leçons  d'instruction  religieuse  seront  réglées  sur  les 
indications  du  coré  de  la  paroisse. 

Lecture. 

Art.  27.  L'instituteur  tiendra  à  ce  que  la  lecture  des  élèves 
soit  correcte  \  il  les  habituera  &  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
liront,  en  leur  expliquant  le  sens  des  mots* 

La  lecture  du  latin  est  spécialement  recommandée  ^  on  se 
servira,  pour  ceite  lecture,  du  Psautier  ou  d'autres  livres  en 
usage  pour  les  offices  publics  du  diocèse. 

Pour  la  lecture  des  manuscrits,  on  emploiera  de  préférence 
des  cahiers  autographiés  contenant  des  quittances,  baux,  mar- 
chés, devis,  mémoires  d'ouvrages,  ou  des  instructions  élémen- 
taires sur  l'histoire  naturelle,  1  agriculture,  l'industrie  et  l'hy- 
giène. 

Écriture. 

Art.  28.  L'instituteur  exercera  les  élèves  à  imiter  les  mo- 
dèles d'écriture  qu'il  mettra  sous  leurs  yeux;  il  veillera  à  ce 
Îu'ils  se  conforment  exactement  aux  principes  qu'il  leur  aura 
onnés  sur  la  position  du  corps,  sur  la  tenue  de  la  plume^  sur 
la  formation  et  la  proportion  des  lettres.  « 

B  devra  rester  sur  chaque  page  quelques  traces  de  la  leçon 
du  maître;  on  s'abstiendra  surtout  de  copier  des  livres. 

Les  modèles  d'écritoi^.  n'offriront  que  aés  choses  utiles  aux 
enfants,  telles  que  dogmes  et  préceptes  de  religion,  beàox 
traits  de  Thistoire  sainte  et  de  l'histoire  de  France. 

**  Qrthographe  et  gcammaire. 

Art.  20.  Le  français  sera  seul  en  usage  dans  l'école.  Le 
maître  s}efforceca,  par  des  prescriptions,  par  de  fréquentes 
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fzpiicatioiit,  et  sortout  par  son  exemple ,  de  former  les  élèYes 
i  1  usage  habituel  de  cette  langue.  Il  explique  chaque  leçon , 
et  donne  sur  cette  leçon  des  dictées  graduées.  II  ne  passe  a  une 
DOttTelle  leçon  qu'après  s^étre  assuré  que  la  dernière  a  été  bien 
comprise. 

L  orthographe  usuelle  est  l'objet  de  soins  particuliers.  Lçs 
enfants  y  sont  exercés  dès  qu'ik  commencent  à  lire. 

Calcul. 

Avr.  30.  L'enseignement  du  calcul  sera  dégagé  de  toute 
théorie  trop  abstraite.  Le  maître  se  bornera  aux  principes  in- 
dispensables pour  la  pratique  des  opérations ,  et  s'attachera  à 
faire  résoudre  beaucoup  de  problèmes  relatifs  à  des  questions 
osoelles  et  au  système  décimal  des  poids  et  mesures. 

TITRE  V.  . 

* 

DE   LA   TBHUB   ET   DB   LA   DISaPLIH?. 

ÂxT.  31.  L'instituteur  tiendra  un  registre  d'inscriptions  et 
an  registre  de  notes. 

Le  premier  indiquera  les  nom  et  prénoms  dé  chaque  élève  ; 
le  nom,  la  profession,  et  le  domiciCe  du  père,  de  la  mère  ou 
du  tuteur  ;  la  date  de  la  naissance  de  l'enfant,  l'époque  de  son 
entrée  à  l'école  ;  s'il  y  est  en  qualité  de  payant  ou  ae  gratuit; 
la  date  de  sa  sortie  de  l'école  \  le  motii  de  cette  sortie  et  le 
résumé  des  notes  qu'il  aura  méritées  pendant  qu'il  aura  fré- 
quenté l'école. 

Sur  le  second ,  seront  consignés  chaque  semaine  le  relevé 
des  notes  relatives  à  la  conduite,  à  Tapplication  de  l'élève, 
ainsi  que  les  places  qu'il  aura  obtenues  dans  les  compositions 
hebdomadaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  récompenses' et  des 
punitions  qu'il  aura  reçues. 

Akt.  32.  Chaque  jour,  a  l'ouverture  de  la  classe;  l'ÎAstitu- 
teur  prend  note  des  absence^..  Il  a  soin  de  les  faire  connaître 
aux  parents  ;  celles  qui  ne  sont  pas  justifiées  sont  punies. 

Aax.  33.  Après  l'appel,  le  maître  fait  l'inspection  de  tenue 
et  de  propreté  3  cette  inspection  s'étend  aux  livres  et  aux 
cahiers. 

A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  mattre,  et  dans  le 
seul  cas  d'indisposition  ,  les  élèves  restent  tête  nue  pendant 
toute  la  durée  ae  la  classe. 
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AsiT.  di«  La  sunreiUance  ne  se*  borné  pas  à  rintérieurde  la 
dasM  :  rînttituteur  est  tenu  de  Texercer  |>endant  les  récréa- 
tions et  les  sorties  particnlières.  Il  kie  permet  pas  que  plusieurs 
élèves  sortent  à  la  foîs« 

Art.  35.  Il  s^étudie  à  donner  aux-élèves  un  extérieur  décent 
et  honnête,  et  à  leur  faire  contracter  des  habitudes  de  poli- 
tesse \  il  leur  recommaildera  de  saluer  les  personnes  respecta- 
bles par  leur  âge  et  leur  rang  dans  la  société  ;  il  leur  inter- 
dira séyèrement  toute  querelle  et  toute  parole  inconvenante. 

Art.  36,  Dans  les  écoles  qui  reçoivent  des  enfants  des  deux 
sexes,  les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réunis 
pour  les  mêmes  exercices.  Ils  seront  sépares  par  une  cloison 
d*un  mètre  cinquante  centimètres  au  moins  de  hauteur,  dispo- 
sée de  'manière  que  Tinslituteur  ait  vue  des  deux  cotés  de  la 
salle.  L'entrée  et  la  sortie  auront  lieu  à  des  heures  distinctes. 
L'intervalle  sera  d'un  quart  d'beure  au  moins. 

Art.  37.  Les  principales  récompenses  sont  ; 

l""  Les  bons  points , 

2*  Les  billets  de  satisfaction , 

i""  L'inscription  au  tableau  d'honneur, 

4^  Les  places  au  banc  d'honneur, 

5*  Les  médailles , 

6^  Les  prix. 

Art.  38.  Les  seules  punitions  dont  rinstitûteur  puisse  faire 
usage  sont  : 

1"  Les  mauvais  points, 

2**  La  réprimande , 

y  Là  privation  partielle  du  totale  des  récréations , 

4^  L'exclusion  provisoire  de  l'école , 

6*  Le  renvoi  définitif. 

Cette  dernière  peine  sera ,  s'il  y  a  lieu ,  prononcée  par  le 
recteur,  après  aTis  des  autorités  locales  préposées  à  la  surveil- 
lance de  l'école. 

TITRE  VI. 

nisi»osiTioirs  oÉiiÉftitES. 

Art.  '39.  Les  écoles  devront  être  fermées  les  dimandiés,  les 
jours  de  fêtes  consacrées  et  les  jeudis  après  midi. 

Art.  40.  Les  jours  de  congés  extraordinaires  sont  : 
Le  premier  jour  de  l'an , 
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Lés  trois  derniers  joars  de  la  semaine  sainte , 
Les  jonrs  de  fêtes  n&tionftiei. 

AsT.  41»  ]L*ouveriar6  des  classes  est  obligatoire  pendant 
(oote  Tannée,  le  temps  des  vacances  excepté.  La  durée  des 
Tscances  est  déterminée  par  le  recteur  en  cobseil  académique. 

AaT.  i2.  Il  sera  tenu  compté  à  Tinstituteur  de  ses  efforts 
pour  consenrer  les  enfants  à  Técole  pendant  la  saison  d*élé. 

Aax*  43.  L'institnteur  ne  pourra  ni  interrertir  les  joars  de 
cksse,  ni  s^absenler,  même  pour  un  jour,  sans  y  avoii:  été 
antorisé  par  Tinspecteur  d'arrondissement ,  et  sans  en  avoir 
ioformé  les  autorités  locales. 

Dans  les  circonstances  graves  et  imprévues,  il  lui  suffira 
d'obtenir  l'autorisation  du  maire  et  du  curé. 

Si  Tabsence  doit  durer  plus  de  l^uit  jours,  Tautorisation  du 
reeteur  est  nécessaire. 

•  •       * 

Aax.  44.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  écoles  de  filles. 

Aat.  45.'  Les  dispositions  relatives  à  l'enseignement  et  aine 
ekerdeea  religieux  ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  qui 
appartiennent  au  culte  catholique. 

AtT.  46.  Les  autorités  préjprosées  à  la  surveillance  de  Tin- 
stmction  primaire  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
règlement. 


92  INSTRUCTIOHf  PRIliAlRE* 


INSTITUTION 

p'UNB  COUMISSIOV  POUR   t^EKSEIGirEBIElIT    PBATIQUB 

DE  L^GRICITLTIJRE. 

,   3juWêtl8&3. 


ÂnTicLE  p&EMiBa.  U  cst  foimé,  près  le  minislëre  de  Tin- 
struetion  jpublique,  une  commission  chargée  :  1^  de  désigner 
ftu  ministre  les  instiluteurs  ftoxqueis  renseignement  pratique 
de  ragrîçallure  pourra  être  conné^;  3*  de  préparer  lois  instruc- 
tions qui  devront  être  adressées  à  ces  instituteurs^  3*  de  sur- 
veiller l'enseignement  pratique  de  Tagriculture  dans  ces  écoles 
et  de  proposer  les  mesures  propres  à  en  assurer  le  sufec^. 

Art.  2.  Sur  la  proposition  de  celte  commission  et  après 
avis  des  conseils  académiques,  le  ministre  de  rinstmcdon 
publique  autorisera  les  exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'ap- 
porter aux  règlements  pour  ce  qui  concerne  les  heures  et  la 
dufée  des  exercices  scolaires  dans  les  écoles  où  renseigoemeut 
pratique  de  t'agricuitûre  sera  expérimenté. 
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S  ni. 


ARRfiTÉ 


EELATir  A  LA  PU8I01I  DBS  BLÉTBi-MAinES. 

fSM. 


Article  pmcatiEm.  A  partir  da  1**  noTembre  1850,  lesfrmis 
de  pension  dus  pour  les  élèyes-maîtres  des  écoles  normales 
primaires  d*insUtatears  seront  perçus  par  dixièmes. 

Ait.  2.  Le  premier  dixième  sera  payé  le  30  noTembre ,  et 
chacun  des  autres  dixièmes  successiTement  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  jusqu'au  31  août  inctusiTement. 

*  Les  écoles  aormales  .primaîreseiNit  établies  dans  les  vîHes  dont  les 
noms  saîvent  : 

Boarg,  L^OQ,  Moulins,^  Barcelonnette,  Ga|>.  Privas,  Cbarlevine,  Fois, 
Troyes^  Carcassonoc,  Rodez,  Aii,  Caen,  Anriilac,  Boanm,  Enlle,  Ajac- 
cio,  Dijon,  Goéret,  Périgaeox,  Besançon,  Évreni,  Cnarires,  Nîdi«9, 
Toaloose,  Ancb,  Bo^deaul^  Montpellier,  Rennes,  Châteararonz,  Gre- 
velie,  Dax,  Blois,  Montbrison,  le  Pnj,  Orléans,  Mende,  Angers,  Saint- 
Lo,  Oiâlons,  Chaumont,  Laval,  Nancy,  Bar4e^Doc,  Mets,  Dooai,  Alen- 
^D,  Clermont-Ferrand,  Lescar  (Basses-Pyrénées),  Tarbes,  Perpignan, 
htrasbonrg,  Golmar,  Yillefrancbe  (Rhône) ,  VesonI,  MIcon,  le  Mans, 
Rouen,  Blelan,  Versailies^  Amiens,  Albj,  nantaaban^  Avignon,  Napo- 
léon, Poitiers,  Mtreconrt,  Aoxerre. 

Il  y  a  en  notre  des  écoles  modèles  protestantes  à  Montbéliard(Donbs), 
à  Dîealefit  (Drôme),  à  Mens  (Isère);  et  une  école  normale  protestante  à 
Coorbevoie,  prèè  Paris, .  entretenue  par  une  société.  ' 

Il  existe  aussi  des  écoles  normales  d'tnsiiittUices.  Ancnn  règlement 
n'a  été  fait  pour  ces  écoles.  Une  circulaire  ministérieUc  (8  octobre  4850), 
décide  qu'aucune  élève-inaUresse  ne  sera  admise  dans  les  écoles  normales 
et  coors  préparatoires  avaUtTâge  de  dix-sept  ans  accomplis. 

Voici  les  villes  où  sont  établies  les  écoles  normales  d'iosii tutrices  : 
Laon,  Mézières,  Aix,  Beunçon,  Montpellier,  Lons<le-Sauuier,  Orléans, 
I^evers,  Argentan,  Bagnères  de  Bigorre,  Strasbourg.  H  y  a  en  outre  un 
cours  normal  pttparaioirt  itinsttiutrtces  dans  les  villes  dont  les  noms 
sniveat  :  Moulins,  Gap,  Angbulême,,  Ajacdo,  Guéret,  Terrassoo  (Dor- 
éogDe),  Ouimper,  Bordeaux,  Grenoble,  Mende,  Avrancbes,  Contances, 
Dmi,  Dofaem  (Pas-de-Calais),  Perpignan,  le  Mans,  Napoléon,  et  pn 
cours  normal  a^instilutrices  protestantes  à  Nîmes. 


\ 
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POHTAHT  niGLEHJBKT  FQCH  I-E8  ÉCOLES  fOWMtS  PBUUIBZS  ' . 
!4  mon.lSôl. 

TITRE  PRfflllER. 

DES  OBISn  D«  L'inSfllQRSlIKKT   Bktt  hW  4CQI.W  |I0>M1LES 

rmuAiBES. 

ARTICLE  PKEHtEB.  L'enseignement  dans  l«s  écoles  Donnales 
Ifrîmajres  comprend  : 

L'instniclion  morale  et  reUgiease  ; 

La  lecture; 

L'ëcrîture; 

Les  cléneau  de  la  langue  fraaçaiH  ; 

ht  calcul  et  le  lystème  légal  des  poidi  et  ncHiraB  ) 

Le  chant  religieux. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'aritbmëttque  appliquée  auc  opérations  pnliqoM  ) 

Les  éléments  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  d'histoire  wturell», 
applicables  aux  utages/dé  la  vie  ;    . 

Des  instractions  élémentaires  SDt  l'agrimiltun ,  l'industrie 
et  l'hygiène  ; 

L'arpanlage,  le-BiTelleiaentet  le  dessin  {ÎQ^trei 

La  gymnastique. 

Abt.  2.  La  dnr^  du  cours  d'études  est  de  trois  W*' 

Akt.  3.  ^  la  fin  de  la  seconde  année,  te  conseil  académi- 
que désigne,  sur  je  rapport  de  la  commission  de  aurveilUnce, 
tes  élèves  qui  nonri'ont  recevoir  tout  ou  partis  de  l'enseigne- 
ment des  matières  indiquées  aux  paragraphes  9,  10,  11,  12 
et  13  de  l'article  I"du  pré$eu|  règlemenL 

Akt.  4.  Les  élires-  niatires  seront  exercés  i  la  pratique  des 
méthodes  d'enselgneoteot  dans  les  écoles  primaires  qi^I  se- 
raient annexées  aux  écoles  normales. 

I  .'instituteur  qui  dirige  l'école  annexe  est  canaid4ré  eerame 
miiîtrc  adjoint,  et  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9  ci-après, 

'  L'ancien  règlement  de  l'écde  oomule  primure,  *e  trouve  diM  notre 
première  ËtUtion ,  .page  6S, 
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AtT.  S.  Chaque  année,,  le  eenieil  aeadémiqiie  désigne  les 
linea  qui  seront  nia  à  la  diaposilion  det  4lim.  Ces  livres  se- 
nmt  eKlnaiveraenl  choisis  parmi  ceux  dont  l'introduction 
aura  été  autorisée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
I5aanU60. 

TITRE  n. 

.    DB    LA  DnaCZIOD   BT  DB  LA  inaVtlLLAHCI, 

Chap.  I".  —  De  la  direction. 

AaT,  G.  Le  direçtepr  de  l'école  est  nommé  par  le  ministre 
de  Tinstruction  publique,  après  avis  du  conseil  académique. 

Ait.  7.  Le  directeur  est  chargé  de  la  principale  partie  de 
l'enseignement. 

AaT.  S.  Le  direétenr  est  secondé,  pour  l'enseignenieitt  et 
la  surveillance,  par  des  maîtres  adjoints,  nommés  par  le  vii~ 
nistre,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie. 

Ces  maîtres  résident  dans  l'établissement  ;  il  sont  an  nom- 
bre de  deax  a» plus,  non  compris  l'aurnôoier. 

n  ne  pourra  être  attaché  de  maître  externe  aux  ^oles  nor- 
Bilea  que  pour  le  chant.  Ce  maître  est  proposé  par  le  direc- 
teur, et  «gréé  par  le  recteur. 

AaT.  9.  L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  éléres-na!- 
Iret,  suivant  la  religion  qu'ils  professent ,  par  les  minislires 
da  différents  cultes  reconnus  par  l'Élal. 

Chap.   n.  —   De  .la  commission  de  sury^Uance 
et  4v  ses  attributions. 

An.  10.  La  aurveîllance  de  l'école  normale  est  eonâée  à   - 
une  commission  de  cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  par 
le  rectetiri  sur  la  proposition  du  conseil  académique. 

Le  président  de  U  commission  est  nommé  par  le  recteur. 

Le  directeur  assiste  aux  délibérations  de  ]a  commission 
avec  vois  délibéralive,  hors  les  As  où  elle  a  à  statuer  sur  des 
questions  qui  iuléressent  sa  gestion. 

Aa«.  11.  La  eommission  de lurveiUaBce  est  chargée:  * 

1*  De  préparer  la  liste  dev  eandidati  à  Téeel*  normal»,        0 
dont  elle  aura  constaté  ,  dans  les  formes  indiquées  cî-aiirès, 
l'aptitude  intellectuelle  etmovl^i 

2°  De  rédiger  le  règlement  particulier  de  l'école  :  ce  réj;l€- 
ment  devra  être  approuvé  par  le  recteur,  en  conseil  acailé- 

viil««i 
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3°  De  désigner,  à  la  6d  de  U  premiira  aiuiée,  ceux  des  cli- 
ves qai  seront  «dmîs  aux  cours  de  dèusiÂme' année,  et,  à  la 
fin  de  la  seconde  année ,  ceux  qui  poorroot  passer  en  troi- 
sième année. 

Dans  te  cas  de  maladie  prolongée  oa  d'absence  légitime^  U 
commission  peut  autoriser  un  élevé  à  redoubler  le  court  de 
première  on  de  deuxième  année. 

4°  De  dresser  cbaqâe  année  te  budget  et  d'exaœîiier  les 
comptes  qui  lui  sont  présentés  par  la  direction  de  l'école,  et 
de  consigner  ses  observations  dans  un  rapport  spécial. 

AtT.  13,  Il  est  tenu  dans  chaque  école  par  le  directeur, 
assisté  des  maîtres  adjoints,  un  registre  sur  lequel  sont  consi- 
gnées les  notes  trimestrielles  sur  la  conduite  et  le  travail  des 
élèves-maîtres.  A  la  fin  du  cours  d'études ,  il  est  fait  pour 
chaque  élève  un  résumé  de  Ces  notes  dans  l'prdre  suivant  : 

1' Devoirs  religieux; 

2'  Conduite; 

3"  Caractèrej 

i'  Aptitude  ;  - 

5*  Progrès. 

Ces  résumés  sont  mis  à  la  disposition  'des  conseils  acadé- 
miques, pour  leur  servir  à  dresser  la  4iste  d'admisùbililé 
preecriie  parTartielç  31  de  la  loi  du  1 S  mars  l&âO. 

Akt.  13.  Les  membres  de  la  commission  font,  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois,  la  visite  de  l'école  ;  ils  preBneny 
naissance  des  registres  sur  lesquels  doivent  être  c 
par  le  directeur,  les  notes  relatives  àla  conduite,  i 
et  au  travail  de  chaque  élève. 

Ils  examinent  les  classes  et  interrogent  les  élèves. 

AiiT.  14.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  la  commission  da 
surveillance  adresse  au  recteur  de  l'académie ,  sur  l'état  et  le 
personnel de  Técole,  un  rapport  qui  sera  transmisan  ministre. 

Elle  reçoit  du  directeur,  a  la  même  époque,  un  rapport  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  élèves  et  la  discipline.  Elle  transmet 
ce  rapport,  avec  ses-  obseiralions,  an  préfet,  qui  le  place  sous 
les  yeux  du  conseil  généra) ,  et  au  recteur,  qui  en  envoie  au 
liiiDÎfttre  une  expédition  accctrapagnée  de  ses  observations. 

imiE  m, 

nx  l'adhissiob  ses  ^èvec-maÎtrbs. 
Art.  IS.  Cba(}oe  année,  te  ministre  dé^ntiine,  sur  l'avis 


>reBnenUub- 

e  eo|irJftl , 
I,  au  caHmke 
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do  «Mueil  académique,  le  nombre  des  âères-malms  qui  peii» 
Test  être  admis  a  Técole  nonnale,  soit  à  leurs  frais,  soil^anx 
frais  du  département  et  des  communes,  soit  anx  frais  de  llÉtat. 

Ait.  16.  Les  inscriptions  des  candidats  auront  lieu  du 
l'^aa  15  jaoTier  :  un  registre  est  opTert  à  cet  eflfet  ai^secréta- 
liât  de  TAcadémie.  Aucune  inscription  ne  sera  reçue  que  le 
candidat  n'ait  déposé  les  pièces  suivanles  : 

r  Son  acte  de  naissance,  constatant  que,  au  l*'  septembre 
de  l'année  pendant  laquelle  il  se  présente,  il  aura  dix-nuit  ans 
accomplis,  au  moins,  et  yingt-denaL  ans  au  plus  ; 

2*  Un  certificat  du  médecin,  constatant  qu*il  a  été  vaccmé 
00  qu*il  a  eu  U  petite  Térole ,  et  qull  n*est  atteint  d'aucune 
infirmité  on  d'aucun  rice  de  ^institution  qui  le  rende  impropre 
à  renseignement  j 

21^  L'engafiement  légalisé  de  servir  pendant  dix  ans  au 
moÎDS  dans  1  instruction  primaire  pubKque. 

S'il  est  mineur,  le  candidat  produira,  en  outre,  une  déda- 
ration  aussi  légalisée ,  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  lautori* 
^Dt  à  contracter  cet  engagement  \ 

4*  Une  note  signée  de  lui ,  indiquant  le  lieu  ou  les  lieux 
qo'il  a  habités  depuis  l'âge  de  quinze  ans; 

5"*  Des  certificats  de  moralité,  délivrés,  tant  par  les  chefs 
des  écoles  auxquelles  il  aura  appartenu,  soit  comme  élève, 
soit  comme  sous-maître,  que  par  chacune  des  autorités  locales 
préposéea  à  A  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  rensei- 
gnement, Conformément  à  Fart.  44  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Ait.  1 7.  Une  enquête  est  faite  par  les  soins  do  recteur  et  des 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  sur  la  conduite  et  les 
antécédents  des  candidats. 

Au  vu  des  pièces  exigées ,  et  d'après  les  résultats  dé  l'en- 
quête, la  commission  de  surveillance  dresse,  du  1*' au  15  aodt, 
la  liste  mentionnée  en  l'article  12. 

Sur  la  production  de  cette  liste  ^t  des  pièces  qui  l'accom- 
pagnent, ainsi  que  des  demandes  présentées  par  les  candidats, 
le  recteur,  en  conseil  académique ,  prononce ,  s'il  y  a  lieu , 
Vadmissibilité  des  candidats  à  récole  normale. 

AaT.  18.  Les  bourses  ou  portions  de  bourses  entretenues, 
soit  par  l'État ,  soit  par  les  aépartements,  sont  accordées  par 
le  recteur  en  conseil  académique. 

Les  boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  portions  de  bourse 
s'engagent  a  payer  la  portion  qui  reste  à  leur  cbarge.  Les 
boursiers  départementaux  prennent)  en  outre ,  rengagement 
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de  servir  pendant  dix  ans  dans  le  dé(>arlemenl  qui  paye  leur 
pension. 

Ils  peuvent  être  afiPranchis ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  ces 
engagements  par  une  dispense  du  reoleur»  sur  Tavis conforme 
du  conseil  académique. 

Les  erfgagements  dont  il  vient  d'être  question  seront  léga- 
lisés, ety  s'il  y  a  lieu,  autorisés  comme  il  est  dit  au  cinquième 
paragraphe  de  Tarticle  16  du  présent  règlement.   . 

Âaï.  19.  Les  boursiets  qui,  par  leur  fait,  sortiraient  de 
récole  avant  la  â<n  du  cours,  ou  qui  refuseraient  d'accomplir 
leur  engagement  décennal ,  seront  tenus  de  restituer  à  TEtat 
ou  au  département  le  prir  de  la  pension  dont  ils  auront  joui. 

Toutevoiê ,  ils  pourront  être  aispensés  de  cette  obligation 
par  le  ministre^  sur  Tavis  du  conseil  académique. 

Le  montant  des  restitutions  fera  retour  au  fonds  sur  lequel 
les  bourses  étaient  payées. 

La  dispense  du  Mrvice  militaire  cesse  à  dater  du  jour  où 
rengagement  a  été  rompu.  « 

« 
TITRE  IV. 

DU  al^lMB  isTÉftisua; 

Art.  20.  Les  journées  commencent  et  finis$^nt  par  une 
prière  commune. 

La  prière  du  matin  et  du  soir  est  suivie  d^une  lecture  de 
piété. 

Les  jours  de  .dimanche  et  de  fêles  lëgflemeQt  reconoiMB, 
les  élèves  sont  conduits  aux  offices  publics  par  le  directeur^ 
assisté  des  maîtres  adjoints. 

Art.  21  <  Les  vacances  durent  quinse  jours  au  plus. 

Tout  congé,  toute  sortig  particulière,  hors  le  cajs  d^une  cir- 
constance exceptionnelle,  dont  le  directeur  est  juge,  est  for- 
mellement interdit  pendant  la  durée  du  cours  d.études. 

Les  élèves  seront  toujours  conduits  en  promenade  par  le 
directeur  ou  les  maîtres  adjoints. 

Art,  SS«  Chaque  année,  lorsque  les  besoins  du  service  le 
permettent ,  le  recteur  peut  accorder  a^x  directeur  et  maiires 
adjoints  internes  un  congé  dont  la  durée  ne  peut  excëdo'  nn 
mois  \  ces  congés  ne  pourront  être  accordés  a  plusieurs  mat- 
très  i  la  fois* 


T    • 


f 
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TITRE  V. 

DE    LA    DISCIPLINE. 

Aht.  23.  Les  élè^es-mattrM  lont  fthargës  du  service  de  pro- 
preté dans  rintërieur  de  Técole. 

Ait.  24.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élè- 
Tes,  suivant  la  gravité  des  lautea,  sont  : 

La  retenue, 

La  réprimande, 

L^exclusion, 

La  directeur  prononce  la  retenue. 

La  réprimande  est  prononcée,  suivant  les  cas,  par  le  di- 
recteur, la  commission  de  surveillance  ou  le  recteur. 

L'exclusion  est  prononcée  par  le  recteur,  sur  Tavis  du  di- 
recteur, la  commission  de  surveillance  entendue. 

En  cas  de  faute  grave,  le  directeur  peut  prononcer  Texclu- 
sion  provisoire. 

Lorsque  Texclusion  est  prononcée ,  le  ministre  en  est  i|si- 

nédiatement  informé. 

«i  *        • 

Ait.  S5.  Tout  élève  qui,  à  la  6n  de  VBnné0j  n^est  pas  ju£é 
en  état  de  passer  au  cottrs  supérieur,  cesse  de  faire  partie  oe 
lecole, 


^ 


ARRÊTÉ 

5ini  us  conossioirs  ro  sûbve^xancb  des  icoiM^ 

irOBMALES  PRIMAIRES. 


Le  nombre  des  candidats  à  présianter  aux  recteurs  par  les 
eonseilt  académiqae9  pour  la  nomination  des  membres  des 
commisaions  de  ■urveillance  des  écolea  normales  prinuiirêe, 
devra  Atre  ëcal  aa  iiombre  dea  membres  dpnt  se  composent 
ces  commissions* 


«  « 
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S  IV. 


ORDONNANCE 

I 

KËLATIVE  AUX  SÀLLB8  d'asILB. 
3S  décembre  1837.  —  (BuU.  odit.,  t.  TI,  p.  390.) 


{Extrait,) 

TITRE  PREMIER. 

DES  SÀLLBS  D^ ASILE  EH  GÉNÉRAL, 

Article  FREMiEH.  Les  salles  d^asile,  ou  écoles  du  premier  âge, 
sont  des  établissements  charitables  où  les  enfants  des  deux  sexes 
peuvent  être  admis,  jus^'à  Tâge  de  six  si^  accomplis,  pour 
recevoir  les  soins  de  surveillance  maternelle  e(  de  première 
éducation  que  leur  âge  réclame. 

Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  qui  compren- 
dront nécessairement  les  pre^niers  principes  de  rinstniction 
religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  récri- 
ture, du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre  des  chants  in- 
structifs et  moraux,  des  travaux  d^aiguille  et  tous  les  ouvrages 
de  maiuSé  '  .  • 

TH^RE  n. 

DE  LA  DIRECTION  DES  SALLES  D^ASILE. 

« 

Art.  5.  Les  salles  d^asile  peuvent  être  dirigées  par  des 
hommes.  Toutefois,  une  femme  y  est  toujours ppéposée.  Ces 
adjonctions  sont  permises  dans  des  circonstances  et  dans  des 
limites  soigneusement  déterminées. 

Art.  6.  Les  directeurs  et  directrices  de  salles  d'asile  pren- 
nent le  nom  de  surveiHonts  et  de  surveillantes. 

Art.  7.  A  Tav^nir,  o»  ne  pourra  être  surveillant  ou  surveil- 
lante de  salle  dWle  à  moins  d'être  âgé  de  vingt-quatre  ans 
accomplis^  sont  exceptés  de  cette  disposition  la  femme  ou  la 


•  • 


•.•: 
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fille,  les  61s,  frères  ou  neveux  dâ  tfajfrisiHaDt  ou  de  la  surveil- 
lante, lesquels  pourront  être  employés  V  sous  son  autorité ,  à 
lige  de  dix-hnit  ans  accomplis.  Toute/ i^tftre  exception  exige 

l'autorisalion  du  recteur  *•  *'  i*'  .*. 

•    •    • 

Art.  8.  Tout  candidat  aux  fonctions  de  snl^eillant  et  de 
sorreiltante  d'asile ,  outre  les  justifications  dTe-ljî^ftge,  devra 
présenter  les  pièces  suivantes  : 

r  Un  certificat  d'aptitude  ; 

i*  Un  certificat  de  moralité  ; 

3*  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

ÂaT.  9.  Le  certificat  d'aptitude  est  délivré,  conforméinen'î 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833,  après  les  épreuves, 
soutenues  devant  les  commissions  d'examen  spécifiées  au  titre' 
saivant. 

Nul  ne  sera  admis  -devant  la  '  commission  d'examen  sans 
avoir  produit,  au  préalable,  son  acte  de  naissance  et  le  certi- 
ficat de  moralité. 

Abt.  10.  Les  certificats  de  moralité  constatent  que  Hmpé- 
trant  ou  l'impétrante  est  digne ,  par  sa  bonne  conduite  et  sa 
bonne  réputation,  de  se  livrer  a  1  éducation  de  l'enfance. 

Les  certificats  ^e  moralité  sont  délivrés  conformément  à 
Farticle  6  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836*. 

Le  certificat  donné  dans  la  dernière  résidence  ne  pourra 
avoir  plus  d'un  mois  de  date. 

Art.  11.  Sur  le.  vu  et  le  dépÂt  de  ces  pièces ,  l'autorisation 
d'exercer  dans  un  lieu  déterminé  est  déKvrée  par  le  recteur 
de  l'académie. 

Ait.  12.  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exigées  pour 
l'autorisation  dans  les  cas  prévus  par  l'article  13  de  l'ordoa* 
nance  du  2a  juin  1836  '. 


'  1^  articlei  7»  8»  9,  40  et  44  ne  sont  plas  aq>plicable8  qa'aui  asiles 
publics;  la  loi  dispense  de  toute  jastificatioo  d'âge  et  d'aptitude  les  per- 
loones  qui  dirigent  les  asiles  libres. 

*  Cette. ordonnance  relative  anx  écoles  primaires  de  filles  prescrit  que 
le  certificat  soit  délivré  snr  l'attestation  de  trois  conseillers  muntctpanx 
parle  maire  delà  communeon  de  chacune  des  communes  ou  l'impétrante 
aura  réaidé  depuis  trois  ans.  A  Paris,  le-cerlificat  sera  délivré,  sur  l'at- 
testation de  trois  notables,  par  le  maire  de  l'arrondissement  municipal 
00  de  chacun  des  arrondissements  municipaux  où  Timpétrante  aura  ré* 
sidé  depuis  trois  ans. 

*  C'est-à-dire  pour  les  personnes  appartenant  à>  une  congrégation  reli- 
gieuse approuvas;  la  présentation  de  irnrs  letti^s  d'obédience  suffira. 


•     ••  • 
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*   •  • 

V.  ^ITRE  DL 
••*  '  • 

,I)Q  *CDMMISSIOirS   D  exAMEV» 

•    •        •• 
•      «•        * 

Ait.  13.  Ii:]^.aufa,  dans  chaqae  département ,  une  ou  plu- 
liears  compHâssiëDs  de  mères  de  famille  chargées  d'exercer, 
*  en  ce  q^*.fadche  reiamen  des  candidats,  aux  fonctions  de 
sarv^llaAtsr*ou  de  surveillantes  d'asile ,  les  attributions  con- 
férées'^^r  l'article  25  de  la  loi.  du  28  juin  1833  aux  commis* 
siqqVd  examen  pour  Tinslruction  primaire. 
;\**Gês  commissions  délivreront  les  certificats  d'aptitude  pres- 
V..^^nts  par  Tartlcle  ^0  de  la  présente  ordonnance. 
V  * .  Ell<ss  6"  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  prévus  en 
Tarticle  21 . 

Art..  14«  Les  commissions  d'examen  seront  prises  parmi 
les  dames  inspectrices  dont  il  sera  parlé  au  titre  suivant.  Leur 
nombre  ne  pourra  être  ipoindre  de  cinq. 

La  préfet  les  nomine. 

Chaque  commission  sera  placée  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil  académique  ou  de  la  commission  d*examen 
pour  l'instruction  primaire.  Le  président  est  à  la  nomination 
du  recteur  ainsi  que  le  secrétaire.  A  Paris,  il  prend  séance 
dans  la  commission  supérieure  dont  if  est  parlé  ci-aprés. 

Akt.  15.  Les  commission^  se  réuniront  a  des  époques  déte^ 
minées  par  le  recteur  ;  elles  recevront  de  lui  les  programmes 
d'examen  et.  toutes  les  instructions  nécessaires. 

Art.  16.  Il  «sera  institué  une  commission  supérieure  d'exir 
men  pour  les  salles  d'asile,  chargée  de.  rédiger.,  pour  tout  le 
royaume ,  le  programme  des  examens  d'aptitude ,  celui  de  la 
tenue  des  salles  d'asile  ,  des  soins  qui  y  seront  donnés  et  des 
exercices  qui  y  auront  lieu. 

.  Ces  programmes  seront  soumis  à  notre  cônseit  royal  de 
rinstructidn  publique ,  et  devront  être  approuvés  par  notre 
ministre  de  I  instruction  publique  « 

La  commission  supérieure  des  asiles  donnera  son  avis  snr 
les  livres  qui  pourront  être  considérés  comme  particulière- 
ment propres  aux  salles  d'asile  entre  ceux  qui  sont  approuvés 
par  notre  conseil  royal  pour  l'instruction  primaire.  Dans  au- 
cune salle  '  d'asile ,  à  quelque  titre  et  par  quelque  personne 
qu'elle  soit  tenue,  il  ne  pourra  être  fait  usage  de  livres  autres 
que  ceux  qui  auront  été  ainsi  déterminés. 

La  commission  supérieure  pourra  également,  sous  Tanto* 
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rite  de  notre  ministre ,  préparer  toutes  les  instructions  pro- 
pres à  propager  l'institution   des   salles   d'asile ,   à  assurer 

.('nDifonnitë  des  mi^thodes ,  H  à  fournir  des  directions  pour  le 
premier  élablisseroent  de^  salles  qui  seront  fondées  soit  par 
\e»  particuliers,  soit  par  les  communes. 

•     A«T.  17.  La  commission  supérieure  des  asiles  est  composée 

"de  dames  faisant  ou  ayant  fait  partie  des  commissions  d'exa- 
men.  Elle  est  nommée  par  notre  ministre  de  Tinstruction 

"publique,  et  placée  sous  la  présidence  d'un  membre  du  con- 
teil  royal  de  l'instruction  publique  qu'il  désîfinera  ainsi  que 
le  secrétaire.  La  commission  supérieure  siège  au  chef-lieu  de 

j'Cniversité. 

TITRE  IV. 
^  DES  AUTOarrÉs  pbéposées  Arx  salles  d'asile  '. 

ÂaT.  18.  Les  comités  locaux  ,  les  comités  d'arrondiïsc- 
■ent,  et  â  Paris  le  comité  central,  exerceront  sur  les  salUs 
•d'asile  toutes  les  attributions  de  surveillance  générale,  de 
icoolrôle  administratif  el  de  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont 
rnvètus  par  la  loi  sur  l'inslruction  primaire ,  sauf  les  déroga- 
■tîons  qui  tout  contenues  aux  articles  21  et  22  de  la  préiente 
otdoQoance. 

i  A«T.  16.  Desdamesinspectricesserontehargéesde  la  visite 
rinbilnelle  et  de  l'inspection  journalière  des  salles  d'asile.  Il 
>j  aura  une  dame  inspectrice  pour  cliaque  établissement.  Elles 
'•ourronl  se  faire  assister  par  des  dames  déléguées  qu'elles 
Uboiilronl  ;  elles  feront  connaître  leur  choix  au  maire,  à  la 
i^Uigence  do  qui  les  comités  en  seront  informés. 

Art.  20.   Les  dames  Inspectrices  seront  nommées  sur  la 

C'éscnialion  du  maire,  président  du  comité  local,  par  le  pré- 
l,  qui  a  seul  le  droit  de  les  révoquer.  Les  dames  déléguées 
Ibnl  partie  de  droit  des  listes  de  présentation. 
,  Art.  31.  Les  dames  inspectrices  surveillent  11  direction 
âcs  salles  d'asile,  en  ce  qui  touche  k  la  santé  des  enfants ,  â 
Jnrs  dispositions  morales,  à  leur  éducation  religieuse  et  aux 
milemeDls  employés  à  leur  égard. 

'  Elles  provoquent,  auprès  des  commissions  d'examen,  le 
'TCtrait  des  brevets  d'aptitude  de  tout  surveillant  ou  de  toute 

*  Le*  attribation* conférées  parles  articles  suivants  mi  comités  locau 
■I  aapéficuTf  patMot  aatarellnneut  aux  autorité!  qui  les  remplacent. 
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surveillante  d'asile  dont  les  habitudes ,  les  procèdes  et  le  ca- 
ractère ne  seraient  pas  conformes  à  Teaprit  de  Tinstitution. 
Les  présidents  des  comités  sont  informés,  au  préalable  y  de  la 
proposition  des  dames. 

Les  dames  inspectrices  pourront ,  en  cas  d'urgenoe ,  sus- 
pendre prOTisoirement  les  surveillants  ou  sunreillaotes ,  en 
rendant  compte  sur-le-cbanip  de  la  suspension  et  de  ses  mo- 
^  tifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans  les  vingt-quatre  beures, 
le  comité  local  entendu,  au  président  du  comité  d'arrondis- 
sèment,  et  à  Paris  au  président  du  comité  .central,  qui  main- 
tient, aJ)roge,  limite  la  suspension. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle ,  d*in- 
conduite  ou  dUncapacité  notoire  et  de  fautes  graves  signalées 

Car  les  dames  inspectrices ,  le  comité  d'arrondissement ,  ou  à 
ans  le  comité  central,  mandera  Tinculpé  et  lui  appliquera 
les  peines  de  droit. 

Ary.  23.  Les  dames  inspectrices  9eront  chargées  de  rem- 
ploi imtaédiat  de  toutes  les  offrandes  destinées  par  tes  comi- 
tés ,  par  les  conseils  municipaux  et  départementaux ,  par  Tad- 
ministration  centrale  ou  par  les  particulie^^  aut  salles  d'asile 
de  leur  ressort,  sauf ,  à  1  égard  aes  dehiers  publics ,  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  distribu- 
tion de  ces  deniers. 

Art.  24.  Les  dames  inspectrices  feront  »  au  moins  une  fois 
paf  trimestre  ,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent, 
un  rapport  au  comité  local,  qui  en  référera  au  comité  d'arron- 
dissement, et  à  Paris  au  comité  central.  Ce  rapport  com- 
prendra tous  les  faits  et  toutes  les  observations  propres  à  faire 
apprécier  la  direction^matérielle  et  morale  d^  chaque  salle 
d  asile  et  ses  résultats.de  toute  nature. 

Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  les  réclamations  qu'elles 
croiraient  devoir  élever  dans  l'intérêt  de  la  discipline ,  de  la 
religion,  de  la  salubrité,  de  la  bonne  administration  de  l'éta- 
blissement con6é  à  leurs  soins.  En  cas  d'urgence,  elles  adres- 
seraient directement  leurs  réclamations  aux  autorités  com- 
pétentes. 

Art.  25.  Les  dames  inspectrices ,  quand  elles  le  jugeront 
utile ,  auront  la  faculté  d'assister  à  la  discussion  de  leurs  rap- 

Crts  dans  les  comités  ^  elles  y  auront ,  en  ce  cas,  voix  déli- 
rative. 

Art.  26.  H  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices  perma- 
nentes, rétribuées  sur  les  fonds  départementaux  oucommn- 
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DiQZ.  Elles  porteront  le  thre  de  diMçuées  spéciales  pour  les 
salles  d^asile.  Les  dëléguëes  spéciales  seront  nommées  par  le 
recteur  snr  la  présentation -des  comités  d'arrondissement,  et, 
âPtris  ,  par  notre  ministre  de  Tinstraction  publique,  sur  la 
présentation  du  comité  central  ;  elles  pourront  siéger  avec 
Toiz  délibéraliye  dans  les  comités  et  dans  les  commissions 
a  examen. 

Aat.  27.  Il  y  aura,  près  la  commission  supérieure,  une 
iospectrice  permanente  rétribuée  sur  les  fonds  du  ministère 
de  rinstruction  publique,  laquelle  portera  le  titre  de  déléguée 

S'nërale  pour  les  salles  d'asile,  et  seta  nommée  par  le  ministre 
rinstruction  publique.  Elle  nura  droit  d'assister,  avec  voix 
délibératiye ,  à  toutes  les  séances  de  la  commission  supérieure 
et  des  autres  commissions  d'examen. 

Ait.  .28.  Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  à  la 
SDireillance  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'instruction 
primaire.  Les  inspecteurs  d'académie  deyront  les  comprendre 
dans  lecteurs  de  leurs  tournées. 
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ARRÊTÉ 

CONCERNANT  LE  PROGRÀMBfE  d'eXAMEN  DES  CANDIDATS  AUX 
FONCTiÇNS  DE  SURVEILLANT  OU  DE  SURVEILLANTE  DES 
SALIMES  D^ASILE. 

6  fèrvwr  1838.  —  (BoU.  oniT.,  t.  VIT, p.  46.) 


{Extrait.) 

Article  pr^mibu.  Les  commissions  d'examen  instituées  par 
Tarticle  13  de  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1837  de- 
vront, par  toute  espèce  de  renseigneionents  et  d'informations, 
s*assurer  du  zèle,  de  l'activité,  de  la  conduite  irréprochable 
et  des  principes  moraux  çt  religieux  des  aspirants  aux  fonc- 
tions de  surveillants  et  de  surveillantes  des  salles  d'asile. 

Art.  2.  Lorsque  celle  première  épreuve  aura  é^ favorable 
aux  candidats,  les  commissions  leur  feront  subir  les  examens 
ci-après  indiqués  : 

1^  Un  examen  pratique; 

V  Un  examen  d'instruction. 

Art.  3.  L'examen  pratique  «se  composera  d'un  nombre  in- 
déterminé d'épreuves  qui  auront  lieu  dans  les  salles  d'asile 
désignées  par  la  commission  d'examen  ,  en  présence  de  trois 
personnes  au  moins,  membres  ou  déléguées  des  commissions 
d'jexamen. 

Art.  4.  L'examen  d'instruction  aura  lieu  en  présence  de 
cinq  membres  au  moins  de  la -commission  d'examen,  qui  sta- 
tueront, après  avoir  entendu  le  rapport  des  personnes  délé* 
guées  pour  l'examen  pratique. 

L'examen  définitif  portera  sur  les  matières  d'enseignement 
qui  sont  attribuées  aux  salles  d'asile  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  1*'  de  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1837. 
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in  sarreilluils  cA  SBrra  U::le»  vu.  »  senne  iLs:ti.;-it^  ikt 
lenr  lAle  et  iemr  ûlelliçcsc*.  «•  SW  Mac  Mt---aasa-av  m^rr^ 
tible  el  religienx,  Aâk^  àa  éJvciiia  A  m.  vsmi  o^  âJ.ii-r  i  »- 
sile  confiées  à  Icon  soiai. 

S  ponm,  ca  iwtre.  éUr  >c«:e-àt.  cu:i  inaoïnî  ipTar^»ai^ 
ipuin  (neotîona  hoBonî^cs. 

Ait.  2.  Ln  nMaiUcsct  Ib  ■ufcaau  suminuiitt  ::-i 
mmlioiiBfes  90111  AiLtiméLt.  Aupw  na>^- 1 
tion  da  conseil  «eaiÉMi^w.  «kx  ^r-<-f...aj.3  ff  1 
des  asiltf  de  ckusa  dû  dLfi'-ae^eita  iiiaC  .'n 
compose. 

A  cet  eBet-,  Ilnsfedevr  i  ÎTascnir-iiin  jr-maorî  ir-HUin 
cODuaissaoce  des  nppofb  fila  ua  inni -■^  i;  1. — :n\L.:rrfi3ifii: 
par  les  comités  locaux,  coz.fzvmt^nsiC  t .  iru-  tt  ii  at  .*  iraia— 
BiDce  du  32  décembre  Iè3",«î  Z  »zr!*î.in-  tn.  Tiii?^rTe3i=!„ 
ses  propostaons  au  recicvr,  çii  •»  ;-r*MS^'i:ri  i  ;i  Canosun 
du  cooseil  académique. 

AsT.  3.  Les  listes  de  aiériv  r-a^  ^  r-.a^-Z  acKÔ^nuinK  siin 
dressées,  eu  caiécatioa  des  l-i..  ;i:<-— *>-t5.  ».-^iî.'  ■r-i.-ti- 
Bises  par  le  Teeleur,  dans  le  ^:'^  ;•:  ^r^  <:^  m^  ro^rut  iaii>^±- 
tt  soumises  à  l'approhation  do  ifjjtr^  n  ni-*^'!.  !-:■•-»— 

AwT.  4.  La  remise  des  »rdaL>s  «en  i<-  iî^  ihit  b  oane  i<f- 
l^goëe  «pécâile  poor  Ua  s^^a  dame,  «^ance  us  ciai^  s*- 
speclrices  etde  lëars  délérDi>es.a:3  ^ne&ju-^f?  hw-^JuuuIb 
qui  aoront  mérité  ces  récompCEies- 

Lc  nom  de  l*î|Bpétnnl  terv  grt^i  «3-  ;lairi>ï  BK^ûJlJc.  «r: 
frus  de  llIuTcniié. 
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REGLEMENT 

CONCERNANT  LÀ  TENUE  DB$  SALLES  d'asILB,  LES  SbiNS  QUI 
DOIVENT  Y  ÊTRE  DONNES  AUX  ENFANTS,  ET  LES  EXERCICES 
QUI  DOIVENT  Y  AVOIR  LIEV, 

24  ami  1838.  —  (  Bull,  anif .,  t.  VII,  p.  162.) 


TITRE  PREMIER. 

DE   LA   TENUE   DES   SALLES    D* ASILE.    . 

%\^\  Du  Local. 

Article  premier.  Les  salles  d'exercices  destinées  à  recevoir 
les  enfants  seront  situées  au  rez-de-chaussée,  planchéiëes,  ou 
carrelées,  ou  airées  en  asphalte  ou  en  salpêtre  battu,  et  éclai- 
rées des  deux  cÂtés  par  des  fenêtres  qui  auront  leur  base  à  deux 
métrés  au  moins  du  sol,  avec  châssis  mobile. . 

Art.  s.  La  forme  de  ces  salles  sera  celle  d'un  rectangle  ou 
carré  long ,  d'au  moins  quatre  mètres  de  largeur,  sur  dix 
mètres  de  longueur,  pour  cinquante  enfants  \  d'au  moins  six 
mètres  de  largeur  sur  douze  mètres  de  longueur  pour  cent 
enfants  \  et  d'au  moins  huit  mètres  de  largeur  sur  seize  à  vingt 
mètres  de  longueur,  pour  deux  cents  à  deux  .cent  cinquante 
enfants. 

Ce  dernier  nombre  ne  sera  jamais  dépassé.  ' 

« 

Art.  3;  A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront  établies 
plusieurs  rangées  de  gradins,  au  nombre  de  cinq  au  moins  et 
de  dix  au  plus,  disposés  de  manière  que  tous  les  enfants  puis- 
sent y  être  assis  en  même  temps  *,  il  y  sera  pratiqué  deux  voies, 
l'une  au  milieu,  l'autre  au  pourtour,  afin  de  faciliter  le  clas- 
sement et  les  mouvements  des  élèves  et  la  circulation  des 
maîtres  et  de  leurs  aides. 

Art.  4.  Des  bancs  fixés  au  plancher  seront  placés  dans  le 
reste  de  la  salle ,  avec  un  espace  vide  au  milieu  pour  les  évo- 
lutions. 

Devant  les  bancs,  seront  des  cercles  peints  sur  le  plancher, 
des  porte-tableaux  et  des  touches  \  iptour  de  la  salle ,  seront 
suspendus  des  tableaux  de  numération  ou  de  caractères  alpha- 
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beliqaes,  el  d'autres  Uibleaux  présentant  les  premiers  et  les 
plas  simples  éléments  de  Tinstruction  primaire. 

AtT.  5»  A  c6té  de  la  salle  d'exercices,  il  y  aora  un  préau, 
en  partie  coUTert  et  en  partie  découvert,  d'une  dimension  au 
moins  triple  de  la  première  salle. 

Dans  la  parti»  aécouverte ,  dont  on  ménagera  l'exposition 
de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  santé  des  enfants ,  seront 
placés  divers  objets  propres  à  servir  de  jeux. 

Sous  la  partie  couverte ,  il  y  aura  des  bancs  qu'on  pourra 
retirer  et  ranger  à  volonté. 

Indépendamment  de  la  partie  couverte  du  préau,  il  y  aura, 
autant  qu'il  sera  possible,  près  de  la  salle  d'exercices,  une 
autre  salle  spécialement  destinée  aux  repas,  et  servant  de  cbauf- 
foir  pendant  l'hiver,  on  y  disposera  des  planches  pour  recevoir 
les  paniers  des  enfants,  des  bancs  mobiles,  des  écuelles  et  au- 
tres ustensiles  nécessaires. 

Art.  6.  Les  lieux  d'aisance  seront  placés  de  telle  sorte  que 
la  surveillance  en  soit  très-facile.. 

§  2,  Du  Mobilier. 

Ait.  7.  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile  comprend 
les  objets  ci-après  énoncés  :  des  champignons  pour  les  cas- 
quettes ,  les  vestes  ou  gilets,  et  les  tabliers  ^  des  baquets  ou 
jattes,  des  sébiles  de  bois  ou  des  gobelets  d'étain,  des  éponges 
et  des  serviettes,  une  fontaine*,  un  poêle,  deux  lits  de  camp 
sans  rideaux,  une  pendule,  une  clochette  à  main  et  une  cloche 
suspendue;  un  siflSet  ou  signal  pour  les  divers  exercices  de  l'in- 
térieur ;  des  tableaux,  des  porte- tableaux  et  des  touches,  des 
ardoises  et  des  crayons,  une  planche  noire  sur  un  chevalet,  et 
des  crayons  blancs;  un  boulier-compteur  ayant  dix  rangées  de 
dix  boules  chacune;  un  ou  plusieurs  cahiers,  et  portefeuilles 
d'images;  un  cadre  ou  porte-gravure  pour  placer  Tintage  qu'on 
veut  exposer  aux  regards  des  enfants  ;  une  armoire  où  sont 
gardés  les  registres  et  les  tableaux,  ainsi  que  les  matériaux  et 
les  produits  du  travail  m^uel. 

^  3.  Du  Personnel  des  maîtres  et  de  leurs  aides. 

AaT.  8.  Indépendamment  du  surveillant  ou  de  la  surveil- 
lante désignés  par  les  article^  6,  7,  et  8  de  l'ordonnance  du 
22  décemore  1837,  il  y  aura  toujours,  quel  que  soit  le 
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nombre  dea  enfants  »  une  femme  de  service  dans  ohaque  talla 
d'asile. 

Aet.  9.  Lorsque  le  nombre  des  enfants  s'élèvera  ao-deaaus 
de  tent,  il  devra  y  avoir,  outre'  la  femme  de  service  «  au 
moins  deux  personnes  préposées  à  la  surveillance;  elles  seront 
choisies  et  autorisées  par  ie  recteur  de  Tacadémiei  confor- 
mément aux  .règles  établies  par  le  titre  ii  de  ladite  ordon* 
nance. 

Art.  10.  Les  surveillante  ou  surveillantes  des  salles  d'asile 
communales,  leurs  aides  ou  autres  employés,'  ne  recevront  des 
familles  aucun  payement  ni  rétribution ,'  aucun  cadeau  ni 
offrande.  Leur  traitement  leur  sera  remis  directement  par  la 
caisse  de-  la  commune  ou  par  une  autre  caisse  agréée  de  Tan- 
torité  municipale. 

§  4.  De  Ujidmission  des  enfants. 

» 

Art.  11.  Seront  admis  dans  les  salles  d'asile  les  eùfants  de 
rage  de  deux  à  six  ans. 

Au-dessous  et  au-dessus  de  cet  âge,  l'admission  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  formelle  de  la  dame  inspec- 
trice de  l'établissement. 

Art.  12.  Les  parents  doivent ,.  avant  l'admission,  présenter 
au  surveillant  un  certificat  de  médecin ,  constatant  que  leur 
enfant  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse,  qu'il  a  été 
Vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole» . 

Art.  13.  Cbaaue  jour,  avant  d'amener  leurs  enfants  i  Tasile, 
les  parents  leur  laveront  les  mains  et  le  visage,  les  peigneront 
et  auront  soin  que  leu;*s  vêtements  ne  soient  ni  décousus,  ni 
troués,  ni  déchirés. 

Art.  14.  Usera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inserits, 
jour  par  jour,  sous  une  même  série  de  numéros,  les  nom  «t 
prénoms  des  enfants  admis,  les  nom,  demenres  et  profettion 
des  parents  ou  tuteurs,  et  les  conventions  relatives  anx  moyens 
d'amener  ou  de  reconduire  les  enfants. 

Art.  15.  Les  asiles  seront  accessibles  aux  enfants  tous  les 
jours  de  la  semaine^  ils  pourront  même  v  être  admis  les  jours 
fériés,  pour  des  motifs  graves  dont  la  dame  inspectrice  sera 
juge.  Néanmoins,  les  jours  fériéii  les  salles  d'fxereioea  aoront 
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(efiDte  et  kfl  wéaux  seiib  tleneareront  oaTerts,  wom  k  s»rde 
de  la  femine  ae  service  on  d^une  antre  persoane  agréée  par 
b  dame  inspectrice. 

Air.  16.  Ginforméknent  à  ce  qui  se  pratique  poar  les  ëcoles 
primaires  soit  de  filles,  soit  de  garcoDS,  Fautorisatioii  de  leoîr 
one  salle  d*asile  ne  donne  que  le  droit  de  receroir  des  ex- 
ternes; nne  autorisation  spéciale  sera  nécessaire  pour  y  ad- 
mettre des  enfants  à  titre  de  pensionnaires  ;  cette  autorisation 
spéciale  ne  pourra  être  accordée  que  par  délibération  du  con- 
seil royal,  sur  la  proposition  du  recteur  de  Tacadémie* 

§  5.  Du  Partage  des  heures  de  la  journée. 

Art.  17.  Les  salles  d'asile  seront  ouTertes  : 

Da  1"  mars  au  1*'  Dovembre,  depuis  sept  h^ires  du  aiatin 
jusqu'à  sept  heures  du  soir; 

Du  1"  noTembre  au  1**  mars,  depuis  huit  heures  do  matin 
JBSfp'a  six  heures  du  soir,  au  plus  tard. 

Ait.  18.  Dans  des  cas  dWgence,  sur  lesquels  il  sera  statué 
par  la  dame  inspectrice,  les  surveillants  devront  même  recevoir 
et  garder  les  enfants  soit  avant,  soit  après  les  heures  ci-dessus 
déterminées. 

Les  conditions  particulières  auxquelles  pourront  donner 
lien  les  soins  extraordinaires  que  prendront  alors  les  surveil- 
lants et  surveillantes  seront  également  réglées  par  la  dame 
inspeetrice,  qui  en  fera  son  rapport  au  comité  local. 

Abt.  19.  Les  exercices  d'enseignement  ont  lieu  chaque  jouf 
de  la  semaine,  pendant  deux  heures  au  moins  et  quatre  heures 
an  plus;  chacun  de  ces  exercices  ne  dure  jamais  plus  de  dix 
a  quinze,  minutes. 

§  6«  De  r Inspection  journalière. 

Akt.  20.  Les  dames  inspectrices  ou  leurs  déléguées  .exerce- 
ront continuellement  une  surveillance  maternelle  envers  les 
enfants  recueillis  dans  les  salle%  d'asile  ;  elles  étudieront  les 
dispositions  des  enfants;  elles  dirigeront  les  surveillants  et 
surveillantes  dans  Texécution  du  plan  d'éducation  tracé  par 
les  règlements  et  les  progmnmes. 

Les  visites  aiuont  lien  à  diverses  heures  de  la  journée,  de 
manière  à  rendre  la  daaae  inspecuice  lémoin  des  eiercioes  et 
des  fécrétlîene;  eUas  enroni  notamanent  pour  d^jel  k^  santé 
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des  enfants  et  les  secours,  immédiats  à  distribuer  aux  enfants 
paoTres  de  Tasile. 

Art.  21 .  Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  asile,  et  devra 
le  visiter  au- moins  une  fob  par  semaine  ^  il  inscrira  ses  près* 
criptions  sur  un  registre  particulier. 

Art.  22.  Dans  chaque  salle  d^asile  est  Héposé  un  registre 
sur  lequel  la  dame  inspectrice  constatera  le  nombre  des  en- 
fants présents,  leurs  occupations  du  moment  et  les  observa- 
tions qu^elle  aura  faites. 

Ce  même  registre  recevra  les  observations  des  personnes 
dénommées  atix  articles  24,  27  et  28  du  présent  statut. 

« 

Art.  23.  Un  tronc  sera  placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en 
sera  confiée  à  la  dame  inspectrice.  Les  deniers  déposés  dans 
ce  tronc,  ainsi  que  tous  autres  fonds  qui  seraient  donnés  spé- 
cialement pour  Tasile,  seront  administrés  au  profit  de  réta- 
blissement, conformément  à  Tarticlê  23  de  Tordonnance. 
L'argent  sera  employé  à  fournir  des  vêtements,  soupes  ou  mé- 
dicaments pour  les  enfants  pauvres,  infirmes  ou  convalescents 
qui  fréquentent  Tasile  ;  il  pourra  aussi  être  appliqué  aux  me- 
nues dépenses  qui  seront  Jugées  nécessaires. 

L'indication  de  l'emploi  de  ces  recettes  fera  partie  du  rap- 

[lort  trimestriel  que  les  dames  inspectrices  feront  au  comité 
ocal  de  chaque  commune,  et,  à  Paris,  au  comité  de  chaque 
arrondissement  municipal ,  conformérinent  aux  articles  24  et 
25  de  l'ordonnance. 

§  7.  De  r Inspection  des  déléguées  spéciales. 

Art.  24.  Lorsque  des  fonds  départementaux  ou  commu- 
naux, régulièrement  votés,  auront  assuré  le  traitement  d'une 
ou  de  plusieurs  dames  déléguées,  conformément  à  l'article  26 
de  l'ordonnance  du  22  décembre,  le  recteur  de  Tacadénaie, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  préfet  de  chaque  département 
du  ressort  académique,  fera  connaître  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  les  circonstances  qui  rendraient  nécessaire  la 
nomination  de  ces  déléguées,  et  il  sera  procédé  à  leuç  nomi- 
nation, comme  il  est  dit  à  l'article  précité. 

Art.  25.  Les  visites  des  déléguées  spéciales  auront  pour 
principal  objet,  outre  le  rappel  aux  règlements,  qui  appartient 
a  tonte  personne  investie  du  droit  d'inspection  : 

1^  Le  détail  des  dépenses,  le  bon  emploi  des  IbndU  que  le 


I. 
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départemept  ou  la  Tille  aura  aiOTectës  an  service  des  salles  d'asile, 
e(  gënëraleraent  le  régime  éconoini<|ue  ; 

2"  La  pratique  des  mëlhédes  et  des  exercices  adoptés  con- 
formëment  à  rordonnance. 

3"^  La  surveillauce  disciplinaire  à  l'é^rd  des  maîtres  et  maî- 
tresses et  de  leurs  aides. 

Ait.  26.  La  dame  déléguée «ftpéciale  devra  exercer  ses  fone- 
tioos  habituellement  et  sans  mandât  formel  ;  elle  inspectera^ 
suivant  la  nature  et  Tétendue  de  son  titre ,  toutes  les  salles 
d*asile  du  département,  de  l'arrondissement  ou  de  la^  com- 
mune^ elle  adressera  ses  rapports  sur  chaque  asile  au  nraire 
de  la  commune,  et,  à  Paris,  au  préfet  de  la  Seine,  pour  ce 

Soi  touche  le  régime  économique;  aux  comités  locaux  et 
'arrend[issement ,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
mëlhodes. 

Elle  communiquera  ses  observations  à  la  dame  inspectrice 
sar  tout  ce  qui  intéressera  la  santé  des  enfants  et  les  soins 
physiques  et  moraux  qui  doivent  leur  être  donnés. 

§  8.  De  la  Déléguée  générale.  • 

Art.  37.  Les  fonctions  de  la  dame  inspectnce  permanente, 
nommée,  en  vertu  de  l'article  27  de  l'ordonnance,  déléguée 
générale  pour  les  salles  d'asile ^  s'exerceront  à  l'égard  de  tous 
les  asiles  de  France,  d'après  une  mbsion  soit  du  président  de 
la  commission  supérieure^  soit  du  ministre  même  de  llnstruc- 
lion  publique. 

Tous  les  asiles  devront  être  ouverts  à  ta  déléguée  générale  ; 
elle  ne  pourra  rien  ordonner  ni  rien  prescrire;  mais  elle  exa- 
minera les  divers  établissements  sous  tous  les  rapports,  se 
fera  donner ,  par  les  surveillants  et  par  les  diverses  autorités 
préposées  aux  asiles,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
chacun  de  ces  établissements,  et  s'assurera  si  les  règlements 
sont  exactement  suivis;  elle  reeûeillera  ensuite  ses  observa- 
tions, et  ad<*essera,  à  la  commission  supérieure,  d'abord  un^ 
rapport  séparé  sur  chaque  asile,  et,  en  définitive,  un  rapport  ' 
général  sur  tous  les  établissements  que  sa  mission  aura  dd 
comprendre. 

Ces  divers  rapports  seront  l'objet  des  délibérations  de  la 
commission  supérieure,  et,  s'il  y  a  Ueu ,  donneront  naissance 
à  des  dispositions  réglementaires  soit  pour  un  ou  ^usieurs 
asileSy  soit  pour  tous  les  asiles  du  royaume. 

S 
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S  10.  Des  Fisàes  du  public- 

Aet.  3S,  Les  suryeiliants  et  sarrefllantes  des  salles  d  «sile 
sont  autorises  à  recevoir  les  visites  des  personnes  qui  désirent 
assister  &  quelques-ans  des  exercices. 

Ils  pourront  néanmoins  se  refuser  à  recevoir  ces  visites 
IfAqu  elles  leur  pai^troot  présenter  quelque  inconvénient 
pour  la  boom  tenue  de  Vasik,  et  ils  devront,  dans  ce  cas,  en 
référer  soit  à  la  dame  inspectrice,  soit  à  la  déléguée  spécisie, 
soil  enfin  au  maire  de  la  oommune  ou  de  rarrondissemeot 
nonicipal. 

Art.  34.  Les  surveillants  et  surveillantes,  dans  leur  chari- 
table sollicitude  pour  les  enfants  pauvres,  se  ferontun  devoir 
d'inviter  les  visiteurs  à  déposer  leurs  offrandes  dans  le  tronc 
'  placé  à  rentrée  de  Tasile. 

S*il  est  fait  quelque  don  \  découvert,  il  sera  mentionné  à 
rinstant  sur  le  registre  spécial  dit  des  vfsheurs^  et  sur  le  rç- 

ffistre  de  la  dame  inspectrice,  en  présence  du  donateur  ;  et 
*emploi  en  sera  fait,  ou  selon  la  destination  qui  aurait  été  in- 
diquée, ou,  à  défaut  d'indieation  particulière,  dans  les  termes 
de  Tarticle  23  du  présent  statut. 

ÂRX*  35.  Lorsqu'une -peYsonne,  aspirant  aux  fonctions  de 
surveillant  ou  de  surveillante,  désirera  suivre  habituellement 
les  exerpices  pratiqués  dans  une  salte  d*asite,  et  les  pratiquer 
elle-même  à  titre  d  essai  et  d*étude,  la  dame  inspectrice  pourra 
donner  rautorisation  d^assister  auxdits  exercices  • 

La  dame  inspectrice  pourra  retirer  ou*  modifier  cette  aaio- 
risation,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable. 

I 

§11.  De  téi  Tenue  des  registres. 

m  « 

An.  36.  It  doit  être  tenu,  dans  chaque  salle  d*asile,  cinq 

registres,  savoir  :       *  . 

1*  Le  registre  matricule  prescrit  par  l'article   14  pour 
•iu3crire  tes  admissions  \  > 

2*  Le.  livfe  du  médecin  prescrit  par  Particlé  21  ^ 
3^  Le  registre  des  inspections  mentionné  dans  rartick32; 
4^  Le  registre  des  viiiitcurs>  indiqué  dans  Tarticle  34^ 
5^  Le  livre  de^  recettes  et  dépenses. 
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TITRE  n. 

DB5  «ours   QUI    DOIVERÏ   tTBB   O0RS£i    AUX  BMFAIITS. 

Art.  37.  Les  Mlles  et  prëaux  doive&t  étfe  nettoyés  et  ba** 
layés  tons  les  matins,  une  demi-heure  avant  Tarrivée  des  en« 

fants. 

ÂtT.  S8.  A  rheore  indiquée  pour  l'anitée  des  enfants,  le 
surveillant  oti  la  surveillante  doit  les  reeeto^,  faire  sur  cha- 
csD  d'eux  Tinspeetion  de' propreté  ;  examiner  $  sous  le  rapport 
de  la  quantité  et  de  la  salubrité,  les  aliments  qu'ils  apportent^ 
exiger  la  remise  du  panier  sur  les  planches  disposées  à  cet 
effet,  et  sur  tout  cela  adresser  aux  parents  ou  tuteurs  les  ob*' 
servationç  convenables. 

L'enfant  amené  dans  un  état  de  maladie  ne  sera  pas  reçu.) 
il  sera,  -selon  les  circonstances,  remmené  par  ses  parents,  ou 
dirigé  aussitôt  vers  la  demeure  du  médecin. 

Art.  S9.  Les  surveillants  et  les  femmes  de  service,  péné* 
très  de  k  sainteté  du  dépôt  qui  leur  est  confié  dans  la  per*- 
soDoe  de  ces  petits  enfants,  doivent  s'attacher,  de  çœuf  .et 
d'ime,  à  Remplir  leur  mission  avec  une  douceur  inaltériible 
et  nne  patience  toute  chrétienne. 

Les  enfants  ne  doivtmt  jamais  être  frappés.  La  dafiie  m- 
spectrice  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais 
infligé  de  punitions  trop  longues  ou  trop  rudçs. 

Art.  40*  Le  surveillant  ou  bi  smrveriknte  doivent  toujours 
être  présents  aux  ëi^erctces.et  aux  récréatious^  il»  doivent  su 
maintenir  en  possession  d'obtenir.,  à  tout  instant -et  lui  ptemier 
signal  cenvenUf  un  silence  immédiat  et  complet* 

Ait.  41 .  Tons  les  soin»  de  propreté  et  d*bygièike  néocssaire 
à  la  santé  de»  enfants  seront  imadédiatemeni  donnés  p«rle» 
surveillants  et  surveillantes  ;  les  enfanjls  qui  le  trouvandeiit 
fatigués  ou  incoiàniodé»-  seront  déposés  sur  le  lit  de  epuBp  ou 
dans  le  logement  du  surveillant,  jusqa'àce  qu'on  pmse  k» 
rendre  à  leurs  faille». 

Art.  42.  Les  mouvements  des  enfants  et  les  jeux  appro- 
priés à  leur  âge  seront  dirigés  et  surveillés  de  manière- à  pré- 
venir toutes  disputes  . et  tous  accidents  fâcheux.    Le   sol  du  . 
préau  sera  toujours  garni  d^une  forte  couche  de  sable. 

Ait.  43.  Les  heures  de  récréation  offrent  à  des  surveillapts 
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attentifs  et  intalligeiits  des  occasions  continuelles  d'instruc- 
tions et  de  remontrances  relativement  à  la  propreté,  à  la 
tenue ,  à  la  politesse»  Les  mille  petits  incidents  de  chaque 
journée  peuTcnt  servir  de  texte  à  a  utiles  leçons  qui  ne  s'ou- 
blieront jamais  et  qui  porteront  dans  la  suite  les  plus  heuTeui 
fruits. 

Art., 44.  Le  surveillant  doit  constater,  chaque  jour,  les 
absences  et  les  présences,  non  en  faisant  subir  un  appel  à  des 
enfanta  si  jeunes,  mais  en  lisant  tous  les  noms  inscrits  sur  le 
registre  matricule  et  se  faisant  aider  dans  ses  observations 
par.la  femme  de  service  et  par  quelques-uns  des  enfants  les 
plus  âgés. 

Aet.  45.  Lorsque,  après  la  dernière  heure  de  classe  ou  de 
récréation,  les  enfants,  malgré  les  représentations  les  plus 
instantes  faites  habituellement  aux*  parents  ou  tuteurs,  ne  sont 
pas  immédiatement  repris  par  leurs  famillesi,  les  surveillants 
et  surveillantes  doivent  les  retenir,  afin  qu'ils  ne. soient  pas 
exposés  à  se  trouver  seuls  dans  les  xues,  et,^  en  conséquence, 
continuer  leurs  soinS.jusqu'à  ce  que  chaque  enfant  soit  remis 
en  mains  sûres. 

Si  les  parents ,  après  avoir  été  dûment  .avertis ,  retom- 
bent dans  la  même  négligence,  la  dame  inspectrice  pourra 
autoriser  le  surveillant  à  ne  pas  admettre  Tenfant  à  la  salle 
d-asile. 

Art.  46.  En  cas  d'absences  réitérées  d*un  enfant  sans  motif 
connu  d'avancQ,  le  surveillant  sHnfôrmera  des  causes  qui 
auront  pu  occasionner  cette  absence  et  en  tiendra  note  pour 
en  instruire  la  dame  inspectrice. 

Art.  47.  Le  dimanche  et  les  autres  jours  fériés,  les  sur- 
veillants et  surveillantes  devront,  si  les  parents  le  désirent, 
réunir  les  enfants  les  plus  avancés  à  la  sialle  d'asile  pour  les 
conduire  à  l'office  divin. 

Il  conviendra  aussi  que,  dans  ces  mêmes  jours,  les  surveil- 
lants visitent  ceux  des  élèlves  qui  seraient  malades,  causent 
avec  les  parents  du  caractère  et  ae  la  conduite  de  leur^enfants, 
des  défauts  et  des  fautes  qui  méritent  leur  attention  particu- 
lière *,  s^entretienueut,  avec  le  maire  dé  la  commune  et  avec 
les  personnes  bienfaisantes,  des  besoins  les  plus  pressants  de 
certains  enfants  ou  de  l'établissement  même. 
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imtE  m. 

DES  EXKICICSS  FlATIQCtt  HJLIIS  US  SAIXBS  d'aSUJU 

Ait.  49.  II  t  a  dans  les  salles  d*asile  trois  sortes  d* 


qui  ont  pour  objet  le  développenent  physique,  Moral  et 
lectoel  aes  enfants  confiés  à  ces  élabtâseiiients. 


Ait.  49.  Les  exercices  corporels  consistent  nrindpafeaent 
dans  des  jenx  rariës  et  proportionnés  à  Tâge  aes  enfants ,  et 
dus  les  mourements  anxqoeb  donnent  lien  les  dmnes  leçons 
indiquées  par  les  rèçléments* 

Ait.  50.  Les  exercicesmoranx  tendront  constamment  a  inspi- 
rer aax  enfants  un  profond  sentiment  d^amonr  et  de  reconnais- 
sance envers  Dien  ;  à  leur  faire  connaître  et  pratiquer  lears 
devoirs  envers  l^nrs  pères  et  mères;  envers  leors  maSires  et 
tons  lears  sapérienrs;  à  les  rendre  donx,  polis- et  honnêtes , 
dans  leurs  relations  avec  leurs  camarades,  et  en  général,  avec 
les  antres  hommes. 

Cette  instruction  morale  et  religieuse  sera  donnée ,  non  par 
de  longues  allocutions,  mats  par  de  honnes  paroles  dites  a 
propos ,  par  de  courtes  réflexions  mêlées  aux  récits  les  plus 
touchants  tirés  de  l^histoire  sainte  et  des  antres  livres  dési^^és 
par  lautorité  compétente ,  et  surtout  par  des  exemples  con- 
stants déchanté,  de  patience  et  de  piété  sincère. 

Ait.  51.  Les  exercices  d*ensei^ement  seront  exactement 
renfermés  dans  les  limites  de  rinstruction  la  plus  élémentaire, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  Tarticle  1*,  ^  ^,  de  Tordon-. 
nance  du  22  décembre  1 837. 

52.  Il  sera  statué,  par  des  règlements  spéciaux  pour  les 
asiles  de  chaque  département,  sur  le  détail  de  lemploi  de 
tontes  les  heures  de  la  journée  et  sur  la  répartition  des  divers 
objets  d'enseignement. . 

Les  recteurs  recueilleront  les  programmes  qui  ont  été  suivis 
jasqu'à  présent  dans  les  asiles  actuellement  étahlis,  et,  après 
avoir pns  ravis  des  comités  d'arrondissement,  ils  adresseront 
leurs  propositions  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  pour 
être  examinées  en  conseil*  royal. 
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ARRÊTÉ  ' 

POUR  ^PRÉVENIR  LÊê  SUPPOSITlOITS  Dfi  PERSONITES  DANS  LES 
BXÀMBlfS  DES  ASPIRAIfTS  kVX  FONCTIONS  DE  SU RYEI LIANTS 
ET  SURVEIEiLANTES  D*À3ILB8. 

10iuaiell838. 


AtTictEfREMiBR.  Il  j  aura  au  secrétariat  de  chaque  commis- 

siof)  d'examen  un  registre  coté  et  parafé  par  le  président  de  la 

commission,  sur  lequel  toute  personne  aspirant  auit  fonctions 

dé' surveillant  ou  de  surveillante  des  salles  d'asile  inscrira  ses 

nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  lieu 

de  ^n  domicile  et  la  déclaration  qu'elle  est  dans  l'intention 

de  se  présenter  aux  examens  prescrits  par  le  programme  du 

6  février! 838. 

* .     ■ 

Art.  2.  Lorsque  l'examen  d'instruction  sera  terminé,  s'il 
y  a^  lieu  à  la. délivrance  dû  certificat  d'aptitude,  le  candidat 
écrira  au  bas  dudit  certificat  les  mots  qui  suivent  :  Le  présent 
Certificat  a  été  remis  à  moi  soussigné  {nom  et  prénoms),  au-- 
jouraJiui {jour,- mois  et- an),  et  il  apposera  sa  signature,  en 
indiquant  son  domicile* 

Art.  3.  Le  président  de  la  commission  comparera  ce  récé- 
pissé avec  l'inscription  ihise  sur  le  registre  spécial,- et,  s'il 
reçoqnait  qu'il  y  a  identité  d'écriture ,  si  d'ailleurs  aucune 
circonstance  ne  lui  donne  lieu  de  douter  de  l'identité  de  la 
personne ,  il  délivrera  le  certificat.  En  cas  de  doujte ,  il  le  re- 
tiendra ,  bifiera  le  récépissé ,  et  enverra  les  pièces  au  recteur 
de  Taeadémie,  qui  en  référera  au  ministre. 
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1*  Aq  moment  de  reiamendm 
pacitë  et  au  moment  de  la  dëlirrapce  de  ce  birref  ^  fi 
sera  certifiée  par.  deux  notaUes  pris  parmi  les  ^ 
publics  oa  les  chefs  d*inslitntioD  et  maîtres  de 

2*  Les  mêmes  mesures  seront  prises  an  moment 
et  de  la  délivrance  des  certificats  faptitnde  po«r  les  salles 
d'uile. 


BELATIF  AU  OOaBS  PmAllQCB  DBS  SiALUS  D 

7ièvn«rlSU. 


L*école  normale  des  salles  d*asile  prendra,  a  Tarenir,  le  tite 
de  Cours  pratique  des  salles  d'asile  *. 


*  Ce  Omtê  prmtkpÊé  est  établi  &  Pkris  :  fl  cit 
ani  veulent  devenir  tarteiibnte»  oa  dûrcclrîces  de 
(ait  deax  cours  par  an;  chaque  cours  dore  «pâtre 
mai,  de  juillet  en  novembre.  Le  prix  de  la  pcnsîoo,  tous 
est  de  soixante  francs  par  mois,  soit  deux-  cent  quarante  francs  poâr  la 
dorée  dja  coors  (circttlaire  mùusitrieUe  dn  49  aoât  1840).  Les 
sont  admises  CTatnitement. 

Pour  être  admises,  les  aspirantes  snlnssent  im  examen  spéciaL 

Elles  doivent  présenter  an  secrétariat  de  l^cadéann  de  la  Sciw 
acte  de  naissance,  constatant  qu'elles  sont  âgées  de  qusrssrtr  ansi 
et  de  vingt-quatre  ans  âo  moins;  si  elles  sont  mariées,  leur  acte  deaaa- 
riage,  et  l'autorisation  de  leur  mari;  si  elles  sont  teufca,  Facie  de  décès 
de  leur  mari  ;  un  certiQcat  de  moralité  qui  ne  doit  pas  «voir  plus  d^ns 
mois  de  date  ;  un  certificat  de  vacdne. 

Les  épreuves  de  l'examen  comprennent  :  4*  an  exerdoe  d'écriture; 
SI*  mie  dictée  d'orthographe  usuelle  ;  3*  la  pratique  des  quatre  <^péra- 
tioBS  fondamentales  de  rarithmétique;  4*  des  questions  sur  nûsttwv 
sainte  et  sur  le  catéchisme  ;  5*  la  lecûire. 


SECTION  III. 

INSTRUCTION  SEœNDATRE. 


SI". 

AdbulnlstrfitliMi  et  Ensetsnen^ii^  émnm  le»  'i/f^ietk 

et  Icn  €MÈégmm  çomviiiiiMix. 

LOI  GÉNÉRALE  SUR  L'IiXSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1 1  Borétl  an  x-f  mai  1803.  —  (  III,  Bail.  U6,  o*  1488.  RceneU,  t.  II,  p.  43.) 


ÇExtràîL) 

TITRE  m. 

DBS  ÉCOLES   SECONDAIRES. 

AnticLE  6.  Toute  école  établie  par  les. communes  on  tenue 

[)ar  les.  particuliers,  dans  laquelle  on  enseignera  les- langues 
atine  et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de 
rhistoire  et  des  mathématiques^  sera  considérée  comme  école 
secondaire. 

TITRE  IV. 

DES      LYCÉES^ 

Art.  9.  Il  sera  établi  dès  lycées  pour  renseignement  des 
lettres  et  des  sciences.  Il  y  aura  un  lycée,  au  moins,  par  ar- 
rondissement de  chaque  tribunal  d*appeL 

.  Art.  10.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  ancien- 
nes, la  rhétorique*,  la  logique,  la  morale,  et* les  éléments  des 
sciences  mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-des- 
sous de  huit,  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  gouverne- 
ment,  ainsi  que  celui  des  objets  d^enseignement,  d'après  le 
nombre  des  élèves  qui  suivront  les  lycées. 

'  Par  une  décision  da  fi  août  4  84  S,  les  lycées  ont  pris  le  titre  de 
colUgex  royauxy  et  l'oiit  conservé  jusqu'il  la  féyolation  ae  réyrier  484$. 
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maîtres  de  desiB,  d^ciertkcs  ■îliliin  i  et  d*aiti  d 


Art.  13.  UadmîaîstntioB  àt 
an  proYiseur;  H  aon  immtêàtÊÊBmemt 
ëlodes,  et  un  proenieor  génal*  les 

Ait.  15.  U  y  aora  dans  diacsne  des  villes 
DO  Ifcée,  an  borean  d^adnnistratM»  de  cette  mde*.  Ce 
re«o  sera  composé  dn  préfet  dn  dcpartenenU  ém  ptrTiifc.nl  dn 
(ribanal  d'appel, da  coBuaissaire  dn  j^immiinl  pnrs cr tri- 
basai,  do  commissaire.do  ft^infifiint  pvès  le  tnbsnnl  ai- 
minel,  da  nsatre  et  dn  i^ovisenr. 

Dans  les  Tilles  où  il  n*y  anraii  point  de  inknBal dappcL  In 
prfeident  da  tribanal  crininetlcn  paitie  dn  fcnnnn  d'adw» 
nistration  da  lycée.  Dans  celles  oà  il  n'y  avait  ni  trihnnil 
d  appel,  ni  trîbanal  eriminely  les  nwMkes  dn  fcveam  nnont 
nommés  parle  premier  ccmsnl. 

Ait.  16.  Les  fonctions  de  ce  Imican  seitint  gratniles.  II 
s'assemblera  quatre  fob  par  an,  et  phis  sonTent  s'il  le  Irovre 
convenable,  on  si  le  provisear  dn  lycée  Fy  inTite.  O  sera  duj^^ 
de  la  TërîGcalion  des  comptes  et  de  la  sorTeillance  générale 
dn  Ifci^et 

TTrUE  IX. 
Disrosinons  ctntaAi-ES. 

AaT.  40.  Les  bâtiments  des  lycées  seront  entrefeans  am 
frais  des  Till^  où  ils  seront  établis, 

AaT.  41.  Aucun  établissement  ne  ponrra  piendie  désor- 
mais les  noms  de  fycée  et  d'msikui.  Llnstitat  national  des 
sciences  et  des  arts  sera  le  seul  établissement  poblic  qni  por- 
tera ce  dernier  nom. 


■  Un  règlement  coocemaot  ksljeéet,  eo  date  da  t9  sepaembre  t..., 
art.  i6  (Âee.,  t.  Y,  p.  48),  a  sobatituéaa  ûtn  àt  proeuretÊr-géhutt  ccîai 

*  Voir  le  décret  soÎTant,  art.  Î3- 


^ilHE. 


-«▼.?.».) 


t  ..    «-1 


«r  on  Gouicn. 

o  établis  près  des 
académkpm  *,  H 
par  des  délégués  dn 
c. 

des  collèges  serool 
par  un  inspecteur 


à  la  ckarge  des«om- 

la  rédactiqn  da 

de  rOoiversité ,  sar 

et  b  proposition  du  gnnd 
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SUR  l'administration  ECONOMIQUE  DBS  LYCEES. 

19  leptembra  1809.  «-^(Recneil ,  t.  Y,  p.  61.) 


{Extrait.) 

Art.  17.  Les  parents  de  chaque  élève  doirent  indiquer, 
dans  la  Tille  où  le  lycée  est  silué,  an  correspondant  auquel  le 
proviseur  pourra  s'adresser,  pour  le  payement  de  la  pension 
et  pour  tout  ce  qui  concecne  les  intérêts  de  Télève. 

Art.  18.  [Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension, 
lés  élères  entretenus  par  ieufs  parents  payent  annuellement 
une  somme  de  cinquante  francs  pour  tous  frais,  de  livres  et 
dépenses  d*étude^.  J 

Art.  10.  [Les  élèves  nationaux*  ne  payent  cette  somme 

![a*fln  raison  de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de 
eurs  parents.  ] 

Art»  42.  Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du 
lycée. 

Art.  43*.  Le  proviseur,  le  censeur  et  les  professeurs  peu- 
vent être  également  nourris,  moyennant  une  retenue  sur  leur 
traitement ,  de  quatre  cents  francs  dans  les  lycées  de  pre- 
mière classe ,  et  de  trois  cents  francs  dans  les  autres  *•  L  au- 
mânier  sera  nourri  à  la  même  table  sur  les  fonds  du  lycée. 

Art.  44.  La  nourriture  ne  peut  dans  aucun  cas  être  allouée 
en  argent. 

Art.  45.  On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre 
qu'en  cas  de  maladie ,  et  il  faut  alors  l'autorisation  du  provi- 
seur. 

'  Ce  règlement  reproduit  les  prescriptions  de  divers  arrêtés  da  goa- 
rernemeot,  entre  autres  de  celui  du  45  brumaire  an  xii. 

*  Voir  le  décret  du  46  avril  4853. 

*  C'est-à-dire  les  élèves  boursiers. 

*  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  suivants  étaient  tombées  en 
détoétude.  Un  règlement  du  47  avril  4838  que  nona  donnons  page  460, 
Ici  a  rétablies. 

*  Voir  relativeiaent  an  tans  de  cette  rttenne,  l'article  7  da  règlement 
indiqué  d-deasus. 
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Aet.  46.  L^enlretien  et  le  blaochissagç  du  linge  ne  sont  à 
la  charge  do  lycée  que  pour  les  élèves  sealement. 

Art.  47.  Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne 
doit  être  ordonné  par  le  trésorier  de  l'Université  qa 'après 
l'apurement  du  compte  trimestriel  y  et  sur  un  arrêté  spécial 
du  grand  maître  *.  ' 

Art.  48.  Il  ne  peut  être  accordé  de  gratification  extraor- 
dinaire ou  indemnité  aux  fonctionnaires,  agrégés  et  maîtres 
d'études,  qu'à  la  fin  de  l'année  et  sur  l'approbation  du  con- 
seil de  racadémie. 

Art.  68..  Les  recettes  et  les  dépenses  du  lycée  sont  faites 
par  Téconome ,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  ma- 
tériel du  lycée ,  sous  la  surveillance  du  proviseur. 

Art.  69.  Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à,  la  garde  de  l'éco- 
nome; il  en  fait  tous  les  ans  un  inventaire ,  qui  doit  être  vé- 
rifié par  le  proviseur  et  présenté  au  conseil  académiqtie  ou  à 
la  commission  d'administration. 

Art.  70.  L'économe  surveille  les  domestiques ,  quant  à  cç 
qui  regarde  le  soin  des  vêtements  des  élèves ,  la  propreté  de  la 
maison  et  le  service  dés  réfectoires,  et  des  cuisines. 

Art.  76.  Les  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse 
à  deux  clefs  différentes,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du 
proviseur  et  l'autre  entre  celles  de  l'économe.-  La  cais^  est 

f)lacée  dans  le  local  qui  est  désigné  par  le  proviseur,  et  sous 
a  garde  de  l'économe. 

Art.  77.  Le  samedi  de  chaque  Semaine ,  le  proviseur  extrait 
de  la  caisse  et  remet  à  l'économe  sûr  son  récépissé ,  les  fonds 
nécessaires pour.la  dépense.  L'économe  lui  fend  un  compte 
détaillé  de  1  emploi  le  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Art.  78.  Le  même  jour,  l'état  de  situation  est  constaté  par 
le  proviseur  et  adressé  au  recteur  de  J'académie. 

Art.  79.  L'économe  tient  les  registres  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  qui  doivent  être  dbtés  et  parafés  par  le  recteur  de 
racadémie. 

Art.  80.  Dans  le  registre  de  la  recette,  l'économe  établit 


un  tré- 

ministre  de 

-    -   ^  «npplé- 

inenlaire  des  provitears,  après  vérification  de  leurs  comptes. 
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jour  par  jour  et  séparément  le  montant  de  chaque  recette  ;  il 
en  est  de  même  du  montant  de. chaque  dépense. 


niSTRUGTIONS 

SUR  LES  BUREAUX  D'ÂOMIIflSTRATIOlf  DES  CX)LLEGE5« 
27  jaiii  1810.  —  (RecBtil ,  l.  Y,  p.  198  et  208.) 


Les  fonctions  du  bureau,  du  collège  embrassent  l'adminis* 
Intton^  la  discipline  et  la  pomplabilitë  de  rétablissement. 

Le  bureau  veille  au  progrès  des  études,  au  maintien  delor- 
dre,  a  la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

Il  vbite  de  temps  en  temps  Tintérieur  du  collège,  pour  s'as- 
surer de  la  bonne  ténue  des  élèves  et  de  la  qualité  dçs  ali- 
ments. 

Il  propose  la  répartition  des  fonds,  accordés  par  la  ville  pour 
le  soutien  de  Técole. 

Il  veille  à  ce  que  les  fonds  résultant  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat ou  des  rétributions  des  élèves^  soient  employés  suivant 
les  dispositions  prescrites. 

n  arrête  chaque  année  le  compte  de  recettes  et  de  dépen^ 
ses,  et  invite  Tacuninistration  communale  à  ajouter  aux  reve- 
nus du  collège,  lorsqu'ils  se  trou  vent. insuffisants. 

Eb  cas  de  vacance  d'une  chaire,  lé  bureau  peut  désigner  au 
recteur  les  sujets  qu'il  croira  le  plus  en  état  de  la  remplir. 

Il  prend  des  délibérations  -,  mais  ces  délibérations  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  grand  maître  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  recteur, 
i  qui  elles  doivent  d'abord  être  transmises. 


IM  UfSXEUCnOII  SBCOIDAIBE. 


liÉGBBT 

CONCERNANT  LE  UBfilMS   UB    iJuNIVERSlTE. 
16  BOfcnbfv  iSl  1.  —  (Rcooca,  U IT,  p.  198.) 


(Exiraii.) 

AtTicLB  IS.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui 
seront  à  la  charge  des  commônes  seront  rendus,  chaque  an- 
née, par  le  principal  à  an  bureau  composé  du  maire. prési- 
dent ,  d'nn  membre  do  conseil  de  Tacadémie  on  avtre  dëlë- 
gué  da  rectevr,  de  denx  raembrM  do  conseil  de  département 
oo  d^arrondisaement ,  et  de  denx  membres  da  conseil  moiti- 
cipal'. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaqoe  année  par  le 
.préfet* 

*  Ce  borna  d'eiamyi  des  comples  ne  doit  pas  èlre  oonfonda  avec  le 
boreaa  d'adminiitration;  il  ne  doit  être  convoqué  oû'aoe  fois  Pan.  (lo- 
stnictionda  49  décembre  4842;  Recueil,  t.  Y,  p.  tB9.) 


• 


[m 
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STATUT 

GQIICERNAIVT  LES  GOLLEGSS  ROYAUX  BT  GÛMMUMAUX'. 

4  Mptmbre  1821 .  —  (.SmmU,  t.  TII ,  p«  91 .) 

>> 

(Extrait.) 

TITRE  PREMIER. 

DES   COLLÈGES   ROYAUX.  ^ 

CHAPITRÉ  PREMIER. 

Des  fimctionnaires ,  des  employés  ei,  des  gens  de  service. 

Article  premier.  Sont  fonctionnaires  des  collèges  royaux, 
le  proviseur,  le  censeur,  Taumânier,  les  professeurs,  les  agré* 
ses,  ainsi  que  les  maîtres  d^études  qui  ont  obtenu  le  diplôme 
de  leur  emploi. 

Art.  2.  Un  économe  est  cliargé  de  la  caisse»  du  xecpovre* 
ment  des  fonds,  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  et  de  dé- 
pense. 

.  %  I*».  Du  Proviseur, 

Amx*  3.  La  direction  et  Tudministration  sont  confiées  ta 
proyiseur.  Tous  les  antre»  fonctionnaires  lui  sont  aubordo)^ 
oés  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

Il  nomme  provisoirement  les  maîtres  d'études. 

n  choisit  le  médecin,  le  chirurgien',  les  maîtres  de  langues 
mantes* ,  d'arts  et  d*açrément,  et  tontes  les  personnes  néces- 
saires au  serrice  du  coUége. 

Art.  4.  Le  proviseur,  responsable  devant  Dieu  et  devant; 
lai  hommes  de  la  bonne  admînbtratioh  do  collège,  exereetMie 
sorveiUance  générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  reKgioD,  les 
monifi,  rordre  et  les  études. 

*  Ce  statut  résume,  en  ce  qai  concerne  les  lycées  et  collège»,  les  lois  du  , 
««  mai  êSQI%  et  da  #•  aoèt  4R06,  les  décreU  des  47  mari  4R9»  et  4ii  no- 
vembre 4844,  les  ordonnances  royales  des  45  août  4915  et  27  février  45!l4. 

*  Par  OQ  aiTété  do  30  décembre  4834,  les  proviseurs  sont  teaos  de 
présenter  à  rappit>batioa  du  ministre  les  nominations  deê  médecins  et 
cbirargieiis. 

*  L*easeig9emeot  ■  des  langocs  vivantes  est  aujoard'hoi  confié  à  des 
maitres  nommés  par  le  mtninre. 
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S*il  y  a  des  élèves  non  catholiques,  le  proyiseur  donne  tou- 
tes les  facilites  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  étudier  et  pra- 
tiquer leur  religion. 

Aet.  5.  Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Art.  6.  Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnan- 
ces, jugements,  arrêtés  et  décisions  relatifs  au  collège. 

Art.  7.  Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visitesau  moins 
à  rinfirmerie. 

Il  visite  souvent  le  réfectoire,  pendant  le  temps  des  repis, 

f»our  s*assarer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
'être. 

Il  assiste  de  temps  en  temps  avec  le  censeur  aux  leçons  des 
professeurs. 

Il  visite  les  salles  d'études,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

Il  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoirs 
et  dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S'il  a  remarqué  des  contraventions  graves  qui  puissent  être 
attribuées  à  la  négligence  des  fonctionnaires,  il  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d*y  remédier. 

Art.  8.  Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de 
chaque  classe,  sur  lequel  sont  inscrites  les  noies  que  les  élèves 
internes  ont  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires* 
Chaque  journal  lui  est  remi^  la  Teille  au  soir  par  le  censeur. 
Après  l'examen  de  ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  i 
qui  il  juge  convenable  d'adresser  des  remontrances  ou  dajLei- 
hortations. 

Art.  9.  Le  proviseur,  tous  les  dimanches  aa matin,  se  rend 
dans  chaque  salle  d'études  avec  le  censeur,  pour  assister  aune 
lecture  solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

Art.  10.  Le  proviseur,  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
réunit  le  censeur,  l'aumônier  et  les  professeurs,  pour  s'entre- 
tenir avec  eux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  Il  tient  note 
des  observations  qui  ont  été  faites  dans  ces  conférences. 

Art.  11.  Le  proviseur  adresse  aux  parents,  tous  les  trois 
mois,  une  note  sur  la  conduite,  les  progrès,  la  tenue  etTélat 
de  santé  de  leurs  enfants. 

Art.  12.  Le  proviseur,  à  la  fin  du  cinquième  mois  et  du 
dixième  mois  de  l'année  scolaire,  fait  au  conseil  académique 
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un  rapport  écrit  sur  la  discipline,  les  étndes,  et  géncfihMint 
sor  Feut  moral  da  collège.  Il  joint  à  ce  rapport,  des  Bofees  dé- 
taillée» sur  tous  les  élèTes,  tant  internes  qu'externes.  Ces  no- 
tes, ditisées  en  trois  séries,  selon  la  force  lespectiTe  des  élèves, 
indiquent  leur  nom,  leurs  prénoms,  leur  âge,  le  lieo  de  leur 
naissance^  l'état  de  leurs  parents  et  rétablissement  auquel  ik 
appartiecnent  ',  les  places  qu^ils  ont  obtenues  dans  chaque  <a- 
callé  ^,  et  des  observations  particulières  sur  les  progrès  et  la 
conduite  de  chaque  élève. 

Le  recteur  fait  inscrire  ces  notes  sor  un  registre  qui  est  dé- 
posé dans  les  archives  de  Tacadémie. 

S  2.  Du  Censeur, 

A&T.  13.  Le  censeur  est  le  surveillant  spécial  et  iounédiat 
de  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  la  discipline. 

Il  reçoit  directement  les  onkes  du  proviseur,  et  loi  neod 
compte  de  l'exécution. 

n  le  remplace  dans  tontes  ses  fonctions ,  en  cas  d^absenee 
ou  d'empécnement. 

Ait.  14.  Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs,  des  maîtres  d'é- 
tudes, et  remet  au  proviseur  les  journaux  de  chaque  clasK, 
coDteuant  les  notes  que  c^cun  des  élèves  internes  a  méritées. 

A&T.  15.  Le  samedi  soir,  il  remet  au  proviseur  le  résumé  de 
ces  notes  de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  profes- 
seurs sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant 
la  semaine. 

Asz.  16.  Le  censeur  surveille  pM^onnellement  le  lever  et  le 
coucher  des  élèves,  Teiltrée  et  la  sortie  des  classes ,  le  réfec- 
toire, les  promenades  et  le  parloir. 

Art.  17.  Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque 
et  de  toutes  les  collections  d'objets  relatifs  aux  sciences* 

$3.  DerAumÔRMtr*, 

Art.  18.  L^aum6nier  est  chargé  d'instmire  les  élèves  dans 
la  religion ,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  reli- 
gieuses. 

'  Véiablissement  auquel  ils  appartiennent ,  c'est-à-dire  s%  sont  in- 
ternes dans  le  lycée,  externes  appartenant  k  telle  on  telte  institution,  etc. 

*  Dans  chaque  faculU^  c*est-à-dire  dans  chaque  genre  d^étodes  oa 
dVxercices,  tant  scientifiques  que  littéraires. 

*  Voir,  paee  452,  le  règlement  do  29  août  4S52  sur  renseignement  re- 
ligicox  dans  les  lycées. 

0' 
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Art.  19.  L'aumÂDier  a  le  même  rang  que  le  censeur^;  il 
est  nommé  sur  ia  présentation  du  proviseur,  et  de  Tavis  du 
recteur,  qui  consulte  préalablement  Tévéquc  diocésain. 

Art.  20.  L'aumônier  loge  dans  l'intérieur  du  collège,  et, 
autant  que  cela  est  possible ,  non  loin  de  rinfirmerie,  qu'il 
Tisite  tous  lès  jours.  Il  prend  ses  repas  à  la  table  commune  '. 

Art.  21.  L'aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  dei 
vases  sacrés ,  des  ornements  et  des  autres  objets  à  l'usage  de  la 
chapelle  du  collège.  Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  pro- 
viseur, le  conseil  académique  détermine,  chaque  année,  It 
somme  qu'il  convient  d'allouer  pour  l'entretien  ou  le  renou- 
vellement de  ces  différents  objets. 

Art.  22.  L'aumônier  célèbre  l'office  divin  dans  la  chapelle 
du  collège,  et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse,  les 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes.  Ces  jours-là,  la  messe  est 
chantée  ainsi  que  les  vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  congé,  il 
célèbre  une  messe  basse. 

On  a  soin  que  les  élèves  soient  toujours  pourvus  de  livres 
d'office  à  Tusage  du  diocèse. 

Tous  les  fonctionnaires  logés  dans  le  collège  assistent  i 
Toffice  divin  avec  les  élèves. 

Une  place  particulière  est  réservée  pour  les  élèves  externes. 

Art.  23.  L'aumônier  fait,  une  fois  par  semaine,  des  instruc- 
tions religieuses  aux  élèves  de  chaque  division  ,  aux  jours  et 
heures  fixés  par  les  règlements. 

Il  indique  la  lecture  de  piété  qui  doit  être  faite ,  avant  It 
prière,  dans  chaque  salle  d  étude. 

Art.  24.  L'aumônier  prépare  les  élèves  à  la  première  com- 
munion et  à  la  confirmation. 

Il  les  dispose  à  la  fréquentation  des  sacrements.  Pour  l'aider 
dans  le  ministère  de  la  confession ,  de  concert  avec  le  provi- 
seur, il  appelle ,  au  moins  une  fois  par  mo\s,  un  ou  plusieurs 
prêtres  du  dehors ,  approuvés  par  1  évêque. 

Art.  25.  La  veille  de  la  distribution  des  prix ,  I^aumônier 
dit  une  messe  en  action  de  grâces,  et  le  jour  de  la  rentrée  des 
classes,  une  messe  du  SaiiU-Esprit. 

*  Par  rordoDDance  du  46  jaillet  1834,  les  aumôniers  ont  été  asfiimlés 
aux  professeurs  de  premier  ordre. 

*  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  de  rigueur,  la  taUe  comanuM 
ayant  été  supprimée  ensuite,  puis  rétahlie  d'api^s  de  nouvelles  bases. 
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S  i.  lUs  Prof  tueurs. 

».  -  •       " 

Ait.  26.  n  y  a  des  professeur  titulaires  et  des  professeurs 
adjoints;  les  {irjofessenrs  titulaires  sont  choisis   parmi  les 

ajrégës. 

ÂKT.  27.  Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de 
renseignement  des  lettres  et  des  sciences  \  ils  profitent  de  toutes 
les  occasions  qui  se  présentent  pour  apprendre  à  leurs  élèves 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu ,  à  leurs  parents ,  au  roi  et  à  leur  pays. 

A&T.  28.  Les  professeurs  n'oublient  jamais  quMls  doivent  des 
soins  égaux  à  tous  leurs  élèves.  Us  examinent  attentivement  les 
rapports  que  les  maîtres  d'études  et  les  chefs  d^institution,  ou  les 
maîtres  de  pension ,  leur  adressent  matin  et  soir,  sur  la  ma* 
nière  dont  chaque  élève  a  rempli  son  devoir. 

Art#  29.  Chaque  professeur  remet  tous  les  samedis,  aa 
censeur,  des  notes  sur  le  traVlail  et  la  conduite  d^  élèyes  qui 
lui  sont  confiés. 

«  •  « 

*     • 

Aat.  30.  Les  professeurs  se  rendent  en  classe  avx  heures 
prescrites ,  et  immédiatement  avant  Feutrée  des  élèves. 
Us  font  leurs  leçons  en  robe. 

AIT.  31.  Us  ne  peuvent  se  faire  -remplacer  que  pour  des 
causes  jugées  suffisantes  par  le.  proviseur. 

Art.  32.  Les  proviseurs  et  les  agrégés  célibataires  ou  veufs 
sans  enfants ,  sont ,  autant  qu'il  est  possible ,  logés  dans  le 

collège. 

Ait.  33.  h  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d*avoir  pu 
on  deux  pensionnaires  particuliers,  conformément  à  l'ar- 
ticle IQl  du  décret  du  17  mars  1808'. 

%  6.  Des  Mattres  Setitdes  '  • 

Ait.  39.  Les  maîtres  d^études  dirigent  et  surveillent  les 
ëlèves  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec 
leurs  professeurs. 

Us  ne  perdent  pas  de  vua,  que  de  leurs  avis  at  de  leofs 
exemples,  de  leur  iermeté^  comme  de^lear  modératioB  ^  dëpend 
principalement  la  bonne  éducation  des  ^fants. 

'  Voir  relativement  aux  attributions  et  aux  devoirs  di 
d'études,  le  tlatal  du  46  noveaibre  4^7.  parn  180. 
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Aet.  40.  Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qa^un  maître 
d'jétudes  n'ait ^  autant  qu'il  est  possible,  que  dès  élèves  da 
même  âge  et  des  mêmes  classes. 

Art.  42.  Les  maîtres  d'étodes  tiennent  un  journal  siir 
lequel  ils  inscrivent  tous  les  jours  les  notes  que  chaque  élève  a 
méritées,  soit  pour  la.  conduite,  soit  pour  le  travail,  et  ils 
remettent  tous  les  soirs  ce  journal  au  censeur.  Ils  lui  remettent 
pareillement,  le  samedi  soir,  le  résumé  des  notes  de  la  semaine, 
auxquelles  ils  joignent  leurs  observations. 

Art.  43.  Les  maîtres  d'études  prennent  connaissance  du 
travail  prescrit  aux  élèves,  et  veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent 
avec  exactitude.  Ils  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent,  ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font 
répéter  toutes  les  leçons. 

Art.  44.  Ils  inscrivent  sur  une  feuille  particulière  leur 
jugement  sur  chaque  devoir ,  et.  les  notes  que  chaque  élève  a 
méritées  pour  la  récitation  des  leçons.  Au  commencement  de 
chaque  classe ,  cette  feuille  est  remisé  au  professeur. 

Art.  45.  Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  les 
élèves. 

Art.  46:  Us  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent 
sur  les  dortoirs  des  élèves-,  ils  gardent  les  clefs  des  dortoirs. 

Us  ne  se  couchent  qu'après  s'être  assurés  que  chaque  élève 
est  dans  son  lit.  \^ 

Arï.  47.  Us  accompagnent  tes  élèves  dans  toutes  les  sorties 
communes. 

Us  les  surveillent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  et  des 
salles  d'études. 

Art.  48.  Us  nes'absentent  du  collège  qu'avec  l'autorisation 
du  proviseur. 

Art.  49.  Ils  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves;  et 
s'ils  en  trouvent  dont  le  proviseur  n'ait  point  autorisé  l'usage , 
ils  les  remettent  au  censeur. 

Art.  50.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  est  toujours  supé- 
rieur à  celui  des  divisions ,  de  manière  que  'cetix  qui  seraient 
malades  ou  absents  puissent  être  facilement  suppléés. 

♦ 

§  7.  Def  Matins  d'arts  et  d^agrement. 
Art.  51.  U  y  a   près  de  chaque  collège  royal    plusieurs 
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ffliiires  de  iaogoes  rÎTaittes  /au  moins  un  maître  de  deasiii ,  on 
maître  d'écriture  et  de  ealcnl,  an  maître  de  mnsiqae,  nn  maître 

de  danse  et  un  mahre  d'escrime. 

Akt.  52.  Dans  les  classes  élémentaires,  ainsi  que  dans  les 
classes  de  sixième  et  de  einqaième,  .les  élèTes  reçotTent  des 
leçons  d  écriture  et  de  calcul  ;  dans  les  antres  classes  des  le- 
çons de  dessin  linéaire  et  de  figure. 

Abt.  53.  Le  proTiseur  surreiDe  le  ehoix  des  modèles  de 
dessin  et  d'écriture. 

Les  modèles  d'écriture  ne  doiTent  contenir  que  des  choses 
ntiles  aflx  enfants ,  notamment  les  principes  de  la  reli^on  ,  les 
règles  de  la  morale ,  les  traits  les  plus  intéressants  de  rhistoire. 

A&f.  54.  'Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux 
mêmes  heures. 

Ait.  55.  Les  maîtres  d'études  sont  toujours  présfsnts  a  ces 

leçons. 

Art.  56.  I^es  leçons  de  danse  étant  uniquement  destinées  à 
faire  contracter  de  bonne  heure  aux  élères  Thabitude  d^un 
maintien  décent ,  n'ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élé- 
mentaires et  di^  classes  de  sixième  et  de  cinquième. 

AaT.  58.  Lès  maîtres  de  musique  et  d'escrimesont  payés  par 
les  parents  des  élèves  qui  reçoivent  leurs  leçons. 

Les  différentes  salles  où  se  donnent  les  leçons  particulières, 
sont  toujours  surveillées  par  les  maîtres  d'études. 

S  8.  Pu  Médecin^  du  Chirurgien  et  de  V Infirmerie, 

AxT.  59.  L'infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à 
la  sollicitude  du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  cjiirurgien  font,  tous  lés  jours,  avec  lui, 
an  moins^une  visite  é  l'infirmerie. 

Aht.  50.  Tous  les  fonctionnaires ,  employés  et  domestiques» 
ont  soin  d'avertir  le  proviseur,  dès  qu'ils  aperçoivent  quelques 
symptômes  d'incommodité  dans  un  élève. 

Art.  61.  Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infir- 
merie ,  s^ns  la  permission  du  proviseur. 

AaT.  62.  Un  local  particulier  et  isolé  est  destiné  à  recevoir 
lesélèves  qui  pourraient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

Akt.  63. 11yadansunedessaUesdsrinfirjnerie,unepharma- 
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cie  ttStieUe ,  cotnposëe  et  renouteléé  d*après  une  délibération 
dtt  conseil  acàdëmiqnâ ,  sur  la  demande  au  médecin  da  collège 
et  sur  le  rapport  du  proviseur. 

§  9.  Des  Gens  de  seivice, 

Aat.  64i  Le  nombre*  des  gens  de  service  est  déterminé  par 
le  conseil  académique.,  sur  la  proposition,  du  provisenr. 

Aitt*  66.  Lés  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d'étndesen 
tout  ce  qui  concerne  le  soin  des  élèves. 
/  Us  sont  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  Tëtonome,  qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

ÂKT.  66.  Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches 
et  fêtes  ;  ils  assistent,  eu  outre,  autant  qu'rl  est  possible, aui 

Srières  communes  dû  matin  et  du  soir.  Le  prOviseur  a  soin 
e  leur  procurer  une  instruction  religieuse  convenable. 

ArI'.  67.  Les  domestiques  n.'ont  aucune  familiarité  avecles 
élèves  et  n'en  reçoivent  aucune  rétribution ,  ni  aucun  cadeau , 
BOUS  peine  d'éxpulsiorî.- 

Art.  68.  Ils  ne  font  pour  les  élèves,  aucune  commis^iou 
dans  le  collège,  sans  la  permission  du  maître,  d'études  de 
la  division  ^  et ,  au  dehors,  sans  Tautorisation  du  censeur. 

Art.  69.  Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs;  ils  y 
ont  une  chambre  particulière. 

Art.  70.  Pendant  le  jour,  un  des  domestiques  est  chargé  de 
parcourir  les  cours,  les  escaliers,  les  corridors,  afin  de  pré- 
venir les  incendies  et  toute  espèce  de  désordre. 

Deux  dom'estiques  font  chaque  nuit  des  rondes  dans  les 
dortoirs,  l'un- depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu'à  minuit; 
l'autre  depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours ,  pendant  les  récréations, 
auprès  du  parloir,  pour  appeler  les  élèves  qui  sont  démandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d'ai- 
sance. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Discipline. 

%%*^.l)e  V Admission  des  élèi^es, 

"'  Art.  71 .  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  de^  collèges 
rbyaut,  il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins. 

Art.  72.  Tout  élève  doit  apporter'  un  certificat  de  petite  vë- 
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rôle  on  de  yaccîne,  on  être  Yacciné  à  Finfirmerie  du  collège, 
avaDt  d'être  admis  daas  le  pensionnat. 

Ait.  73.  Nul  ti*est  reçu  comme  pensionnaire,  s*il  ne  sait 
lire  el  écrire  ;  et  comme  externe  y  s*il  ne  sait  lire ,  écrire 
elchifirer. 

Ait.  74.  Ancnn  externe  ne  peut  élre  admis  à  suivre  les 
cours  dû  collège,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  proviseur. . 

Si  le  proviseur  ft  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  ad- 
mettre un  externe ,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Art.  75.  Les  externes  admis  par  le  proviseur,  reçoivent  du 
censeur  une  carte  d'entrée ,  qui  désigne  leur  classe ,  et  qui  est 
'  renouTelée  aux  époques  fixées  par  le  conseil  acqdépiique. 

Art.  76.  Lorsqu'un  élève  se  présente  pour  entrer  dans  nn 
collège,  soit  comme  interne  ^^soit  comme  externe ,  il  est  tenu 
de  produire  les  certificats  des  chefs  des  divers  établissements 
dans  lesquels  il  aurait  déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

'  '%^,  De  la  Division  des'tllèves  internes, 

Aat,  77*  Chaque  collège'royal  se  divise,  pour  les  élèves  in- 
ternes^ en^rois  paï^ties  distinctes  : 

La  première  se  compose  des  deux  classes  élémentaires^  sa- 
Toir  :  la  huitième  et  .la  septième.  Ces  de^ix  classes  forment  un 
petit  collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renfernle  les  classes  de  sixième ,  de 
cinquième,  de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie ,  comprend  les  classes  de  seconde  et  de 
rhétorique ,  et  les  deux  classes  de  .philosophie  * . 

Chacune  des  trois  divisions  est  l'objet  d'une  surveillance 
distincte. 

Art.  78.  Chaque  salle  d'études  à  son  maître  particulier,  et 
ne  doit  renfermer  au  plus  que  trente  élèves. 

Aux.  79.  Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part.  Chaque  dortoir 
est  divisé  en  cellules'-,  à  défaut  de  cellules,  les  lits  sont 
au  moins  à  un  mettre  de  distance  Tun  de  l'autre.. 

Art.  80.  Pendant  les  récréations,  les  quatre  classes  supé- 
rieures sont  séparées  des  quatre  classes  inierieures. 

*  C'est^-direladasse  de  philosophie  jet  ceUe  de  mathématiques  spé* 
dates. 

*  La  division  en  cellules  n'a  plus  liea. 
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S  3.  Mous^nunt  des  élèves  internes, 

Akt.  81.  lies  divers  mouvements  des  ëlèves  internes,  pen- 
dant la  journée,  sont  réglés  comme  il  suit  : 

Avant  midi. 

Dé  cinq  heures  et  demie  à  six  heures,  le  lever,  Thabillement 
^  et  la  prière. 

De  six  heures  à  sept  heures  ,  les  maîtres  d'études  examinent 
les  devoirs  de  tous  les  élèves,. qu'ils  appellent  successivement 
auprès  d'eux. 

t)ans  le  même  tenips ,  chaque  élève -apprend  ses  leçons. 

De  sept  à  sept  heures  et  demie ,  récitation  des  leçons. 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures,  le  déjeuner. 

De  huit  heures  à  dix  heures ,  leçons  des  professeurs. 

De  dix  heures  à  onze  heures^  écriture,  calcul,  dessin  li- 
néaire ou  de  figure. 

De  onze  heures  à  midi ,  les  élèves  font  les  devoirs  donnés 
par  les  professeurs. 

Après  midi.  . 

De  midi  à  une  heure  et  demie ,  le  diner  et  la  récréation. 

D'une  heure  et  demie  k  deux  heures  et  demie ,  examen  des 
devoirs  et  récitation  des  leçons. 

De  deux  heures  et  demie  »  quatre  heures  et  demie ,  leçons 
des  professeurs. 

De  quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures ,  le  goûter  et  la  ré- 
création. 

De  cinq  heures  à  sept  heures  et  demie ,  les  élèves  font 
les  devoirs  donnés  par  lesproféssenrs  \  de  sept  heures  et  demie 
à  huit  heures,  le  souper. 

De  huit  heures à'neuf  heures ,  récréation,  lecture  de  piété, 
prière  et  cQifcher, 

Art.  82.  Les  leçons  de  langues  vivantes |  de  musique,  de 
danse,  d'escrime  et  de  natation,  sont  données  pendant  les 
heures  de  récréation. 

L'exercice  de  la  natation  n'a  lieu  qu'autant  que  toutes  les 
précautions  ont  été  prises ,  en  vertu  d'un  règlement  délibéré 
en  conseil  académique. 

Art.  83.  Les  journées  commencent  et  finissent  par  la 
prière  commune.  La  prière  du  soir  est  toujours  précédée  d'ane 
lecture  de  piété  qui  dure  un  quart  d'heure  et  qui  ne  se  ter- 
mine qu'au  son  de  la  cloche.  * 
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Art.  S4.  Les  classes  et  les  repas  sont  précëdës  et  suivis  des 
prières  d'usage. 

Uq  élève  fait,  pendant  le  repas,  une  lecture  indiquée, par 
le  proviseur. 

Abt.  85.  Dan$  tous  les  mouvements,  les  élèves  marchent 
en  ordre  et  en  silence. 

Art.  86.  Pendant  les  heures,  de  classe  et  d'études,  il  y  ^. 
toQJours  un  surveillant  qui  empêche  les  élèves  sortis  pour  des 
besoins  de  s^arréter  et  de  se  réunir. 

Art.  87.  Si  un  élève  interne  manque  de  se  rendre  à  la  classe , 
le  professeur  en  donne  sur-le-champ  avis  au  censeur. 

§  4.  Communication  des  élèves  internes  avec  le  dehors. 

Art.  88.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  les.visites  des  per- 
sonnes du  dehors  que  dans  le  parloir,  aux  heures  de  récréa- 
tion et  avec  la  permission  expresse  du  censeur. 

Lorsque  cette  permission  est  obtenue ,  le  domestique  qui  est 
de  service  ce  Jour-là ,  va  chercher  Télève  demandé ,  et  le  con- 
duit an  parloir. 

Art.  89.  Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  que  de  leurs 
pères,  mères ,  tuteurs  pu  correspondants  reconnus.  Elles  ont 
lieu,  pendant  la  semaine ,  depuis  le  dîner  jusqu'à  une  heure 
et  demie  ;  les  dimanches  et  les  fétos ,  depuis  le  dîner  jusqu'à 
trois  heures. 

Art.  90.  La  sortie  du  collège  est  interditeaux  élèves ,  à  moins 
qu'ils  n  Vn  aient  obtenu  la  permission  du  proviseur,  qui  ne  les 
laisse  jamais  sortir  seuls. 

Art.  91 .  Les  élèves  ne  peuvent  étfe  confiés  qu'à  leurs  pères , 
mères,  tuteurs,  ou  à  ceux  qui  justifieront  d'un  pouvoir  spé- 
cial et  par  écrit ,  émané  des  pères ,  mères ,  ou  tuteurs. 

AaT.  92.  Les  élèves  ne  peuvent  paraître  hors  du  collège, 
qu'avec  l'habit  du  collège. 

.    Art.  93.  Les  sorties  sDnl  la  récompense  de  la  bonne  con- 
duite et  des  progrès  des  élèves. 

Elles  ne  peuvent  être  accordées  à  chaque  élève  que  deux  fois 
r  mois  au  plus ,  et  seulement  te  jeudi  depuis  dix  heures,  ou 
es  dimanches  et  fêtes  après  vêpres. 

Elles  ont  lieu  au  moyen  d'un  exéat  délivré  par  le  proviseur, 
d'après  les  témoignages  du  maître  d'études  et  du  censeur. 


leâ 
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L'élèTB  remet  cet  exéat  an  portier,-qtii ,  1e  soir,  tait  connaître 
par  ëcrit  au  censeur,  l'heure  où  l'élève  est  rentré  et  ta  personne 
i|t]i  l'a  ramené. 

ÂBT.  94.  Aucune  aorlie  n'est  permise  dans  ta  semaine  sainte, 
celle  semaine  étani  spécialement  consacrée  aux  exercices  reli- 
^eux  et  aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aamd- 

Akt.  95.  Les  ëléTes  sont  tenus  d'être  rentra  à  sept  lienm 
,  en  tiiver,  et  à  huit  heures  en  été  '. 

Ils  sont  ramenés  par  leurs  parents  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 

Un  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante, 
ou  même  de  plusieurs  sorties,  suivant  les  circonstances. 

hes  proviseurs  prennent,  an  surplus,  avec  l'agrément  des 
recteurs ,  les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  résufter  des  sorties. 

Art.  96.  Les  élèves  ji'ont  de  correspondance  qu'avec  leurs 
patents  ,  ou  avec  les  personnes  cltargées  de  la  procuration  de 
leurs  parents. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre-signées. 

Akt.  97.  Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu'ils 
écrivent  sont  toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir 
à  leur  destination. 

Abt.  98.  Les  parents  ne  peuvi/ot  remettre  directement  aux 
élèves  l'argent  destiné  à  leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur 
en  règle  la  quotité  avec  les  parents,  et  il  en  autorise  ta  distri- 
bution. 

Abt.  99.  Aucun  ouvrier  ne  peut  éXre  employé  par  les  élèves 
.  sans  l'agrément  du  proviseur. 

g  S.  Obligations  particulièrts  des  ûives  extemei. 

Abt,  100.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 

L'uniforme  des  internes  leur  est  interdît. 

Art.  101.  On  veille  particulièrement  à  ce  que  les  externes 
n'iipportentjamab  dans  le  collège  d'autres  livresque  ceux  des 
classas. 

Art.  IOS.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  une 
commission  quelconque  pour  les  internes. 

'  La  rentrée ,  eo  tonte  saÎMn ,  a  lien  i  neuf  heures ,  nonobttant  cet 
irlicle,  qui  n'a  jamsii  reço  d'etécatîoa. 
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AtT.  103.  Les  ëlèTes  des  institalions  et  pensioos  sont  con- 
doits  aa  colley  par  les  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les 
quittent  qn*à  leur  entrée  en  classe  et  les  reprennent  à  leor 

sortie. 

Ait.  104.  Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  pré- 
sentent ,  soir  et  matin ,  au  professeur,  la  fesille  sur  laquelle 
sont  inscrites  les  notes  des  répétiteurs,  sdit  pour  les  devoirs , 
soit  poor  les  leçons. 

Art.  105.  Lorsqu'un  externe  sait  d'avance  quHl  aura  des 
raisons  légitimes  pour  s'absenter,  il  demande  l  agrément  de 
son  prcrfesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  se  rend  pas  en  classe,  le 

Sirofesseor  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
es  parents  bu  les  instituteurs ,  et  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absencci 
n  fait  son  rapport  au  proviseur. 

Art.  106.  Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un 
externe  de  sa  c1asse.Xe  proviseur  peut  seul  prononcer  l'exclu- 
sion définitive.  Il  en  rend  compte  au  recteur. 

Art.  107.  Il  est  recommandé  au  proviseur  de  s'informer 
de  la  conduite  et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particu- 
lièrement de  ceux  qui  n'ont  point  leurs  parents  dans  la  ville. 

A  cette  fin,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de- 
meure, et  les  nom  et  profession  de  ceux  chez  qui  il  est 
logé. 

Abt.  108.  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudis  et 
les  jours  de  fêtes  conservées . 

Ait.  109.  Les  jours  de  congé  il  y  a  six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé,  de  dimanche  et  de  fête,  lorsque  le  temps  le  permet,  et 
il  daigne  les  lieux  et  les  heures  de  promenade. 

Art.  110.  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  les  élèves, 
arantde  sortir  du  collège,  assistent  aux  vêpres,  qui,  pour  cette 
raison,  se  disent  à  une  heure  après  ihidi. 

{7.  Des  Punitions. 

Art.  112.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux 
élèves  internes  suivant  la  gravité  des  fautes  qu'ils  auraient 
commisea,  sont  : 


^ 
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■    1"  ta  privi 
lions  de  U  journée; 

2*  La  privation  de  Ift  promenade,  avec  lâche  extraordi- 
naire ; 

3'  La  table  de  pénitence  avec  priration  du  second  plat  ; 

4''.La  défense  d'aller  voir  leurs  parente,  ou  même  de  rece- 
voir hur  visite  au  collège  ; 

5*  La  prison,  qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée, 
facile  à  surveiller,  où  l'élève  aura  toujours  à  faire  une  tâclie 
extraordinaire'  ; 

6*  La  priration  de  l'habit  do  collège.  Cet  habit  sera  rem- 
placé par  un  vêtement  d'une  forme  particulière.  L'élève,  aiusi 
vêtu,  occupera  une  place  à  part  dans  la  classe  et  dans  la  salle 
d'éludé,  et  à  lous  les.moments  de  la  journée  *. 

7*  La  privation  des  vacances  en  tout  ou  en  partie; 

8°  L'exclusion  du  collège. 

Art.  113.  La  tâche  extraordinaire  est. réglée  de  manière 
qu'elle  soit  utile  à  l'instruction  de  l'élève.  Elle  consiste  prin- 
cipalement à  apprendre  des  morceaux  de  prose  ou  de  rers 
indiqués  par  le  fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Art.  114.  Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  der- 
nières punitions.  Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  }e 
censeur,  les  professeurs  et  les  maîtres  d'études. 

Art.  115.  Les  élèves  privés  de  récréation  et  ceux  qui  sont 
retenus  dans  les  promenades ,  sont  réunis  dans  une  salle  sous 
ta  surveillance  d  un  maître  d'études, 

An-r.  116.  Dans  Iç  cas  oîi  un  élève  aurait  mérité  d'èlre 
exclu  du  collège,  il  serait.séquestré,  en  attendant  qu'il  fût  re- 
mis à  ses  parents.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des 
motifs  de  cette  exclusion. 

Art.  117.  Les  élèves  externes  iieuvent  être  condamnés  par 
le  proviseur,  parle  censeur  etpar  les  professeurs,  à  subir  celles 
des  punitions  ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Daiis  le  cas  oîi  un  maitre  d'études  aurait  à  se  plaindre  d'un 
externe,  il  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

■  AiTi:'téan27iaDvier483G(BuU.  oniv.vIV,  p.  t76):«Lesdi>pcMilioiis 
disciplin.-iirt*  d^  statut  du  4  septembre  t8%4  seroDt  appliquée*  de  telle 
sorte,  iiniiD  élève  ne  soit  jamais  privé  d'issister  aux  leçons  des  profi-SKDr), 
horiuis  II-  cas  où  il  teiait  îmmédjalcmoat  exclu  d'une  classe  pour  en 

oir  Iroablé  l'ordre.  » 

'  Nous  ne  pensons  pas  (]ae  cette  punition  ait  jamaii  été  appliquée. 
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Art.  118.  Toutes  les  fois  qirun  professeur  ou  un  maître 
(1  études  impose  une  punition  qui  doit  avoir  lieu  hors  de  sa 
présence,  le  censeur  en  est  aussitôt  prévenu,  et  prend  les  me- 
sures nécessaires  po^r  Texécution.  . 

S  8 .  Dispositions  g  en  traies . 

Art.  119.  Led  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à  cinq 
heures  et  demie  du  matin ,  et  fermées  à  neuf  heures  du  soir. 

Les  clefs  sont  portées  chez  le  proviseur. 

S*il  arrivait  qu'un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  heures,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait,  s'il  le  jugeait  convenable,  Tautori- 
sation  nécessaire.  - 

Art.  120. -Aucun  étranger  n'est  admis  à  coucher  dans  le 
collège  sj^ns'  la  permission  du  proviseur. 

Art.  122.  Aucun  élève,  sous  un  prétexte  quelconque ,  ne 
peut  ni  coucher  ni  travailler  dans  une  chambre  séparée. 

Art.  123.  Les  dortoirs  sont  éclairés  pendant  la  nuit. 

Art.  124.  Aucun  maître  d'études,  élève  interne,  ni  do- 
mestique, ne  couche  hors  .du  collège  sans  la  permission  du 
proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  être  accordée  que 
pour  des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge. 

Art.  125.  Aucune  femme  ne  peut  habiter  l'intérieur  du 
collège. 

hà,  buanderie,  la  .lingerie,  l'infirmerie,  si  elles  sont  con*- 
fièes  à  des  femmes ,  sont  placées  dans  des  corps  de  logis 
isolés. 

Art.  126.  Tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  inter- 
dits. Il  est  défendu  de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que 
ce  soit. 

Art.  127.  L'introduction  de  toute  armé  et 'celle  de 'la 
poudre  à  tirer,  même  en  artifice,  est  interdite* 

Art.  128.  Toute  espèce  de  marché  et  d'échange  entre  les 
élèyes  ne  peut  avoir  .lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maî- 
tres d'études  respectifs. 
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CHAPITRE  III. 

De  r Enseignement, 

$4**.  Dispositions  ge'nifrales. 

Art.  129.  Renseignement  des  collèges  royaux  embrasse, 
outre  la  religion,  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
mettre  les  jeunes  gens  en  état  de  recevoir  les  premiers  grades 
dans  les  lettres  et  les  sciences ,  et  de  suivre  les  cours  des 
facultés. 

Art.  130.  L^enseignement  se  divise  en  trois  parties  dis- 
tinctes ,  savoir  :  renseignement  élémentaire ,  renseignement 
des  lettres  et  renseignement  des  sciences. 

Art.  131.  L'enseignembnt  est  uniforme  dans  tous  les  col- 
léges^  en  conséquence,  le  conseil  royal  fait  publier,  k  la 
fin  de  chaque  année  scolaire ,  le  catalogue  des  ouvrages  dont 
les  professeurs  doivent  se  servir  Tannée  suivante. 

Art.  132.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les 
parties  de  renseignement  de  leurs  classes  respectives;  ceux 
qui  ne.  les  ont  point  suivies  exactement  ne  sont  pas  admis 
au  coneoucs  pour  les  prix  à  la  fin  de  Fannée,  et  ne  peuvent 
passer  à  une  classe  supérieure. 

Art.  135.  Dans  chaque  collège  il  y  a  deux  classes  par 
jour;  chaque  classe «st  de  deux  heures,  excepté  les. jours  de 
composition,  où  la  durée  de  chaque  classe  -est  prolongée  d*une 
demi-heure. 

Art.  136.  On  exerce  la  mémoire  des  élèves  en  leur  faisant 
apprendre  par  cœur,  le  matin  et  le  soir ,  les  plus  beaux  mor- 
ceaux des  auteurs  français,  latins  et  grecs. 

Art.  137.  Les  proviseurs  font  placer,  dans  toutes  les  classes, 
des  tables  chronologiques,  des  cartes  |;énérales  et  particulières 
de  géographie,  telles  et  en  tel  nombre  que  le  demandent  Tob- 
jet  de  renseignement  et  le  nombre  des  élèves. 

Art.  138.  Les  professeurs  donnent  aux  élèves  toutes  les 
explications  historiques,  mythologiques  et  géographiques  né* 
cessaires  pour  Tentière  intelligence  des  auteurs.  lUs^appliquent 
aussi  à  faire  prononcer  les  mots,  conformément  aux  règles  de 
la  prosodie. 

Art. '139..  Chaque  classe,  excepté  la  rhétorique ,  doit  être 
divisée  en  deux  sections  lorsque  le  "nombre  des  élèves  excède 
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soinnte  ^  le  proviseur  fait  cette  divisioB  et  a  soinqâe  les  élèves 
forts  et  les  élèves  faibles  sqient  répartis  également. 

AnT.  140.  Le  professeur  adjoint,  chargé  d'une  division  , 
se  conforme  à  la  méthode  d'enseignement  du-professeiir  titu- 
laire. Les  auteurs  expliqués  ^s6nt  les  mêmes  dans  l'une  et 
l'autre  division.' 

Akt.  I4l.  Les  professeurs  tiennent  les  élèves  internes  sé- 
parés des  externes.  Ils  séparent  même  tes  externes  entre  eux, 
de  manière  que  les  élèvçs  du  même  pensionnat  se  trouvent 
ensemble,  autant  que  cela  est  possible. 

Art.  142.  Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement 
consacrée  à  l'examen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aujc 
leçons,  à  la  correction  d'un  certain  nombre  de  devoirs ,  à  la 
lecture  du  corrigé  rédigé  par  le  professeur,  et  à  la  diétée  d'un 
devoir  nouveau. 

Art,  143.  Les  professeurs  font  composer  les  élèves  une 
fob  par  semaine.  La  composition  a  toujours  lieu  le  mardi 
matin. 

Tou»  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu^à  la  fin  de  la 
composition. 

Les  places  sont  données  le  mardi  suivant^  en  présence  du 
proviseur  ou  du  censeur. 

Les  six  premiers  élèves  sont  placés  sur  un  banc  particulier 
qui  s'appelle  le  banc  c^honneur.- 

L'élève  qui  à  obtenu  la  première  place  reçoit  du  censeur 
une  décoration  qu'il  porte  pendant  nuit  jours  *.  U  remet  au 
proviseur  la  liste  des  places,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remises  au  provi- 
seur immédiatement  après  la  distribution  des  plaoes. 

Akt.  144«  Dans  chaque  blasse  on  affiche  la  liste  des  élèves, 
dans  l'ordre  des  places  qu'ils  ont  obtenues  à  chaque  compo- 
sition*, les  noms  des  six  premiers  de  chaque -classe  sont  in- 
scrits sur  un  relevé  général  de  toutes  les  listes ,  qip  demeure 
affiché  dans  le  parloir. 

Abt.  145.  Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  Heu 
pour  les  élèves  internes,  sans  une  permission  du  proviseur. 
Ces  répétitions  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  professeurs 
ou  les  agrégés.  Le  proviseur  désigne  le  Ueu  et  l'heure  où  elles 


'  Cette  diqpotition  n'^t  point  observée. 
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doivent  se  faire.  Aucune  rëpéUtion  n'a  lien  dans  les  cham- 
bres particulières, 

$i.  Des  Prix. 

Art,  206.  La  diatribulion  des  prix  termine  Tannée.  Elle 
est  présidée  par  le  recteur,  assisté  du  conseil  académique  et 
de  tous  les  lonctioariaires-du  collège  royal. 

ÂBT.  207.  Le  recteur  donne  les  sujets  de  composition.  Il 
les  envoie  cachetés  et  scellés  au  proviseur,  qui  les  remet,  en 
cet  état,  à  chaque  professeur  ;  le  professeur  rompt  les  sceaux 
au  moment  où  les  élèves  vont  composer,  et  en  leur  présence. 

Abt.  208.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  la  compo- 
sition ,  les  copies  des  élèves  sont  recueillies ,  dans  chaque 
classe,  par  le  professeur,  qui  les  met  sous  enveloppe ,  contre- 
ligne  et  cacheté  celte  enveloppe,  et  remet  le  tout  sur-le-champ 
au  proviseur. 

Le  proviseur  accilse  réception  du  paquet ,  sur  lequel  il 
appose  son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège,  et  en  reste 
dépositaire  jusqu'au  jour  où  les  copies   doivent  être  jugées. 

Dans  le  chef-lieu  de  l'académie  elles  sont  remises  au  recteur. 

AsT.  209.  Les  compositions  pour  les  prix  commencent 
quinze  jours  au  moins  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  distri- 
bution. 

AxT.  210.  Les  compositions  sont  jugées  par  des  commis- 
sidns  que  le  recteur  nomme.  Le  proviseur  et  le  censeur  en 
font  partie. 

Abt.  -211.  Les  examens  des  compositions  doivent  être  ter- 
minés dans  l'intervalle  d'une  composition  à  l'autre,  excepté 
pour  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

Art.  213.  En  rhétorique,  on  distingue  les  vétérans  et  les 
nouveaux.  Les  vétérans  n'obtiennent  de  prix  qu'autant  qu'ils 
ont  mérité  l'une  des  deux  premières  places,  et  d'accessits 
qu'autant  qu'ils  sont  dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas, 
les  nominations  des  vétérans  ne  préjudicient  à  celles  des 
nouveaux. 

Akt.  215'.  Il  y  a  dans  chaque  classe,  pour  chaque  genre  de 

'  Les  articles  213  et  SU  «ont  relatirs  aux  prix  qui  sont  accordés  dans 
les  (litl'ëntnlet  dasw*.  Le  nombre  «aa  beaucoup  varié  depuis  le  statut  de 
ISît.  Voici  ceux  qne  les  règlements  autorisent  : 

Philosophie  .-  Prix  de  diMertatlon  philosophiqae  en  firan^;  —  d« 
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composition,  un  premier  et  un  second  prix  qui  ne  peurent 
être  partagés. 

Art.  216.  Le  nombre  des  accessits  ne  peut  excéder  trois, 
poar  vingt  élèves.  Il  petit  être  augmenté  en  raison  do  nombre 
oes  élèves,  mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  men-^ 
tion  que  celle  des  prix  et  des  accessits  est  interdite. 

Ait.  217.  En  ce  qui  concerne  les  arts,  il  n*est  donné  de 
prix  que  pour  le  dessin,  soit  linéaire,  soit  de  fîgore. 

AxT.  218,  Les  livres  et  les  objets  à  donner  en  prix  sont 
réglés  par  le  recteur,  sur  la  proposition  do  proviseur,  diaprés 
le  catalogue  général  dressé  par  le  conseil  royal  de  Tifistruc- 
tion  publique. 

AaT.  219.  La  distribution  des  prix  est  précédée  d'un  dis- 
cours que  prononce  un  professeur  désigné  par  le  recteur,  et 
de  la  lecture  de  quelques  compositions,  littéraires  qui  ont  été 
rédigées  par  les  élèves  les  plus  distingués. 

Le  discours  est  préalablement  communiqué  au  recteur, 

AxT.  220.  Les  compositions  des  classes  de  philosophie,  de 


dissertation  en  latin;  —  de  mathématiques  accessoires;  —  d'histoire  na- 
turelle. 

MatMnuiitques  t  Prix  de  mathématiques  snjiérieure^f^ — dcniathéma- 
tiques  accessoires.  .  , 

Physique  ;  Prit  de  ]ihysique  (4"  année);  — wde  physique  (SI*  année). 

Rhéiorique  .*  Prix  de  discours  latiu  ;  —  cfe  discours  français  ;  —  de  vers 
latins;  —  de  version  latine;  —  de  version  grecque  ;  —  dMdstoirer 

Seconde  :  Prit  de  théine  latin  ;  -^  de  vers  latins  ;  -*—  de  version  latine  ; 
—  de  Version  grecque  ;  — d'histoirOb 

Troisième  :  Frir  de  thème  latin  ;  — ^  de  version  latine;  —  de  vers  la- 
tins ;  —  de  version  gi^ecque;  —  d'histoire^  -**  de  version  et  thème  an- 
glais;—  de  version  et  thème  allemands. 

Quatrième  :  Prix  de  thème  latin  ;  —  de  version  latine;  —  de  version 
grecque  ;  —  de  thème  grec  ;  —  d^histoire. 

Cinquième  ;  Prix  de  thème  latin  ;  —  de  version  latine  ;  —  de  version 
grecque  ;  —  dliistoire. 

Sijcième  :  Prix  de  thème  ;  —  de  version  latine;  —  d'histoire. 

Ciasses  élémentaires  :  Prix  d'histoire  sainte ,  de  grammaire  française 
et  géographie. 

Aa  coiicoars  général  des  lycées  de  Paris  et  de  YersailleA  et  dans  phi- 
tienrs  étahlissements,  le  premier  prix  de  dissertation  latine  est  le  prix 
éPhonneur  de  philosqphie.  Le  premier  prix  de  discours  latin  est  le  prix 
iP  honneur  àe  rhétorique,  le  premier  prix  de  mathématiques  supéri  u- 
res  est  leprrj:  d'honneur  de  mathématiques.  Les  élèves  qui  olltienn^nt 
Tait  de  ces  trois  prix  au  concours  général  sont  dispensés  du  service  m^li- 
ratre.  (Voir  le  règtemffit  du  44  septembre  4852,  page  466  ) .  '  . 
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rhétorique  et  4e  eeeonde,  qui  oi)t  reoiporté  des  pris,  lost  en* 
▼oyéespar  le  recteur,  au  conseil  royal  de  ijnstructioa  publique. 

AiiT,  221.  A  Paris,  il  y  a  deux  espèces  de  'distributions  de 

S rix  ;  la  distribution  générale  et  les  aktributioos  particulières 
ans  chacun  des  collèges  royaux. 
Les  prix  des  collèges  *  sont  des  prix  d*exceUence« 
Il  y  en  a  deux  pour  chaque  faculté. 

Ces  prix  sont  réglés  diaprés  les  places  de  toute  Tannée,  et 
d'après  des  compositions  particulières,  dont  chacune  compte 
pour  troi9  dans  cnaque  facuUé* 

S  S.  Des  Facanççs, 

Akt*  222.  La  durée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  se- 
maine^. L*époque  a  laquelle  elles  commenoeut  est  réglée  par 
des  conseils  des  différentes  iicadémies,  à  raisoa  des  oireon- 
stances  locales. 

Aet.  223.  Les  élèves  ne,  peuvent  aller  en  vacances  que  chez 
leurs  père ,  mère  on  tuteur,  ou  chez  les  fondés  de  pouvoir 
spécial  desdit^  père  ,  mère  ou  tuteur,  sur  une  demande  msî- 
tive  et  par  écrit,  et  sous  la  surveillance  d'une  personne  dési- 
gnée dans  la  demande  même. 

Art.  224.  Les  élèves  sont  tenus  d*étre  rendus  au  collège  la 
veillode  la  rentrée  des  classes,  et  ceâe  obligalien  est  particu- 
lièrement recommandée  à  la  surveillance  du  recteur  ae  Taca- 
démie,  auquel  le  proviseur  envoie  la  liste  des  absents  le  len- 
demain delà  rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  rentrent  point  au  collège  à  Tépoque  fixée, 
sont  privés  de  sortie  pendant  deux^mois. 

Ait.  22&.  Les  élèves  qui  restent  dans  les  collèges  sont  oc* 
cupés  de  la  manière  suivante: 

Art.  226.  Il  y  a  six  heures  de  travail  par  jour;  et  euf  ces 
six  heures,  deux  de  classe  et  quatre  d^èlude. 

Les  externes  qui  demeureat  chez  leurs  parent»  sont  admis 
aux  classes. 

*  Art.  227«  Les  classes,  pendant  les  vacanoes,  sont  faites  par 

des  professeur»  ou  agrégés  qui  consentent  à  s'en  charger,  ou, 

à  leur  défaut,  par  les  maîtres  d^étudesquc  dèMgUQ  le  proviseur. 

Le^  iadeoinités  auxquelles  les  classes  extraordinaires  peu- 

Des  oDilt'gps  lie  Paris. 
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reol  4onner  lieq»  sont  fixées  par  le  conseil  acedényqve,  sor  le 
rapport  da  proTÛciur. 

AtT.  428.  Les  maîtres  d*étodes  pensent  s*absenter  soccessi* 
Tement  avee  l'agrément  da  proviseur,  de  manière  qn*il  en 
resie  toujours  le  nombre  nécessaire. 

Ait.  229.  I^ndant  les  vacances,  les  élèves  restés  dans  le 
colley  font  des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues, 
aaïqaelles  on  donne,- autant  qu'il  est  possible,  nn  bot  utile  i 
leor  instruction. 

%^*  De  la  BibUoihtque  ei  des  CoUeciions  de  science  *. 

Ait.  230.  Il  y  a  dans  chaque  collège  royal  une  bibliothèque 
composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur,  qui  en  soumet  U 
liste  à  l'approbation  du  recteur* 

Ces  livres  sont  pris  dans  lé  catalogue  dressé  par  le  conseil 
royal. 

A&T.  231.  Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  fait  double. 

Un  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur  et  est 
vérifié  chaque  année  par  le  censeur^  * 

L'autre  double  est  adressé  au  recteur  et  est  déposé  aux 
archives  de  Tacadémie. 

Un  fonctionnaire  du  collège,  désigné  par  le  proviseur,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque,  et  veille  à  ce  que  les  livres 
ne  puissent  se  perdre  ou  se  dégrader. 

Aax.  232.  Deux  exemplaires  do  pféseot  statut,  et,  en  gé- 
néral, de  toutes  l^s  lois,  ordonnances  et  règiements,  ecn* 
cernant  Tinetnictièn  publique,  restent  déposés  dans  cette  bi- 
bliothèque. 

ÂMP.  233.  Les  livres  de  la  biblîofthèqoe  du  collège  peo^nt 
être  prêtés  aux  fonctionnaires  ^r  leur  récépissé,  et  aux  ^èvee 
internes,  sur  une  autorisation  écrite  du  ceoseur. 

Abt.  234.  Anenn  livre  ne  peut  être  gacdé  pins  de* huit 
joues ,  à  moins  que. la  demande  n'en  ait  âé  renouvelée.  * 
Quiconque  emfv unte  un  volume  répond  de  Tonvrage  entier» 

Art.  235.  Chaque  jour  la  bibliothèque  reste  ouverte  pour 
les  fonctionnaires  du  collège,  aux  heures  réglées  par  le  conseil 
académique ,  sous  la  surveillance  du  bibliothécaire. 

*  Voir  le  v^i^ical  4u  47  avril  4839,  srî.  9  et  4e,  pagetM. 
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Art.  S36.  Il  y  a  aossi,  dans  thaque  collège  royM  9  vni  c^* 
binet  de  physique  çt  un  laboratoire  de  chinle. 

Atilant  qu'il  est  possible,  on  y  joint  uâe  collection  ëlémen' 
taire  d^objets  d'histoire  naturelle. 

Art.  237.  Chaque  année,  le  conseil  acadëraîquO' ,  sur  le 
rapport  du  proviseur,  dresse  la  liste  des  ouvrages  ou  des  oIh 
jets  qu^il  convient  de  compléter  ou  de  remplacer. 

Il  statue  également,  d'après  la  demande  des  professeurs  et 
le  rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à  faire  aux  iustru- 
ments,  et  sur  les  dépenses  qu^entraînent  les  ^expériences. 

TITRE  n. 

DES    COLLÈGES    COMMUNAUX, 

Dispositions  générales*  . 

AiiT.  238  ..Les  dispositions  du  titre  I^sont  applicables  aui 
collèges  communaux ,  en  tout  ce  qui  peut  convenir  à  ces  éta- 
blissements. 

Art,  239.  En  conséquence,  dans  chaque  académie,  te  rec- 
teur envoie  le  présent  statut  au  bureau  d'administration  de 
chaque  collège  communal.  Le  bureau  propose  les  modifica- 
tions qu'il  juge  nécessaires  et  qui,  toutefois,  doivent  s'accor- 
der avec  les  dispositions  dés  articles  suivants.  Il  dresse  un 
projet  de  règlement,  qui  comprend  l'administration  ,  la  dis- 
cipline ,  les  études ,  et  transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le 
fait  discuter  en  conseil  académique. 

Le  projet  de  règlement,  ainsi  proposé  et  discuté ,  est  en- 
voyé par  le  recteur  au  conseil  royal  ae  l'instruction  publique, 
qui  statue  définitivement. 

Art.  240.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les 
maîtres  d'études  ^  et  tous  les  employés^. 

.  Art.  242.  Dans  tout  collège  communal ,  quel  que  soit  son 
degré  d^enseignement  littéraire,  les  élèves  étudient  l'histoire 
sainte,  le  catéchisme,  la  géographie,  les  éléments  deThistoire 
de  France,  4'arithmétique ,  et ,  autant  qu'il  est  possible,  les 
éléments  de  la  géométrie  et  des  sciences  physiques. 

*  Les  maîtres  d'études  en  faveur  desquels  ua  traitement  suffisuit  est 
voté  pat*  le  conseil  municipal  reçoiveut  leur  nomination  du^  ministre. 
Voir  le  statut  du  46  novembre  4847,  page  479. 

*  Sous  le  nom  d'employés  les  professeurs  ne  sont  pas.cctynprîi. 
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Arr.  243.  Chaque  classe  a  son  ragent*  ^i  les  fonds  du 
coilëge  le  permettent.  Dans  aucun  cas ,  un  rëgent  ne  peut 
fire  chargé  de  faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  collèges  à  pensionnât,  lorsque  le  nomhre  des  élères 
interoes  excède  trente ,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes 
qa  arec  une  autorisation  formelle  du  recteur. 

Ait.  244.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quin- 
aaine  qui  précède  la  distribution  des  prix,  le  bureau  d  Mmi- 
nistration  entend,  ensemble  ou  séparément,  les  divers  fonc- 
tîonaaires  de  l'établissement ,  reçoit  leurs  demandes ,  leurs 
observations,  et,  sMl  y  a  lieu,  leurs  plaiates.  Il  dresse  ensuite 
an  rapport  écrit  sur  l'administration,  la  discipline,  les  études, 
et  généralement  sur  Fétat  moral  et  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  enroyé  au  reclenr,^  qui  donne 
aux  différents  objets  la  suite  conTcnable-. 

*  I^  lot  organique  du  45  mars  4850  (art.  74)  emploie  le  mot  de  pm- 
ftsstur,  et  non  de  récent,  pour  désigner  les  foncItoniiMrps  ctiargés  de 
FeMeignement  dans  les  collèges  commanaax. 
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RÈGLEMENt 

SUR  LE3.  LOGBMBNTS,    LA   TABLE  OOMMUirB,   BT   LB8  B1M.I0- 

THÂQUES  DES  OOLLBOES  ROYAUX* 

(llivrillSaS.  —  Boîl.unif.jt.TlI,  p.  153.)    • 


AATi<:tfe  i<RtiitiER.  A  Ta  venir,  il  ne  sera  tôlérë  d^exeeption  aux 
articles  101  et  102  da  détint  du  17  mars  1808,  que  pàttt  lés 
proviseurs ,  censeurs  et  économes ,  qui  pourront  seuls  habiter 
avec  leurs  familles  dans  Penceinte  des  collèges  '• 

Akt.  2.  Tous  autres  logements  disponibles  dans  l'enceinte 
des  collèges ,  seront  exclusivement  réservés  pour  les  profes- 
seurs célibataires  attachés  au  collège. 

Art.  3.  Une  table  commune  pour  les  professeurs  sera  réta- 
blie^ dans  chaque  collège  royal.  Cette  table  sera  servie  dans 
une  salle  particulière,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
heures  que  celle  des  élèves,  ou  immédiatement  après. 

Art.  4,  Sous  aucun  prétexte,  et  dans  aucune  circonstance, 
aucune  personne  étrangère  au  collège  ne  pourra  être  'ïidmise 
ni  invitée  à  la  table  commune.  Il  ne  sera  ootempéré  à  aucune 
demande  de  service  extraordinaire  dans  aucun  cas. 

Art.  5.  La  table  commune  est  présidée  par  le  plus  élevé  en 
grade  des  membres  présents.  L'observation  des  règles  ci-dessus 
est  placée  sous  la  responsabilité  du  proviseur  et  de  Téconome. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  se  faire  servir  chez  soi,  ni  recevoir 
des  prestations  en  nature. 

Art.  7.  Le  prix  de  la  table  cçmmune  et  les  détails  relatifs 
au  service ,  seront  fixés  pour  les  collèges  des  diverses  classes 
par  un  arrêté  spécial.' 

Art.  8.  La  bibliothèque  qui  a  été  ou  qui  sera  Immédiate- 
ment créée  dans  chaque  collège  royal ,  conformément  aux 
articles  230  et  suivants  du  statut,  du  4  septembre  1821,  sera 
disposée  de  manière  qu'une  salle  de  lecture  puisse  recevoir  les 
fonctionnaires ,  professeurs  et  maîtres  attachés  à  rétablisse- 
ment. Cette  salle,  convenablement  meublée  et  chauffée  aux 


*  Voir,  |Nige  23,  le  règlement  da  49  septembre  4809,  art.  43.  * 
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frais  do  collège, 
heures  do  soir. 


Ait.  9. 

distribotioDS  du  minblère  de  Vi 

ulogoe  serm  dépose  an  ckef4im  et  ITniiii  ih'.  La  fine 

acquisitions  sera  adressée  Unb  les  ass  a«  ytad 

rifiée  par  MM.  les  i 

AtTi  10.  n  sera  ëialili  des  règles 
la  police  desdites  IiîbUolhëqMS. 

AtT.  1 1  •  Les  dispositions  de  Farticle  f 
qn'aa  far  et  à  mesure  des  extinctioits  o«  des  MatirioMS,  Ea 
cons^ence ,  un  état  des  logea^nls  actaek  avec  1 
exacte  et  complète  des  lieox  sera  immêdiataaeBt 
{rend  maître.  H  fixera  par  ara  anêlés«  s«r  b 
reclcars,  la  destination  des  logements  qni 
[1  ne  poarra  en  être  disposé  antremeiit ,  à  ^neiqnc  fin  q«e  ce 
puisse  être. 

Les  inspecteurs  généraux  Térifieront  rhaqne  année  Fétet 
des  logements^  leOr  nombre,  Vear  é^eaémt  et  le  titre  aoqnel 
ils  sont  oceapéi. 
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RÈGLEMENT 

SUR  L^ENSEIGNBMEIIT  BELIGIEÛX   DES  LTC^ES. 

29  août  1863. 


Article  premiek.  L^enseignement  religieux  des  Ijcëes  est 
obligatoire  pour  tous  les  élèves  internes,  à  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent. 

Au  commencement  de  Tannée,  les  élèves  externes  dont  les 
parents  le  demanderont;  seront  admis,  au  cours  de  renseigne- 
ment religieux.  Ces  cours  seront  dès  lors  obligatoires  pour 
eux. 

Art.  2.  L'enseignement  religieux  sera' donné  uùe  fois  par 
semaine  à  chaque  division  d'élèves. 

Cbaque  leçon  sera  d'une  heure. . 

Dans  la  division  supérieure  des  lycées,  les  élèves  de  la  sec- 
tion des  lettres  et  ceux  de  la  section  des  sciences  seront  réunis 
pour  recevoir  en  coinmun  l'enseignement  religieux. 

Art.  3.  L'enseignement  religieux  donnera  lieu  à  des  com- 
positions périodiques  et  aux  mêmes  récompenses  que  les  autres 
enseignements  obligatoires. 

Art.  4.  La  répartition  des  divers  cours  d'enseignement  re- 
ligieux entre  les  ecclésiastiques  attachés  à  chaque  lycée,  aussi 
bien  que  l'ordre  des  compositions,  et  généralement  tout  ce 
qui  a  rapport  au  service  et  à  l'enseignement  religieux  de  cha- 
que tycée^  sera  réglé  par  le  proviseur  de  concert  avec  l'aumô- 
nier en  tout  ce  qui  concerne  la  discipline.  Ce  règlement  sera 
soumis  chaque  année  à  l'approbation  de  Tévéque  diocésain. 

Art.  5.  L'inspection  officielle  de  l'enseignement  religieux 
des  lycées  sera  laite  au  nom  de  l'évéque  diocésain  et  par  ses 
délégués,  en  présence  du  proviseur  ou  de  tel  autre  représen- 
tant du  ministre  de  l'instruction  piJ>lique. 

Art.  6.  Des  mesures  d'exécution  analogues  à  celles  qui 
sont  indiquées  dans  les  articles  4^et  5  sont  prescrites  pour  les 
élèves  des  cultes  non  catholiques  reconnus. 
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-  • 

ARRÊTÉ' 

FIXANT  LE   PLAN   d'^TUDES   I>£S   LTCiES*. 

30  août  185f. 


CHAPITRE  PRMIEER. 

DIVISION    ÉLÉMENTAIRE. 

Classe  de  huitième. 

ExerckiBs  d'orthographe. 

Lecture  et  récitation  avec  explication  des  mots  et  des  phrases. 

Écriture. 

Grammaire  française  \  noms,  adjectifs,  verbesi 

Histoire  saintç  jusqu'à  ia  mort  de  Salomon  (récitation  et 
interrogation).    . 

Géographie  :  explication  des  termes.  —  Divisions  princi- 
pales du  globe  et  de  TEurope, 

Caleiil  :  les  quatre  règles  enseignées  par  la  pratique. 

Dessin  linéaire  au  crayon  et  à  la  plume.  • 

Évangiles  des  diinancbes  en  français^ 
Bîstoirc  sainte,  approuvée  par  l'évéqiie  diocésain. 
Grammaire  française  de  Lhomond, 
Fénelon  :  Fables, 

Classe  de  septième.  - 

Lecture  et  récitation  avec  explication  des  mots  et  des  phrases. 

Écriture. 

Exercices  d'orthographe. 

Grammaire  française  :  révision  et  continuation. 

Grammaire  latine  :  déclinaisons,  conjugaisons.  -—  Pre- 
mières règles  de  la  syntaxe  enseignées  par  des  exercices  d'ap- 
plication. 

Exercices  d'analyse  grammaticale  de  vive  voix  et  au  tabledu. 

Explication  de  YEpitome  historiée  sacrœ. 

Histoire  sainte  :  révision  et  continuation. 

Géographie  de  la  France  :  limites. — ^Montagnes. — Fleuves. 
Anciennes  provinces.  — «  Départements  avec  leurs  chefs-lieux. 

*  Cet  arrêté  réglemente  PexécutioD  des  trois  premiers  articles  dn 
décret  da  40  avriy852.  Voir  page  49. 

*  Ce  plan  est  smvi  de  55  programmes,  anxqaels  répondent  les  chiffres 
placés  entre  parenthèses.  Ces  programmes,  réunis  à  ceux  du  baccalauréat 
es  Wures  et  dn  baccalauréat  es  sciences^  se  trouvent  à  la  librairie 
Hachette  et  G*. 
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Calcul  :  réTision.  —  Système  légal  des  poids  et  mesures. 
Dessin  linéaire  au  crayon  et  à  la  plume. 

Êvangîlei  en  dînMincbes  êtï  (hio^ais^  . 

Histoire  sainte  approuvée. 

Grammaire  fraoçaise  et  latine  de  Lbomond. 

Fénelon  :  Morceaux  choisis. 

La  Fontaine  :  Fabhs  choisies, 

Epitome  historiée  sacrmx 

CHAPITËE  n. 

DIVISION    OB.  GAÀMMilllE. 

Examen  (T admission. 

Lecture  h  haute  voix. 

Dictée  d'orthographe. 

Interrogation  sur  les  parties  de  la  grammaire  française  et 
de  la  grammaire  latine  qui  ont  été  enseignées  dans  la  division 
élémentaire. 

Explication  d'un  passage  choisi  dans  lés  vingt  premiers 
chapitres  de  V Epitome  htsLorice  sacrée. 

Classe  de  sixième. 

Récitation  d'auteurs  français  et  latins. 
Grammaire  française  :  révision.  ^ 

-Grammaire  latine  :  révision  des  premiers  éléments.  -—  Syn- 
taxe. —  Premières  règles  de  la  méthode  enseignées  par  des 
exercices  d^application. 
Grammaire  grecque  :  déclinaisons  dans  le  second  semest^. 
Explication  d*auteurs  français  et  latins. 
Thème  latin. 
Version  latine. 

Notions  générales  d'histoire  et  de  géographie  ttticiennes 
pour  servir  d'introduction  à  l'histoire  de  France.  —  Histoire 
de  ï^rance  :  premiète  race. — Notions  correspondantes  de 
géographie.  [Sommaire  dicté  et  appris^  développements  oraux 
accompagnés  d'interrogations.] 

Révision  des  exercices  pratiques  de  calcul. 
-   Maximes  tirées  de  l'Écriture  sainte,  par  Rollin  (texte  latin). 
Grammaire  française  et  laline  de  LhoQiond. 
Grammaire  grecque  de  Barnouil  . 
Fleury  t  Mœurs  des  Israélites, 

Moreenux  ehoisis  de  proie  et  dt  vers  des  classi^Éei-franeaii* 
Epitome  histotim  grœcœ. 
De  firis  illiistrihus  urbis  Romœ. 
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Classe  de  cinquièfnt. 

Récitation  :  textes  français  et  latins.  —  Les  eeiit  (mmières 
décides  des  racine  grecques. 

Grammaire  française. 

Grammaire  latine  :  révision  de  la  syntfftei  -^  Etude  de  la 
méthode. 

Grammaire  grecque  :  conjugaison.  —  Exercices  d*flpiplica- 
tioD. 

Explication  d'auteurs  français,  latins^  et,  dans  le  deuxième 
semestre,  d'auteurs  grecs. 

Thème  latin. 

Version  latine. 

Histoire  de  France  :  continuation  jusqu'au  règne  de  Fran* 
cois  !"•  —  Notions  correspondantes  de  géographie* 

Géographie  physique  de  la  France. 

Révision  des  exercices  pratiques  de  calcul. 

Maximes  tirées  de  rÊcriture  sainte  par  KoIIîr  (texte  latin). 

Grammaires  de  LlioiDond. 

Grattmaîre  de  Bumoaf. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  ,vers  des  classiqoes  HniMlil* 

Fkurj  :  Mœurs  des  chrétiens, 

Racioe  :  Esther, 

SelecUt  è  pro/anU  scnpionéus  hisioriœ. 

CornéHos  ^épos.   . 

Phèdre  :  Fables, 

Ésope  :  Fables. 

l^vangile  selon  saiut  Luc  (texte  grec). 

Classe  de  quatrième. 

Rëeilation  :  textes  français  et  latins.  —  Fin  et  rëvisîoo  des 
rtcines  grecques. 

Grammaire  grecque  :- syntaxe. 

Notions  élémentaires  ae  grammaire  camparëe  dans  les 
trois  langues. 

Kotions  élémentaires  de  prosodie  latine. 

Explication  d'auteurs  français,  latins  et  grecs. 

Thème  latin. 

Venion  latine^ 

Version  grecque. 

Histoire  de  France  :  contitidatibh  itlsqa*à  TaUBée  ldl5.  ^^ 
Notions  correspondantes  de  géograpniè. 

Géographie  tcliiiinilti^atiTe  de  ht  France. 
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Maximes  tirées  de  rËcrîture  sainte  par  Rollin  (texte  latin). 
Grammaires  de  Lhomond. 
Grammaire  grecque  de  Barnouf. 
Prosodie  latine. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  fers  des  classiques  finQttcaîs. 
Fétielon  :  TéUmaque. 
Racine.:  Aihalie^ 

Cicéron  :  Choix  de  Lettres  famHiires. 
Qainte-Curce. 
Cés«ir  :  de  Bello  Giillico. 
Virgile  :  Églogues, 
^  Ovide  :  Choix  de  Métamorphoses.   . 
Évangile  selon  saint  Lnc  (texte  grec). 
Xénophon  :  Cjropédie» 
Lucien  :  Choix  ae  Dialogues  des  morts, 

Uiu?  leçon  par  semaïueest  rëseryëe  aux  ëlémonts  de  Parith- 
mëtique^t  à  des  notions  prëliminaireâ  de  ^ëomëtrie  enseignés 
par  un  professeur  spëcial. 

E'xamen  de  grammaire, 

L*examen  de  grammaire  est  fait  par  le  proviseur  ou  le  cen- 
seur, assiste  du  professeur  de  troisième  et  du  professeur  de 
qiiatriëme; 

Cel  examen  se  compose  : 

1**  D'une  version  latine  ; 

3"*  De  TexpUcation  de  trois  textes  fraaçais,  latin  et  grec, 
choisis  dans  les  auteurs  vus  en  quatrième  ; 

3*  D'interrogations  sur  les  trois  grammaires  ; 

4®  De  questions  sur  Thistoire  et  la  gëographie  de  la  France  ; 

5*  D'opërations  d'arithmëtique. 

Le  certificat  d'aptitiide  dëlivrë  dans  un  lycée  es(  valable 
pour  tous  les  ëtablissements  publics.. 

Il  est  dëlivrë  sans  examen  aux^ëlèves  dos  lytëes  qui  ont  rem- 
pli une  des  trois  conditions  suivantes  :  1*  avoir  été  rangé, 
d'après  l'ensemble  de  toutes  les  compositions ,  dans  la  pre- 
mière moitié  de  la  classe  de  quatrième  ;  S**  avoir  été  inscrit 
pour  deux  facultés  diffSérentes  au  tableau  d'honneur  dans  le 
courant  de  l'année  ;  3<^  avoir  obtenu  dans  c^tte  année  un  prix 
et  un  accessit, 

CHAPITRE  m. 

DIVISION    SUPÉRIEURK. 

^  l''*  Enseignemefit  commun  à  la  section  des  lettres  et  à  la 

section  d&s  sciences. 

Cet  enseignement,  qui  comprend  le  français,  le  latin,  This- 
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loire ,  la  géographie  ^  rallemand ,  Tanglais  et  la  logique ,  est 
donné  dans  les  leçons  du  soir. 

Dans  les  classes  de  troisième ,  seconde  et  rhétorique,  le 
cours  de  français  et  de  latin  a,  par  semaine,  trois  ou  deux 
leçons  alternativement;  le  cours  d'histoire  et  de  géographie 
uoe  ou  deux.' Les  cours  de  langues  vivantes  ont,  chacun,  une 
leçon  par  semaine. 

Pendant  la  quatrième  année,  Tenseignemo^nt  commun  de  la 
logique  fait  Tobjet  de  deux  leçons  par  semaine. 

Classe  de  iroÎJtème, 

FRAKÇAIS  ET  tATlS, 

Récitation  d'auteurs  français. 

Exercices  français  :  récits  et  lettres  d'un  genre  simple. 

Explication  d'auteurs  français  et  latins. 

Version  latine. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  Vers  des  cLissiques  français. 

Vollaîre  :  F'ie  de  Charles  XII. 

Boilcau  :  Satires, 

Cicéron  :  Lès  discours  contre  Catilina,  le  Traité  de  t  Amitié, 

Sallusle. 

Virgile  :  Épisodes  des  Géorgiques, 

HISTOIRE  ET  GÉOGaAPUIE.. 

Histoire  apcienne  et  géographie  historique  de  l'anti- 
quité (8). 

Notions  générales  de  géographie  physique  et  politique, 
—  Grandes  divisions  du  globe  (1  !)•    ' 

LANGUES  VIVANTES. 
ALLEMAND  (l4). 

Lecture^  prononciation,  orthographe. 

Récitation. 

Grammaire  :  première  partie. 

Thème. 

Traduction  orale  ou  écrite. 

Langue  parlée. 

Morceaux  choisis  de  prose  et  de  vers   des  classiques  aile- 
nuunds. 

ANGLAIS  (17). 

Lecture,  prononciation,  orthographe. 
Récitation. 
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Grammaire  :  Curmalion  des  mob  et  lyoUiçe. 
Traduction  oralcLoa  ^rile. 
I^^ngiu  parlé«. 
Morceaux  cboiiû  de  |Mtwe  el  do  *cn  da*  clmiquai  angtaù. 

Cla*te  de  secondt. 
FKA^ÇAI*  BT  LATIN. 

Récitation  d'auteurs  français. 

Exercices  français  :  récits,  lettres,  descriptions  de  diven 

genres. 
Explication  d'aateurs  français  et  latins. 
Version  latine. 
MoFceMix  ch«itî*.(Je  proie  et  de  veri  iWf  cbsfitjuef  Ino^û. 
Fénelon  :  Lettre*  à  FAcadimû. 
^ssuet  :  Discourt  lur  thiiloire  unii'eneUe, 
Vollsire  :  Siècle  de  Louij  XIF. 
•     ■      Tiéâlre  claMiqiie. 
Boileau  :  ÉpÙrej. 
J.  B.  Rousieau  :  OEuvres  tyriqutJ. 
Tile  Live  :  Nan-ationti  excerpla. 
Cîcéran  :  Les  éiseours  •coitlre  ytrris,  te  Traité  4e  là  yieU- 

Virgile  :  Lei  troi*  prtmier*  tivrti  de  FÉnéidç. 
Horace  :  Odes.  • 

BISTOIBE  ET  CÉOGHAPBIE. 

Histoire  et  géographie  historique  du  moyen  âge  (9). 

Géographie  des  Ëlals  européens  autres  que  la  France. 
—  Histoire  sommaire  de  la  géographie. -^Géographie 
statistique  des  productions  et  du  commerce  des  princi- 
pales contrées  (12). 

LA  NOS  ES  VIVAHTE*. 
AVLMMUm  (16). 

Lecture. 
R  (-citation. - 

Granamaire  :  syntaxe.  —  Questions  grummalicales  trai- 
tées en  allemand. 
Explication  d'auteurs  préparée  et  à  livre  ouvert. 
Tlième  écrit  et  improvisé. 
Version , 
MorccnuX  choisis  Je  prose  el  tic  vers  des  clii^tiqties  atlonuinJ), 
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i5CLAls(l8). 

Lecture. 


Yocabolaire  :  coaparakoii  des  êSêiKBti  ssaaa ,  hua  «t 


Qmmàamm  et  wéfmmaKmmm  mm^. 

Thème. 

ComposîtkMi  par  écrit  et  de  rÎTe  tcîs.  Lettres 

depmectde 


CUsJ€d€ 
nlSÇAIS  ET  LATD. 

RëciUtion  d^aotems  françûs. 
Notions  élémentuffes  de  rhétorique  et  de  litsêntc 
Exercices  français  :  diseonrs,  analrses  Kttêtairf^. 
Explication  d^aateen  ffaaçais  et  latins. 
Version  latine. 

Morccam  ebob»  de  kfcal ,  la  Brarcrr,  M**  de  S 

Massilkm,  Foeteii<lle,  Bafisa. 
Bossnet  :  Oraùomj  yameàrts^ 
Féaclon  :  ËHalogues  smr  rElé^otmce, 
Massillon  :  Le  Prtii  CàréÊÊt. 
M €Miles(|oiea  :  Camsideratioms  sur  Us  casjr#  de  §m  ^ 

ei  de  ia  déeademee  des  Remmimsn 
Tkéitce  dassiqae. 
Bofleaa  :  Art  poétiqme, 
La  Footaroe  :  Fahies, 
Coneiomes  sit^  orati'tmes  eoiiecim, 
Cicéron  :  Le  Songe  de  Sdpiom» 
C^sar  :  Coeumtnlaires. 
Pline  rAacâea  :  Moreeams  ekaisis. 
Tacite  :  Anmales. 

\  Les  sefÊ  dfwmen  Uvïïts  de  tEmmde, 
\  Smàms,  Épùms  ,  An  ^méiifme. 

aiSTOIBE  ET  GÉOGVÀPHIE. 

Histoire  et  géographie  htstoriqae  de«  tcnps  MoJemes  ^10% 
Géographie  physique,  politique,  îndostrielle  H  comner- 
ciale  de  la  France  (13). 

LABGITBS  VITIVTBS. 
ALiaMAMD  (16)* 

Lecture. 
Récitation. 
Grammaire  :  r^%i«ion. 
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Questions  étrinalogiques. 
Explication  d'auteurs. 
Thème,  avec  «xercîces  grammaticaux. 
Version. 

Exercices  liltëraires  :  narrations,  ampliGcalions,  etc. 
Horcnux  choisi»  de  procf  *t  de  vera  des  classiques  ■llemandi. 
a:iulais(19). 
Lecture. 
Récitation. 

Vocabulaire  :  révision, 
Questions  et  réponses  en  anglais. 
Analyse  de  vive  voix,  en  anglais,  d'ouvrages  lïuérairei 

et  scientifiques. 
Compositions  écrites  en  anglais, 
■MorcQiiiix  choisis  deprese'et  de  vendes  classiques  anglais. 

Claue  de  logique. 
Le  cours  est  divisé  de  la  manière  suivante  : 

1"  trimestre  :  étude  de  l'esprit  humain  et  du  langage. 
2*  trimestre  :  de  la  méthode  dans  les  divers  ordres  de: 

connaissances, 
3*  trimestre  :  application  des  règles  de  la  mélbode  à  le- 
lude  des  principales  vérités  de  l'ordre  moral  (31). 
Il  y  a  deux  sortes  d'exercices  : 
Rédactions. 
Dissertations  françaises. 

§  2.  Easeignoment  particulier  de  la  section  des  lettres. 

Cet  enseignement  comprend  d'une  part  l'étude  approfondie 
des  langues  latine  et  grecque  et  de  la  logique,  et  d'autre  part 
les  notions  scientifiques  appropriées  aux  élèves  de  la  section 
littéraire. 

Dans  les  classes  de  troisième,  seconde  et  rhétorique,  chaque 
Miinaitie,  le  cours  de  langues  latine  et  grecque  a,  le  matin, 
quatre  leçons  ;  le  cours  scientifique  en  a  une. 

Pt^ndaiit  ta  quatrième  année,  l'enseignement  scientifique 
est  donné,  chaque  semaine,  dans  les  rinq  leçons  du  matin.  Le 
soir,  outré  les  deux  leçons  communes  aux  deux  sections  ,  les 
élèves  de  la  section  des  lettres  reçoivent  une  troisième  leçon  de 
Inirinue  destinée  à  compléter  cette  étude.  Les  deux  autres 
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du  soir  sont  consacrées  k  h.  réTtsioa  et  Vemsmgmtmttmt 
liliénire  compris  dmo^  les  programmes  ém  kccabaréat  os 

lettres. 

Ckuse  de  tFmtirwÊf^ 

USGVIS  tATOIE  ET  GSECQCE. 

Hëcitalion  d^aoteors  latins  et  grecs. 

Révision  des  notions  de  grammaire  comparée  ^6). 

Thème  latin. 

Vers  latins. 

Thème  grec. 

Version  grecque. 

Horodote. 

Plutarqiie  :  yies  des  homaies  iiimsires. 
Choix  de  discours  des  Pères  grecs. 
Homère  :  Iliade, 

SCIENCES. 

Notions  générales  de  géométrie  (22)  et  de  phrsiqne  (i3) 
pour  servir  d^introdnction  a  letode  des  sciences. 

Lecture  de  morceaux  choisis  dans  les  auteurs  classiques  qui 
ont  écrit  sur  les  sciences. 

Classe  de  secomde, 

LÀAGIE  LÀTIMB  ET  GEECQL'E. 

Récitation  d'autenrs  latins  et  grecs.  * 
Analyses  littéraires  d^aulenrs  latins  et  grecs. 
Thème  latin  et  narration  latine  alternatiTement. 
Vers  latins. 
Thème  grec. 
Version  grecque. 

Excerpta  è  scriptoribus  gracis  (d'Andrezel). 
Platon  :  Apologie  de  Socrùte» 
Plntarque  :  Un  des  traiiés  moraux, 
Homère  :  Odyssée. 

SCISHCES. 

Notions  de  chimie  (24)  et  de  cosmographie  (25). 

Lectum  de  morceaux  choisis  dans  les  auteurs  classiques  qui 
ont  écrit  %nt  les  sciences. 

Classe  de  rhétorique, 

LA!fG1}E  LATIHE  ET  GRBCQVE. 

Récitation  d'aotenrs  latins'et  grecs.      '     . 


• 
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A;iftiy«ei  Hti^r^irei  d'autour»  UUiui  •!  giiif  s» 
Qifcoprs  UUa. 

Verjs  latins. 
Version  grecque* 

Thucyiiîde. 
'    PéiDoslhéne  :  Les  Olynthiennes ,   les  Phibpviques  ^  ff  Dis- 
cours pour  la  couronne, 
Sophocle  s  Une  tragéttie. 
Ârifttophaqe  :  Plulus, 

SCrEHCES. 

Notions  générales  d'histoire  naturelle  (96). 

Lecture  de  morceaux  choisis  dans  les  auteurs  ekisiques  qui 
ont  écrit  sur  les  soitncès. 

Classe  de  logique. 

LDCIQUB. 

La  leçon  complémentaire  de  Ipgique  est  consacré^  ; 
1*  A  la  dissertatioii  latine  \ 

%""  A  Tanalyse  des  auteurs  philosophiques  dont  les  noms 
suivent  : 

Plaion  :  Le  premier  Alcibiade  ei  le  Gorgias, 

Ârîstotc  :  Les  jlnaly tiques, 

Ctcéron  ;  De.officiis. 

Saint  Auguslîa  :  Soliloques, 

Bacon  t  Nopum  Organum» 

Descaries  :  Le  Discours  de  la  méthode,  •^—  Les  MédUaîions 

(texte  latf|i). 
Pascal  :  De  t^éiaorité  en  matière  de  philosophie  ,  Ri/fesâons 

sur  la  géométrie  en  général.  De  VArt  de  persUëdêr, 
Logique  de  Porl-Rojal. 
Malebrancbe  :  fiecfierche  de  la  vérité 
Bossuet  :  Traité  de  la  connaissance  de  Die^  et  de  ^o\^in€me, — 

Traité  du  libre  arbitre,  —  Logique, 
Fënelon  :  Traité  des  lettres  sur  C existence,  de  pieu,  Ht  Lettres 

sur  dii^ers  sujets  de  métaphysique: 
Pensées  de  Leinbitz,  par  l'abbc  Ëmcrj. 
,    Ealf r  :  LetUffs  à  un0  prmoess^  d'AlhmPg'^  (  Mitû»  corn* 

pUle). 

aÉvisiON  DE  l'enseignement  littAeaiib. 

Dtux  leçons  par  semaine  sQnt  consacrées  : 

1*  A  Texplication  des,  auteurs  français,  latins  et  grecs  ; 
S*  A  des  exercices  de  traduction  et  de  composition  ; 
3*  Au  résumé  de  rbUtoira^fitd^  U.gé^srtpbi?* 
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5CrElVCES. 

Le  cours  de  mathteatiqiie  [arillifliélHpB  {tTi»  —  jéoM  l 
trie  plane  (28),  —  géométrie  i  trois  dmcmoss  19^  7 
a  trois  leçons  par  senaine. 

Le  cours  de  phyûqme  ^30^  em  a  dcsx. 


^  3.  Enseignement  particmher  à  Im  sectiom  des 

Cet  ensei|pieinent  con prend  rarillunêt*«|ne,  Tal^^bir.  U 
g<fomëtrie  et  ses  applications,  la  trigonométrie  recliâgnc.  ia 
cosmographie,  la  phTÔqne.  U  mécar.iqDe.  ia  chimie,  Tnistclnr 
Diloreile,  les  éléments  de  logique,  le  dessin  .-inéaiie  et  d'îmî- 
talion. 

Pendant  les  années  de  troisième  et  de  secordr.  ct^qiie  t^- 
maine ,  l'enseignement  est  donne  dans  les  cîaq  lerccs  dm 
malin. 

Dans  Tannée  de  rhétorique,  outre  les  cinq  leçons  dn  ma- 
tin, consacrées  chaque  semaine  aox  sciences,  une  siEÎème 
leçon  peut  être  consacrée,  le  jeodi  malin ,  pendant  le  premirr 
^emest^e,  à  enseigner  les  premiers  éléments  de  la  logiqve  ans 
flères  qui  en  font  la  demande  (ôt;- 

Dans  la  quatrième  année,  chaque  <emaine,  outre  les  devx 
leçons  qui  sont  communes  avec  les  éIêTes  de  la  section  de» 
lettres,  les  élèves  de  la  section  des  sciences  reçoivent.  !e  soir, 
deax  leçons  consacrées  à  la  révision  de  renseignement  litté- 
raire. La  cinquième  leçon  do  soir  et  les  cinq  leçons  da  matÎB 
sont  employées  i  la  révision  de  renseignement  scientifiqoe*  et 
distribuées  de  telle  sorte  qnc  les  élèves  aicat  la  facmllé  d'a^ 
profondir  le  genre  de  saieaces  approprié  an  caffrièras  ^'il> 
M  proposent  do  suivre. 

Pendant  les  quatre  années,  diaqne  semaine ^  b  dessin 
iiaéaire  et  d^mitation  est  enseigné  dans  q«atie  séaaccs  d'aoe 
heure  placées  hors  des  faeores  ordinaires  des  clames. 

CitLâsm  dr  imiiièmÊ 

Arithmétique  et  notions  préliminaires  d'algèbre  (3f  ). 

Géométrie  :  figures  planes  (34). 

Application    de    la   géométrie    élémentaire  z  levé  des 

pUns  (37). 
Physique  *:  notions  préliminaires  (43\ 
Cliimiii  :  notions  prtliminaires  (46). 
Histoire  naturelle  :  notions  générales.  ' —  Principes  de« 

classifications  (49). 
Desiii)  linéaire  et  d'imitation  l'ài). 
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Classe  de  seconde. 

Algèbre  (32). 

Gëomélne  :  figures  dans  l'espace.  —  Rëvision  (35). 
Applications  de  la  géométrie  :  notions  sur  la  représenU* 
tion  géométrique  des  corpsà  Taide  des  projections  (3B). 
Trigonométrie  reotiligne  (40). 
Physique  (14). 
Chimie  (47). 
Dessin  linéaire  et  d'imitation  (51).* 

,  Classe  de  rhétorique. 

Exercices  sur  l'arithmétique  et  lalgèbre  (33). 
Géométrie  :  notions  sur  quelques  courbes  usuelles.— 

Révision  générale  (36). 
Appliçi^tion  de  la  géométrie  :  notions  sur  le  nivellement 

et  ses  usages  ,(39). 
Révi^on  de  la  trigonométrie  (41). 
Cosmographie  (42). 
Physique  :  mécanique  (45). 
Chimie  :  fin  et  révision  (48). 
Histoire  naturelle':  zoologie  et  physiologie  animale.  — 

Botanique  et  physiologie  végétale.  —  Géologie  (50). 
Dessin  linéaire  et  d'imitation  (51). 

Classe  de  logique* 

RÉVISIOlf  DE  l'eNSBECVEMEIIT  LITTÉHAIRE. 

Deux  leçons  par  semaine  sont  consacrées  : 

1*  A  Texplication  des  auteurs  latins,  français,  allemanà:» 

et  anglais  ; 
2^  A  des  exercices  de  traduction  ; 
3*  Au  résumé  de  l'histoire  de  France  et  de  la  géographie. 

KiVISION  DE  l'enseignement  SCIENTIFIQUE  (53). 

Six  leçons  par  semaine  sont  employées  à  la  prëparadan  des 
matières  du  oaccalauréat  es  sciences  et  à  la  même  révision 
méthodique  des  cours  des  trois  années  précédentes,  resserrée 
ou  développée  selon  que  le  comporte  l'état  des  connaissances 
acquises  par  tes  élèves,^ 

§  4.  Enseignement  complémentaire  de  la  section  des  sciences  a 

Classe  de  mathématiques  spéciales. 
Dans  les  lycées  qui  seront  ultérieurement  désignés  ,   cini\ 
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leçons  par  semaine  seront  ^consacrëes  à  renseignement  des 

mathématiqiies  spécules  (54). 

Dans  les  autres  leçons,  les  élèves  pourront  revoir,  en  oom« 
mon  ivec  ceux  de  Tannée  de  logique,  les  cours  de  lettres  et 
de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  nécessaires 
poar  la  préparation  de  Texamen  dn  haccalauréat  es  sciences 
et  da  concours  démission  à  Técole  normale  et  k  Técole  po- 
lytechnique. 

Les  élèves  seront  admis  au  cours  de  mathématiques  spé- 
ciales, après  avoir  justiâé  de  leur  aptitude,  soit  qu'ils  aient 
parcouru  le  cours  entier  de  la  section  des  sciences,  soit  qaHs 
n'en  aient  suivi  les  leçons  que  pendant  trois  ans. 

^  5.  Dispositions  transitoires  relatives  à  la  section  des 

sciences. 

Pendant  Tannée  scolaire  ]85â-1853,  Tenseîgnement  parti- 
oalier  de  la  section  des  sciences  sera  donné,  dans  les  classes 
de  troisième,  de  seconde  et  de  rhétoriqui*,  conformément  aux 
programmes  de  la  classe  de  troisième. 

Pendant  Tanilée  scolaire  1853-1854  ,  il  sera  donné  dans  la 
classe  de  rhétorique,  conformément  aux  programmes  de  la 
classe  de  seconde. 

Pendant  les  trois  années  scolaires  1852-1853,  1853-1854, 
1854-1855,  où  les  élèves  n^âuront  pas  complété  leur  instruc- 
tion normale,  il  y  sera  suppléé  par  un  enseignement 
donné  dans  la. classe  de  logique  (55)  '. 


*  Extrait  de  la  circolaîre  ministérielle  du  30  août  4853  :  «  Qnoiqae  1*^ 
«ignement  normal,  tel  qa'il  a  été  déâDitiTemeot  réglé  par  l'arrêté  du 
30  août  4862,  réponde  à  tons  les  besoins ,  je  n'ai  pas  cro  devoir  suppri- 
mer immédia  rement  les  cours  plus  spécialement  organisés  pour  préparer 
aux  professions  commerciales  et  industrielle^.  Dans  les  éudbliasemenls  où 
ces  cours  existent  encore ,  les  enfants  qui  les  suivent  seront  assimilét, 
pour  le  prix  de  la  pension  et  de  Textemat ,  aux  enfants  de  la  division  de 
grammaire. 

Une  assimilation  du  mèiine  genre  aura  lieu  pour  les  très-jeunes  enfiints 
admis,  dans  les  oiasses  primaires  préparatoires ,  à  la  division  élémen* 
taire  ;  ils  payeront  le  même  prix  de  pension  ou  dVxtcrnat  que  s'ils  fai- 
sùeot  partie  de  cette  demi<'re  division.  » 
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RÈGLEMfeNT 

POUR  LS  CONCOURS  GÉNÉRAL  ENTRÉ  LES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

DE    PARIS   ET  DE  VERSAILLES* 

^Mieptèmbre  f852. 


AitTiGLte  i^HÉiilifeii.  Le  cdtICours  gërtëral  n'aura  liéH  qu'entre 
If !l  ëièirlîé  rie  là  ditisieh  supërîettfe  des  lycées  et  cullégesde 
I^krift  et  de  Vnr^illes,  et  pour  les  facaltës  ci-àprès  âdsignées  : 


CLASSE    DE    TROISIEME.  ! 

I 


Section  dei  lettres.  Section  de  sviencei. 

Thème  latin.  Mathématiques. 

Version  grecque; 

Compositions  communes  aux  deux  sections. 

Version  latine. 
Hialoire  et  géographie, 

CLASSE    DE    SECONDE. 

Section  dés  lettifs.  Section  des  scieneei. 

Narration  latine.  '  Mathémati^uftl. 

Vertus  latins.  Physique. 

Versipn  grecque.  Chimie. 

Thème  grec. 

Compositions  communes  aux  deux  sections, 

.Version  latine. 
Histoire  et  géographie. 

CLAB8E    Dfe    an^^TOftlQUE. 

Heetion  des  lettres*  Section  des  sciences, 

Vfersîqh  grecque.  Mathématiques. 

VeH  latins.  Mécanique. 

Discours  latin  (prix  d'honneur).  Histoire  naturelle. 

Composition  commune  aux  deux  sections. 

Version  latine. 
Discours  français. 
Histoire  et  géographie, 


hVCÈtê  )St  COLliÉGKS.  167 

Section  des  lettres.  Section  des  seiemees* 

Dissertation  de  logique  en  latio.    Sciences  mathématiques. 
Mathématiques.  —       physiques. 

Physique.  —       naturelles.  ' 

Compositions  communes  aux  deux  sections. 
Dissertation  de  logique  en  français  (  prix  d'honneur]« 

CLASSE    DE    MATHÉMATIQUES    SPÉCIALES. 

* 

Mathématiques  spéciales  (prix  d'honneur). 

Art.  2.  Ne  pourront  être  admis  à  concourir  les  élèves  qui, 
an  f  octobre  de  l'année  classique,  iuraivnl  atteint  i 

Dans  la  classe  de  troisième,  15  ans  révolus  ; 

Dans  la  classe  de  secondé^  1 A  ans  révolus  ; 

Dans  la  classe  de  rhétorique,  17  ans  révolus  pour  les  nou* 
îeaux,  et  18  ans  pour  les  vétérans; 

Dans  la  classe  de  logique,  19  ans  révolus  -, 

Dana  la  classe  de  mathématiques  bpëcialéB^  SO  likis  réVdlUs. 

Art.  3w  L*élève.i|oi  à  tibtenû  une  notnihatioâ  au^  ëônëêllrs 
de  Tannée  précédente  ne  peut  concourir  Tannée  suivante  dans 
la  même  classe ,  excepté  dans  la  classe  de  rhétorique ,  s'il  elt 
vétéran. 

L'élève  qui  a  obtenu  une  nomination  à  la  distribution  par^^ 
ticulière  des  prix  dans  uii  lycée  ne  peut  prendre  part  au  een- 
cours  général,  s'il  entre  daai  là  clause  inférieure  &  telle  qu'il 
a  faite  Tannée  pi^cédente. 

Art.  4.  L'exiimen  des  compositions  se  fera  ati  chef-lii9U  rié 
Tacadémie  de  Përis,  daHs  dei  bureaux  particuliers,  ddnl  lék 
membres  sont  nommés  par  le  ministre.  Les  professeurs  des 
lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  ne  pourront  en  faii% 
partie. 

Art.  5.  Sont  maintenues  les  disposiiilinS  antérieures  qUî' ne 
sont  pas  contraires  au  présetvt  règlement. 


16H  INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

ARRÊTE 

BXLâTIP   A   LA   IfOUTBIXS   f^HOUINATlOIf   DES  LTCtiS. 
Md-nitr  IBM. 


Les  lycées  prendront  désormais  le  titre  de  lycées  impé- 
riaux. 


DÉCRET 

StlR  LE  Ricon  icoirOKIQDI  DES  ltcAb*. 
U  (ml  IBM. 

AiTicLE  PKEHiBK.  Les  lycto  sont  tous  du  même  -ordre. 
ÂKT.  2.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'exteniat,  des  coofé- 

*    NATOLioH, 

Par  U  grice  de  Dieu  et  la  volooté  Dationale,  eniperear  de*  Françan, 

A  tons  présents  et  à  Tenir,  ttlnt  : 

Sur  le  rapport  de  notre  miDittre  aeci-étaîre  d'Ëlat  au  dëjurtemeut  de 
l'initroclioD  publique  et  des  cultes; 

V()  l'art.  1"  du  décret  du  40  avi-il  186S; 

CoDiidérant  que  la  réforme  introduite  ,  en  veilu  da  décret  ci-de*sni 
TÎsé,  flans  k'eDSeij(neraeiilde«  lycées  de  l'empire,  est  aujourd'hui  appli- 
quée â  tous  ces  établi aiemeots  et  qu'elle  a  fait  disparaître  les  diRëreacei 
qui  pouvaient  exister  entre  eux  quant  an  degré  et  il  la  Tilear  de  l'entei- 
goement  qd'on  f  douue  ; 

Considérant  d'autr«  part  que,  si  le  pris  des  services  rendus  aux  Ahtt 
•dmis  dans  les  lycées  sait  comme  pensionnairei,  soit  comme  exteroes, 
est  nécessairemeul  subordonné  aux  ressources  plus  ou  moi  ni  abondantes 
des  localités  où  ces  établissements  sont  situés,  H  importe  néannioiai, 
dHD*  Tintérit  général  de  l'enseignement  comme  dans  celui  des  membres 
du  COrfH  enseignant ,  d'élaUir  un  rapport  plus  exact  que  par  le  pané 
entre  le  pi'ix  demandé  et  le  service  ivndu  ; 

Cuusiilérant  enfin  que  la  rémunéi-ation  des  fonctionnaires,  et  profes- 
seurs del  lycées  ne  doit  pas  dépendre  exclusivement  de  la  nature  de 
renïeigaemeDt  dont  ils  tout  chargés  et  des  circonstances  locale*  oà  Ut 
se  Irouvenl  placés;  qu'en  les  distribuant  en  nn  certain  Dambre  d«  clsMis 
Uiéi  archiquement  or^nîiéei  qn'ils  penvent  Iravet-ser  snccesnveiiHiit 
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renées ,  répétitions  et  examens ,  est  fixé  de  la  manière  sai- 
fifite,  dans  les  lycées  ci-après  énumérés  : 

Ljrcées  de  Paris*  : 


paix 

de 
penséon. 

raaia 

d'écndea 
à  laèbanw 

dea 
extemea. 

avppLÉaiRTs 

doa  par 
lea.exiemea 

anx 

eonferencea, 

rtpétitiona 

et  examena. 

Kfinon  élétnentaife 

950 
1050 
1150 

1500 

130 
150 
300 

350 

• 

60 

76 

100 

135 

DifitioB  de  cninmaire.  ...;... 
Difiaioa  aopthrieure.  ....•» 

Claïae  de  matbématkniea   apé- 

• 

Lycées  de  Bordeaux ,  Lyon , .  Marseille ,   Metz ,  Nantes , 
Rouen,  Strasbourg,  Toulouse  et  Versailles  : 


* 

* 

pajx 
de 

penaion. 

paAu 

d'études 
à  la  charge 

dea 
extemea. 

•opPL^Hurra 

doa  par 

ka' externes 

admia 

cooférenoea, 

répétitioDa 

et  examena. 

Dhrîiion  éMmentaire. 

750 
800 
850 

900  . 

8  sis 

50 
60 
80 

100 

Ditifioii  de  Rrammaire. . .  •  • 

Divinon  Ntpérieure. 

Clatie  de  mathématîqaea   apé- 
dalea. « 

pour  s^élever  jasao'à  la  première,,  on  a  an  moyen  facile  de  réconopNenaer" 
les  services,  le  ^^ooeinent  et  h  capcité,  sans  imposer  k  ceux  qui  sont 
Tobjet  d'an  avanaenient  mérité  des  déplacements  sonv^nt  onéi^x  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstraction  publique  entendu  ; 

De  l'aTÎs  du  coofieîl  d'État, 

Âvona  décrété  et  décrétons  : 

*  La  liste  des  lycées  de  Paris  se  trouve  page  173. 
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Lycées  d'Amitens^  Ange^,  BetaneM,  Boiirgeii,  Brest,  Caen, 
Dijon,.  Douai,  Grenoble^  Lille,  Montpellier,  Nancy^  Orlééol, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  la  Rochelle  et  Sàint^Omer  : 


Lyëëei  d'Angduléitui,  Atlgtiotii  Ohirniont^  LavaU  Ltiii9(|ft( 
Mâcon;  le  Mans,  Napoléon- Vendée,  Nîmes,  Pau,  SaioU 
Etienne^  'Touruon,  Tours  et  Vendôme  : 


D|^IO«fllm«llt&tî>ll  ::: 
Diviaton  de  grammaire. . 
Division  supérieure 


paix 

de 

pension. 


600 
650 


PftAIS 

d'éuidee 
à  la  charge 

des 
exteiiiéi. 


80 
100 


SOPPLKMBHTf 

dus  par 

les  externes 

admis 

aux 

conrérences, 

répciilions 

et  «zameos. 


40 
50 


Lycées  d'Alençon^  Auch,  Bastia,  Cahors,  Chaumoht,  Mou- 
lins, Napoléon  ville ,  Périgueux,  le  Puy,  Rodiez  et  Sainl- 
.Brieuc  : 
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DiWIieii  élémenuîre.  « . 
Difiti«o  d<;  grammitre. 
Dif  ision  topérieurè: . . , 


PRii 

de 

pelisioii. 


^I^ém 


450 

550 


d'étud«t 
&  là  charge 

4ei 
externes. 


0 

70 
90 


iDPrUvtnTf 

dus  par 

les  ei  ternes . 

admis 

aux 

conféreDces, 

réfiéUliolis 

et  examen^. 


35 
45 


S 


a^s^^^ 


Akt.  3.  Le  prix  des  hôurses,  qii*ëlles  sùieni  fondées  par  le 
goQvertiemellt^  les  dëpartèitienlà,  Ies>blt!intln63  on  les  pilrtitu- 
liers,  sem  égdl  au  prix  dlî  pension  réglé  par  l'ûHicte  pt*écédëttt. 

Dans  le  cas  où,'  suivant  le  nouVëaii  tat*if,  lé  prit  des  boUrses 
detra  élre  augmenté,  cette  augmentatiorl  n*aura  lieu  qti'au 
fur  et  à  mesure  de  rëxiinctiuti  des  bourses  déjà  acddrdéés  au 
moulent  de  là  promulgation  du  présept  décret. 

Il  n*est  rien  innové  relativtimetit  au  prix  déâ  boufses  anté- 
rieurement fondées  par  des  particuliers. 

Akt.  4.  Le  prit  des  lîrres  classiques  et  des  fournitures  sco- 
laires est  compris  désormais  dans  le  p'rilc  total  dé  la  pnnsion, 
aussi  bien  pour  les  pensionnaires  que  pour  les  boursiers. 

Aat.  6é  Les  proviseurs,  censeurs,  aumôniers,  professeurs 
et  économes  des  lycées,  sont  distribués  en  différentes  classes, 
dans  les  proportipds  détermihéeS  par  les  articles  suivants. 

Le  traitement  fixe  de  t>es  fonetionUaires  dépend  dû  la  classe 
à  laquelle  i!s  appartiennent.  ' 

Lors  de  la  première,  nomination  ,  ils  sont  rangés  dans  la 
dernière  classe. 

Ils  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supérieure  qu'après 
une  année  au  moins  de  service  dans  la  classe  inférieure. 

ÂKT.  6.  Le  traitement  fixe  des  proviseurs,  censeurs,  au- 
môniers et  économes  &e%  Ireées ,  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Lycées  de  Paris, 

Proviseurs 6000  fr. 

Censeurs * 3300 

AuttiAiiiein    ..     ^     4     ......;     •  ftdOD 

Economes     .     ,     *     •     *     4 300Q 
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Lycées  des  départetnents. 

M"  classe  (10]   ..;.,.,     4000  fr. 

Proviseurs..!  2*  classe  (25)   . 3500 

(  3"  classe  (nombre  indéterminé).     .     3000 

?  l'hélasse  (10) 2500 

Censeurs  .  .|  2""  classe  (25) 2200 

(  3*  classe  (nombre  indéterminé).     .     2000 

il**  classe  (ta)   . 2500 

2''  classe  (25) 2200 

3*  classe  (nombre  indéterminé).     .  2000 

{  1"  classe  (10) 2000 

Économes..!  V  classe  (25)   . ISOO 

(  3*  elasse  (nombre  indéterminé).     .  1600 

Art.  7.  Indépendamment  du  trartement  6xe,  un  iraiieroent 
supplémentaire  peut  être  alloué  aux  proviseurs  par  arrêté  mi- 
nistériel, après  examen  et  approbation  du  compte  administra- 
tif rendu  à  la  fin  de  chaque  exercice,  sans  que  ce  traitement 
puisse  jamais  excéder  la  moitié  du  traitement  fixe. 

Les  économes  reçoivent,  outre  le  traitement  fixe,  uq  trai- 
tement éventuel  qui  se  compose  du  centième  4u  prix  de  la 
pension  payée  par  chaque  pensionnaire. 

Indépendamment  de  ce  traitement,  il  pourra  être  alloué 
aux  écononfies  une  gratification  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera 
supérieure  au  quart  du  traitement  fixe  afiecté  à  leur  emploi. 

Art.  8.  Les  membres  du  corps  enseignant  qui  ont  obtenu 
le  titre  de  professeur  à  la  suite  des  épreiïves  de  ragrégation, 
conformément  aux  articles  6  et  17  du  décret  du  10  avril  1852, 
reçoivent  un  traitement  fixe  qui  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Lycées  de  Paris. 

1"  classe  (20) 3000  fr. 

2*  classe  (30) 2500 

3*  classe  (nombre  indéterminé)    ......     9000 

Lycées  des  départements, 

!'•  classe  (70) 2000 

2*  classe  (120) 1800 

3'  classe  (150) 1700 

4"  classe  (nombre  indéterminé)  ....     .     .     .  1 600 

Art.  9.  A  Tavenir^  les  membres  du  corps  enseignant  qui . 
par  suite  de  la  vacance  d'une  chaire,  seront  chargés  du  cours 
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ivant  d*aToir  obtenu  le  titre  de  professeur  par  les  épreuves  de 
l'agrégation ,  recevront  un  traitement  fixe  de  1200  francs. 

AaT.  1^.  Indépendamment  des  traitements  fixes,  détermi- 
nés par  les  articles  6,  8  et  9  ci-dessus,  un  traitement  éventuel 
est  clistribué  par  portions  égales  entre  les  fonctionnaires  ci- 
après  désignés;  qu'ils  aient  ou  non  subi  les  épreuves  de  Tagré* 
gation  ;  le  censeur  des  études,  les  professeurs  de  mathéma- 
tiques spéciales,  de  physique,  de  mathématiques  pufes  et 
appliquées,  de  logique,  d'histoire,  de  rhétorique,  de  seconde, 
de  troisième,  de  quatrième,  de  cinquième  et  de  sixième. 

Une  part  d'éventuel  sera  réservée,  en  outre,  aux  deux  pro- 
fesseurs  de  langues  vivantes,  et  répartie  également  entre  eux. 

Le  traitement  éventuel  est  formé  par  un  double  prélève- 
ment de  9/100®'  sur  le  prix  de  la  pension  payé  par  chaque 
pensionnaire,  et  de  5/1 0"*  sqr  le  prix  de  T-exterriat  et  des  con- 
lérences  payé  par  chaque  externe,  à  partir  de  la  classe  de 
sixième. 

A  Paris,  les  prélèvements  opérés  dans  les  cinq  lycées'  for- 

« 

*  Les  lycées  de  Paris  sont  ceux  de  Louis  le  Grand,  NapokéoD,  Sainl- 

Loais,  ChaHemagne  et  Bonaparte.  Ces  deux  derniers  élaolisN^ments  ne 

reçoivent  que  des  externes. 

La  liste  des  lycées  des  départements  se  trouve  page  469  et  suivantes. 

Le  lycée  d'Alger  est  dans  une  situation  partrcuH^re,  réglée  par  nn 

arrêté  du  pouvoir  exécutif,  du  %K  septembre  4843  '- 

Conformément  à  cet  arrêté  (X,  BulL  84,  n»  789;  Bull,  univ.^  t.  XYll, 
p.  289),  uu  traitement  unique,  réglé  ainsi  qu'il  suit,  est  alloué  aux  fonc- 
tionnaires et  professeurs  : 

Proviseur 6jÛ00  fr* 

Censeur . ^ 4600 

Aumônier » 3000 

Économe... 4000 

Professeurs  de  premier  ordre 4000 

Professeurs  de  deuxième  ordre 3500 

Le  collège  RoUin,  à  Parîs^  porte  le  titre  de  collège  municipal  ;  il  est  à 
la  charee  de  la  ville  de  Paris. 

Le  collège  Stanislas,  à  Paris,  est  un  collège  particulier  créé  conformé^ 
ment  à  une  ordonnance  du  25  juin  4823.  Les  avantages  qui  lui  avaient 
été  accordés  ont  été  maintenus  par  un  arrête  en  date  du  29  août  4854. 

Les  collèges  Rollin  et  Stanislas  doivent  avoir  pour  professeurs  des 
agrégés  qui,  quant  au  traitement  fixe  et  aux  droits  à  la  retraite,  sont 
assimilés  aux  professeurs  des  lycées  de  Paris. 

Voici  la  liste  des  collèges  communaux  : 

(Âîn),  Bourg,  ^antua.— (Aisne),  Laon,  Châteaci-Tiiit'n^,  Saint-Quen- 
tin, Soissoos.  —  (Allier),  Cusset,  Gannat,  Monduçoo.  •—  Basses-Alpes), 
Digne,  Barcelonnette,  Sisteron.  — -  (Hautes -Alpes),  Gap,  Briançon, 
Embrun.  —  (Ardennes),  Charlevillé,  Retheî,  Seaan.  —  (Âriége),  Foix, 
Paniers,  Saint-Cirons.  —  (Aube),  Trdyes,  Bar-sur^Aube.  —  (Aude), 
Carcassonne,  Castelnaodary.  —  (Avevron),  Espalion  ,  Milhau^  Ville- 
franche  d' A  veyron.^*—  (Bofiches-du-Rhône),  Aix,  Tarascon.  —  (Calva- 
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ment  un  fonds  çpiQoiun  q^\  est  reparii  ëgaletn^nt  entre  \^ 
ayants  drpU,  suivant  les  proportion»  ci-dessus  indIq^ée^. 

4oi>),  Bayenx,  Falaise,  Uiieux,  Orbec,  Pont-rÉvéqoe,  Vire.  —  (Gantai), 
Aurillac,  Mauriac,  Saiut-Flour*  —  (Charente),  Gonfolenf,  La  R»* 
chefoucaiid.  r-  (Charente -InftTieure)»  Rochefort,   Saint-Jeaq  d'An- 

gély ,  Saintes.  —  (Cher),  Saint-Amand,  Sancerrc.  —  (CorW'ze),  Tulle, 
Irives,  Treigoac,  Ussel.  —  (Corse),  Ajaccio,  Galvi.  —  (Çôle-d'Or), 
Arnay«le*Unc,  Auionne,  fieaune,  CbâtiiloD,  Saolien,  Semur,  Seorre.— 
(Côles-di|-iNord),  Dinapt  Mmhalle,  i^nnion.  —  (Creuse),  Guéret,  Aq> 
busson. — (Doruoçiie),  Bergerac,  Sarlat.  —  (Doubs),  Biinmp,  Montbé- 
liard,  Pontarlier.  —  (Drome),  Valence,  Romans.  —  (Eui'e),  Evreiu, 
Bernay.  -:-  (Eure-et-Loir),  Chartres,  Châteauduo,  Nogent4e-RotroQ. 
-^  (f'iniBtère),  Qnimper,  Landeroeaa^  Lesneveu,  Quiroperlé,  Saint^Pol 
de  Léon.  — (Gard),  Alais,  Bagnols,  lu  Yigan,  Uzès.  —  (Hante^GaronDe), 
Saint  Gauder^s.  —  (Gers),  Condotn»  —  (Gironde)|  la  néole,  Libourne. 

—  (Héraolt),  BédaHeux,  Béziers,  Cette,  Lodève.  —  (1  Ile-et-Vilaine), 
DeL  Fougères,  Saint-Servan,  Vitré.  — (Indre),  Châteaiiroux,  Js5oiiduD, 
la  Oiâtre.  -^  (Indre-et-Loira),  Cbinon,  Loches,  — >  (Isère),  le  Pgiitde» 
Beauvoisiu,  Saint-Bfarcdlin^  Vienne.— '(Jura),  Lons-lç-Saulnier,  Arlraii, 
Oôle,  Saint-Amour,  Saint-Claude,  Salins.  — (^Landes),  Mont-de-Marsao, 
Aire-sar-l'Adour,  Dax,  Saint-Sever.  —  (Loir-et-Çlier),  Blois,  Romoraa- 
lin.  —  (Loire-Inférieure),  Pajmbœuf.  —  (Loiret),  Montargis.  —  (t.oi), 
Figeac.  — (Lot-et-Garonne),  Agen,  Marmande,  Mézin.,  — ^LozèreJMa^- 
vejols.  -  ( Ma ine-e^ Loire),  Baugé,  Beaufort,  Saumur.— (Manche),  Avran- 
ches,  Cherbout^g,  Coutances.  Mortain,  Saint-llilaire  du  Harcouet,  Va- 
lognes.  —  (Marne),  Cbâlons-sur -Marne,  Epernay,  Sainte-Menehoiild, 
Vitnr-le-Français.  —  (Haule-Marnel,  Langres,  Vas^jr.  —  (Mayenne), 
•Ernee,  Mayenne.  —  (Meurthe),  Cnâteau-Salins,  Diéuze,  Lnnéville, 
Phaisbonrg,  ront-à-Mo"usson,Toul. — (^eose),  Bar-le*Dnc,  Conimercv, 
Saint-Mihiel,  Veinlun.  —  ^Morbihan),  Vannes,  Auray,  Josselin,  tb- 
Hent,  Ploermel.  —  rMoseile),  Sarreguemines,  Thionville.  —  (Nièvre), 
Nevers,  Clamecy,  Cosne,  VarzV;  —  (Nord),  Armentières,  Avesnes, 
Bailleul,  Cambrai,  Cassel,  Condé,'  Dunkerque,  Estaires^,  Hazebroack, 
le  Cateau,  Maubeuge,  Saint-Amand,  Tourcoing,  V^l^n^^ioB^s.  — 
(Oise),  Beanvais,  Clermout,  Gom^iègne.  —  (Orne),  Argentan,  Séez. 

—  (Pas-de-Calais),  Arraç,  Béihune,  BoulognC-sur-Mer.  —  (f"!" 
de-Dome),  Ambert,  Billoni,  Issoire,  Riom,  Thiers. —  (Hautes-Wré- 
nées),  Tarbes,  Argel^s,  Vie  de  Bigorre.  —  (Pyrénées-Orientales),  f^cr- 
fiignan.  -^  -(Bas-Rhin),  Bouxwiller,  Hagnenaa,  Obernçy,  Saverne, 
Scnelestadi,  Wissembonrg.  —  (Haut-Rbinj,  Colraar,  Altkirch,  Belfort, 
Mulhouse.  RonfTach,  Tbànn.  —  (Rhône),  Villefranche-sur«âa6ne.  ^ 
fHaate-Saone),  Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxenil.  —  (  Saône -et- Loi  re}, 
Autan,  Ghâlon-si|r-Saône,  Cluny,  Lonhans.  —  (Sartbe),  Goordemanche, 
Maniers,  Sablé.  —  (Seine-Inférieure),  Atkmalc,  Dieppe,  Eu,  le  Havre, 
Montivillters.  —  (Seine-et-Marne),  Melun,  Bfeam,  Nemoui^,  Provins, 

—  (Seine-et-Oise),  Étampes,  Pontoise.  — (Deux- Sèvres),  Nlorf^  Melle. 
Saint-Maixcnt.  — (Somme),  Abbeville,  Péronne.  — >  (Tara),  Albv, 
Gastrqs,  Gaillac.-— (Tarn^et-Garonne),  MontaUban»  Caslel-SaTaziô, 
Moissac.  —  (VaO»  Qraguigoan,  Grasse,  Toulon.  — ^  ( Vaucluse),  Apt, 
Gj^rpeptras,  Orange,  Pertnis,  «^  (Vendée),  Fontenay^lr-Comte,  Luçea. 

—  (vienne),  ChâleUeraut,  Civrav,  Londuo,  ^^ f Hantp-Viepoe), l^ymoii- 
tiers,  Magnac-Laval,  Saint«Junien. — (Voiges),  Épinal,  Mireconrt,  Nruf- 
chileau,  ReniiremoDt,  Saint-|)ié.— (Vonoi).  j^ii^érrei  Avallq^v  Jolga;^ 
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Dans  les  lycées  où  le  prélèvement  opéré  sur  la  pension  des 
pensionnaires  libres  et  snr  les  rétributions  payées  par  les 
eiternes,  et  destiné  à  former  le  traitement  éventuel  du  cen- 
seoret  des  professeurs,  ne  suffit  pas  pour  assurer  ^  chacun 
des  fonctionnaires  qui  y  ont  droit  un  traitement  éventuel  de 
600  fr.>  une  subvention  supplémienlaire  est  allouée  sur  les 
fonds  de  TEtat  ou  provisoirement  sur  les  ressource?  annuelles 
de  l  établissement,  afin  de  compléter  ce  minimum. 

Ait.  11.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  à  cause  du  nombre  des  élèves, 
de  dédoubler  un  eours,  la  subdivision  att  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire, qui  prend  le  titre  de  professeur  adjoint. 

Le  même  titre  est  conféré  aux  professeurs  répétiteurs  déjà 
chargéi  dans  les  lycées  d'une  partie  de  l'enseignement  scien- 
ti6que. 

Les  professeurs  adjoints  reçoivent  un  traitement  fixe  et 
unique,  déterminé  comme  il  suit  : 

Lyc(^çs  de  Paris «...     S500  fr. 


î     A^  I   Isolasse  (30) 1800 

y  classe  (70)     ......     X400 


t  1  2*  classe  (40)   ..     .     .     .     .     .     1600 

de    rtements  I  ^  ^'^^^®  ^'^^^     ......     X400 

^  \  i^  cUsse  (nombre  indéterminé)  •     1200 

Art.  12.  Les  fonctionnaires  des  lycées  et  les  professeurs 
titulaires  ou  divisionnaires  actuellement  en  exercice  conti- 
nueront de  jpuir  des  ^vantpges  dont  ils  spot  en  possession. 

Le  ministre  règle,  en  égard  aux  services,  le  traitement  fixe 
des  fonctionnaires  cbargés  de  cours  actuellement  en  exercice. 

Art.  13.  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  professeurs 
employés  dans  les  écoles  dépendant  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  de  faire  des  classes  ou  conférences  dans  les 
étiblissements  particuliers  d'instruction  secondaire,  on  d*y 
donner  des  répétitions. 

Art.  14«  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décrets,  or- 
donnances et  règlements  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent 
décret. 


INSTaDCnON  SECONDAIRE. 

SU. 
iMaMWirirM  «es  Ire^M  «i  C«Dés«k 


ORDONNANCE 

RBLÀTIVE  AUX  CONDITIONS   NÉCESSAIRES   POOR    ÉTIIB  NOMICÊ 
CENSKUB. 

»HiiUiiibn   ISU. -(IX,  Bull.  l)S.n*ft80iBull.>m..,t.lII,|>.IT.} 


^Extrait.)  ■ 

AiiTicLE  FKeMiEK.  A  l'aveiiir,  nul  ne  poun-a  être  nomme  dé* 
finit! vement  censeur  dans  un  collège  royal  s'il  n'a  élé  reçu 
agrégé  It  la  suite  d'un  dei  concouis  élablb  pour  renseignement 
des  colletés royaifx  ,  ou  s'il  n'a  été  nommé  avant  la  présente 
ordonnance  titulaire  d'une  chaire  soit  dans  une  faculté  des  let- 
tres et  des  sciences ,  soit  dans  un  collège  royal  *. 

'  Voir  plm  Iran  le  statut  du  46  novembre  4847,  art.  28. 
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SUl  LBS  CONDITIONS  A  RBMPLIR  POim  DBVKNIft  BOONOME 

d'un  COLLEGE  ROYAL, 


|«  atceabrc  1837.  -  (IX,  BnU.  549,  a*  tVtZ  ;  B«U.  vaîv.,  t.  TI,  p.  141 


\ 


(Extrait.) 

Art.  2.  NdI  ne  pourra  être  Dommé  économe  d*Qn  coilëge 
roral  qu'après  avoir  exercé  pendant  trois  ans  au  moins  les 
fonctions  de  premier  commis  d^un  économat. 

Ait.  3.  [Les  nouveaux  économes  seront  placés  dans  les  col- 
lèges de  troisième  classe.  Lorsque  des  économats  de  classe  sn- 
périeore  viendront  à  vaquer,  les  anciens  économes  qui  auront 
mérité  de  TaTancement  auront  droit  à  y  être  nommés  de  pré- 
férence.] * 

Ait.  4.  Les  économats  des  collèges  d'externes  de  Paris  se- 
ront exclusirement  réservés  aux  professeurs  qui  seraient  obli- 
gés (le  quitter  leurs  chaires  pour  cause  de  fatigue  ou  d'in- 
Brmilés. 


ARRÊTÉ 

CONCERNANT  LES  INDEMNITES  A  PAYER  POUK   FRAIS  DE  REM 
PLACEMENT  DES  PROFESSEURS  DBS  LYCEES.- 

30  jain  1840.  —  (Bull,  anir.,  C.  X(V,  ù«  72  bU.) 


Article  prbvier.  Les  professeurs .  des  collèges  royaux,  ab- 
^nts  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  seront  remplacés  par 
des  agrégés,  et,  à  défaut  d'agrégés  par  d'autres  professeurs 
ou  par  des  maîtres  d'études. 

Art.  8.  Il  sera  alloué  des.  indemnités  aux  agrégés  et  autres 
fonctionnaires  qui  remplaceront  les  professeurs. 

Art. -3.  Ces  indemnités  seront  ûxées  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Elles  seront  payées  par  classes  et  prélevées  sur  les  traite- 
ments tant  fixes  qu'éventuels  des  professeurs  remplacés. 

12 
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Art.  4.  Toutefois  le  remboursement  de  ces  indemnités 

Ïiourra  être  autorisé  sur  les  fonds  dés  collèges  lorsque  lespro- 
esseurs  remplacés  auront  été  absents  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  remplir  les  fonctions  de  juré.. 

Art.  5.  Les  professeurs  qui  se  trouveront  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  leur  classe,  en  avertiront  le  proviseur  par 
écrit  et  lui  feront  connaître  la  cause  de  cette  impossibilité. 

Art.  6.  Ceux  qui  pourront  prétendre  au  remboursement 
de  rindemnité  payée  à  leurs  remplaçairts ,  adresseront  au  pro- 
viseur une  demande  appuyée  de  pièces  justificatives,  telles 
que  certiGcat  de  médecin,  en  cas  de  maladie;  [assignation 
pour  remplir  les  fonctions  de  juré  et  déclaration  du  profes- 
sent qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par  le  sort 
pour  siéger  au  jury,  si  Tabseriee  a  eu  lien  pour  rempliries 
fonctions  de  juré.  ] 

Art.  7.  En  cas  d*absence  pour  cause  de  maladie,  le  rem- 
boursement pourra  être  équivalent  à  rindemnité  payée  au 
suppléant. 

[Si  l*absence  a  eu  lieu  -k  Toccasion  du  jury,,  le^  frais  de 
remplacement  pour  toutes  les  classes  du  matin  seront  sup- 
portés par  le  collège  ;  les  frais  pour  les  classes  du  soir  ne  se- 
ront à  la  charge  de  rétablissement  que  pour  les  jours  où  Je 
professeur  aura  siégé  au  jury*.] 

[  Lorsque  lé  professeur  aura  été  obligé  de  se  déplacer  pour 
remplir  les  fonctions  de  juré  dans  une  autre  ville  que  celle 
où  se  trouve  rétablissement  auquel  il  appartient,  les  frais  de 
remplacement  lui  Seront  remboursés  pour  toutes  les  classes 
qu*il  n'aura  pu  faire,  à  raison  de  son  ansence,  diaprés  la  dé- 
claration qu  il  devra  produire.] 

Art.  8.  Les  proviseurs  feront  dresser,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  y  et  transmettront  au  recteur  un  état  des  demandes 
de  remboursement  d'indemnités  que  les  profeasenn  leur  avrosl 
adressées  ;  ils  y  joindront  des  observations  détaillées  sur  cha- 
que demande. 


rapportées. 

«  4  revenir*  les  profesfears  des  lycées  qai  se  feront  suppléer  à  I*oca- 
sien  du  service  de  la  garde  nationale,  ou  pour  remplir  les  fonctions  àt 
jai*é,  ne  recevront  aucune  indemnité  de  frais  de  reniplaoemeiit.  » 


FOKCTIO^iMAIlD  OÊt  LTCÉB  BT  ^wj^^rlK      lr^ 
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Ait.  9.  Tottlea  les 
présent  arrêté  sont  abrogées 
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Kof  A.  Las  naaStres  4e  bogues  vivantes  et  lei  profetsears  charités  de 
coars  socessoires  sont  assimilés  aux  professears  de  3*  ordre  ppar  les  in 
demoités  à  payer  à  leqrs  remplaçants. 

j  Ce  tarif  sera  modifié  conformément  à  la  fixation  des  traitements  éta- 
Mît  par  le  décret  da  4(  avril  1859,  j^ge  474  et  suivantes. 


mimi-^^^mmim 


180  INSTRUCTION  SBœMDAIRE. 

RÈGLEMENT   GÉNÉRAL 

SVK  LES  MàItRES  d'ÉTUDBS*. 
iB  «ottmbrelSiT.  *-  (BnU.  ■nir.,  XYI^  p.  U4.) 


TITRE  PREMIER. 

ÉXÀT    DES    MAÎtHES    D^ ÉTUDES. 

A]iTi€LE  PRjsMiEA.  Xies  loaitres  d'études  des  coiléges  royaux 
et  communaux ,  pourvus  d'une  nomination  du  grand  maître^ 
,sont  membres  de  l'Université ,  et  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  celte  qualité ,  sous  la  réserve  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  12  et  suivants  du  présent  titre. 

AixT.  2.  Nul  ne  peut  remplir,  même  provisoirement ,  dans 
les  collèges  royaux  et  communaux ,  les  fonctions  de  maître 
d'études ,  sHl  n  est  pourvu  du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Art.  3.  Les  maîtres  d'études  sont  nommés  par  le  grand 
maître,  sur  la  présentation  des  proviseurs  ou  principaux, 
transmise  par  le  recteur  avec  son  avis  motivé. 

Anx.  4.  Tout  proviseur  ou  principal  peut  confier  tempo- 
rairement tout  ou  partie  des  fonctions  de  maître  d'études  i 
-un  bachelières  lettres ^  après  l'examen  prescrit  aux  articles? 
et  suivants,  sous  la  condition  d'informer  dans  les  huit  jours 
le  recteur^  et  de  lui  transmettre,  avec  l'engagemeot  décennal 
de  l'impétrant,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  ses 
antécédents  et  se^  titres  univei*sitai|pes.  Ledit  impétrant,  s'il 
est  maintenu  par  le  grand  maître ,  reçoit  de  lui  une  commis- 
sion de  maître  d'études  surnuméraire. 

Akt.  5.  Dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le  bachelier è» 
lettres ,  chargé  en  vertu  de  cette  commission  de  toutou  par- 
tie des  fonctions  de  maître  d'études  dans  ua  collège  royal  ou 
communal ,  sera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  présentation  du  proW- 

*  Ce  règlement  résume  diverses  dispositions  éparscs  dans  les  ordon- 
nances du  26  mars  4825,  du  47  jaiBrier  1839,  du  46  novembre  4 SU,  et 
da  6  décembra  4845. 

*  Cette  nomination,  nVsl  accordée,  dans  les  collèges  oommunaoi, 

2u'aux  maîtres  d'études  dont  le  traitement,  déterminé  d^one  manière 
xe,  a  été  porté  au  budget  anneol  de  Fétablissement. 
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seur  oa  principal ,  et  après  avis  du  redMir,   aomnié  mailla 
d  etmles  par  le  erand  maître. 

Si  la  Domination  n'interrient  pas,  l'impëiranl  est  relvTë  de 
toutes  ses  obligations ,  et  les  autorités  compêientes  en  sont 
immédialement  informées. 

ÂtT.  6.  Il  sera  ouvert  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un 
livre  spécial  des  maîtres  d'éludés  où  seront  inscrits  : 

1*  Les  maîtres  d*études  en  exercice  avec  toutes  leurs  notes 
sttccessires  ; 

2*  Les  bacheliers  libres  qui  aspirent  aux  fonctions  de  maî- 
tres d'études.  . 

Les  renseignements  contenus  dans  ce  livre  seront  commu> 
niqaés  à  tous  les  proviseurs  on  principauTsur  leur  demande  ; 
reux  qui  concernent  les  bacheliers  libres  le  seront  à  tous  les 
chefs  d'établissements ,  soit  publics ,  soit  privés. 

Art.  7.  Tout  candidat  se  uré>enlant  pour  les  fondions  de 
maîire  d'études  dans  les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges 
communaux,  et  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres, 
devra  soutenir  un  examen  spécial  devant  une  commission 
composée  du  proviseur  ou  principal .  président .  et  de  deux 
autres  fonctionnaires  de  rétablissement. 

Art.  8.  La  commission  établie  par  l'article  précédent  pour 
l'examen  spécial  des  candidats  aux  fonctions  de  maître 
d'études ,  se  réunira  sur  la  convocalion  du  proviseur  ou  prin- 
cipal ,  qui  arrêtera  préalablement  la  liste  des  candidats  et 
piésidera  Texamen. 

Art.  9.  Les  candidats  seront  spécialement  interrogés  sur 
les  principes  d'éducation  et  sur  les  matières  exposées  dans  le 
septième  livre  du  Traité  des  Éludas  de  Rollin. 

Les  résultats  des  éprenves  soutenues  par  les  candidats  se- 
ront adressés  au  recteur  et  seront  inscrits  au  livre  spécial 
institué  par  l'article  6. 

Art.  10.  Les  maîtres  d'études  qui  seront  admis  a  passer 
d'un  établissement  dans  un  antre  ne  pourront  le  faire  que  sur 
la  présentation  du  proviseur  ou  principal  transmise  au  grand 
maître  par  le  recteur,  avec  son  avis  motivé. 

Ils  seront  tenus  de  produire  un  exeat  du  chef  de  l'établisse- 
ment d'oïl  ils  sortent ,  comprenant  un  certificat  de  la  manière 
dont  ils  ont  rempli  leurs  fonctions. 

Cette  pièce  sera  visée  par  le  recteuri 

AaT.  11.  Les  aspirants  maîtres  d^études,  admis  conformé- 
ment  à  l'article  4  ci-dessus,  peuvent   toujours  cesser  leurs 
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fonctions,  sur  Tordre  dtt  proviseur  ou  priii«ipal,qui  dm( 
seulement  informer  le  recleur  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
faire  connaître  ses  motifs. 

Art.  12.  En  cas  de  faute  grave  et  pour  des  motifs  d'ur- 
gence ,  les  proviseurs  et  principaux  pourront  suspendre  les 
maîtres  d*ëtu des,  à  la  cfaarge'd^en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  recteur,  qui  en  instruira  le  grand  maître. 

La  suspension  entraîne  privation  de  la  moitié  du  traitement. 

Elle  ne  peut  durer  plus  de  deux  mois,  dansj'ihtep?slle 
desquels  le  maître  d'études  sera  fibre  de  se  pourvoir  auprès  do 
recteur,  afin  qu'à  sa  diligence  il  soit  statué  par  le  grand  maître 
sur  la  mespre  prhe  par  le  chef  d^étabJissement. 

Le  recteur  aonne  acte  ào  réclamant  de  son  pourvoi. 

Faute  par  le  maître  d'études  suspendu  de  réclamer  dans  te 
délai  susdit ,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  13.  En  cas  de  faute  grave,  les  sous-dirccteurs  ou  sur- 
veillants généraux  ^  pourront  être  suspendus ,  suivant  les 
formes  déuermînées  par  Tarticle  précédent. 

Art.  14.  Le  proviseur  ou  principal  a  toujours  le  droit 
d'interdire  le  séjour  et  l'entrée  du-collége  à  tout  maître  d'études 
et  à  tout  sous-directeur  on  surveillant  général  suspendu  de  ses 
fonctions. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  grand  maître  aurait  confirmé  la 
suspension,  sans  provoquer  devant  le  conseil  royal  la  radia- 
tion ou  d'autres  peines,  le  sous-directeur  ou  surveillant  gé- 
néral ou  le  maître  d'études  conservera  son  titre  de  membre 
de  rUniversité  et  .pourra  être  employé  dans  un  autre  établis- 
sement. En  attendant  qu'il  soit  replacé^  il  pourra  recevoir, 
par  décision  spéciale  du  grand  maître ,  sur  les  fonds  généraux 
affectés  aux  fonctionnaires  sans  emploi,  un  traitement  de 
disponibilité  égal  à  la  moitié  de  son  traitement  fixe. 

Le^surveillant  général  ou  maître  d'études  en  disponiblUvé 
qui  refusera  le  nouvel  emploi  auquel  il  pourra  être  appelé, 
perdra  tout  droit  a  un  traitement  de  aisponibilité  et  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  16.  La  révocation  des  maîtres  élémentaires ,  autri-^ 
que  .eaux  qui  ont  le  rang  de  professeurs ,  ost  aouisise  aux 
mêmes  règles  que  celle  des  maîtres  d'éludés. 

■*  *  « 

*  On  appelle  lons-directears  on  surveillants  gênéraai  dea  maUrtâ 
dVtudes  cliargéfi  d'aider  te  censeur  dans  fa  snn^HIanee  gééJNÉrafe^  de 
l'établissement. 
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Ceax  ({vA  to&t  rev^tiift  du  pitifesêorat  jotiiisfiit  de  toutes  les 
ioffluniiës  qui'  y  ^ont  attachées, 

A&T  17.  [Les  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux,  les 
maîtres  élémentaires  et  maîtres  d^érudes  ne  peuvent  perdre 
lear  titre  de  membres  de  TUniversilé  que  par  un  jugement 
etseloD  les  formes  établies  par  les  décrets  du  17  mars  1808  et 
du  15  novembre  1811  ^] 

TITRE  n. 

EMPLOIS    DESTIKÉS  AUX    MAJTàBS    D*iTUS)Ea« 

Ait.  18.  Les  maîtres  d'études,  indépendamment  des  dis- 
positions des  articles  suivants,  sont  dtroct<»noiit  admissib1eS| 

Dut  radministrttioD.  Dint  t'cns«i^«iiMnl. 

Aux  emplois  :  Au)  emplois  : 

De  commis  d'administration  acadé-    De  maîtres   élémentaires ,   et  par 
niiqae';  suite  à  oevx  de  professeurs  de 

De  commis  d'économat  ;     '  troisième  Ordre  ; 

De  sous-inspecteurs,    et   ensuite    De  régents, 
d'inspecteurs  primaires'; 

De  soas-directeors  ou  surveillants 
géoéranx;  . 

De  principal. 

Parmi  ces  emplois  ^  ceux  de  maîtres  élémentaires  et  ceux  de 
soQs^directeurs  ou  surveillants  généraux  leur  sont  exclusive- 
ment réservés. 

Art.  19.  Nul  n*est  nommé  sous-directeur  ou  surveillant 

Séoéral,  s'il  n'a  été  trois  ans  maître  d*études  avec  nomination 
u  grand  maître. 

Nul  maître  d'études  n*est  nommé  principal  s'il  n'a  été  deux 
tns  surveillant  général  ou  cinq  ans  au  moins  maître  d'études. 

Art.  20.  Ceux  des  maîtres  d'études  qui  seront  appelés  aux 
emplois  de  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux,  seront 
nommés  en  cette  qualité- par  le  grand  maître  sur  la  proposi-» 
lion  du  proviseur,  et  après  avis  motivé  du  recteur. 

Ils  pourront  toujours  être  rendus  dans  la  même  forme  StUX 
fonctions  de  maîtres  d'études. 

'  Cet  article  se  trouve  abrogé  paria'loi  du  45  mars  4850;  les  maîtres 
dVtodes  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  autres  membres 
<ie  i'enseignemeal  secondaire  public.  ^ 

*  Cet  cfDplot  u'eaiste  plus. 

*  Voir,  page  34»  le  règlement  du 29  juillet  4850,  art.  39. 
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.  Abt,'  21 .  Les  maîtres  d'ëtudes  qoi  se  destineront  à lensei- 
tçnement,  et  qui  suivront  en  conséquence  les  conférences  pour 
Taçréf^ation  ou  la  licence,  seront  seuls  appelés  aux  fonctions 
de  maîtres  élémentaires. 

Ils  pourront  être  autorisés  à  conserver  ces  fonctions  après 
avoir  obtenu  le  titre  d'agrégës. 

Art.  22.  Les  maîtres  élémenlaires  sont  choisis  par  le  pro- 
visetir  et  approuvés  par  le  grand  maître ,  après  avis  motive 
du  recteur. 

Ils  peuvent  toujours  être  rendus  dans  la  même  forme  sut 
fonctions  de  maîtres  d*études. 

Art.  23.  Les  maîtres  élémentaires ,  après  dix  ans  d'exercice 
de  ces  fonctions  ^  pourront  obtenir,  sur  la  présentation  du 
proviseur  et  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  oq 
des  recteurs,  le  rang  et  le  traitement  fixe  des  professeurs  de 
troisième  ordre.  Ils  porteront  la  robe. 

Art.  24.  Ceux  des  maîtres  élémentaires,  élevés  au  rang  de 

f professeurs  de  troisième  ordre ,  qui  voudront  se  borner  au 
onctions  de  renseignement,  cesseront  d'être  nourris  et  logés 
aux  frais  du  collège. 

Art.  25.  La  moitié  au  moins  des  places  de  régents  vacantes 
dans  les  collèges  communaux  de  chaque  académie,  sera  ré- 
servée aux  maîtres  d*études  des  collèges  royaux  et  commu- 
naux. 

Art.  26.  Les  chaires  qui  deviendront  vacantes  dans  les 
collèges  comA)unaux  de  première  classe  devront  être  données 
de  préférence  aux  régents  des  collèges  communaux  de  seconde 
classe  y  et  aux  maîtres  d'études  des  collèges  royaux. 

Art.  27.  I.jes  maîtres  d'études  des  collèges  communaoi 
continueront  à  concourir  pour  les  chaires  vacantes  dans  les 
collèges  communaux  de  seconde  classe. 

Art.  28.  Ceux  des  maîtres  d'études  qui  auront  été  appelés 
aux  fonctions  de  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux, 
qui  seront  pourvus  du  grade  de  licenciés  es  lettres  ou  es 
sciences,  et  qui  auront  obtenu  le  titre  d'officier  d'académie , 
pourront  être  appelés  aux  fonctions  de  censeurs  '. 

«     *  Cette  disposition  est  extraite  de  l*oi*doniiance  royale  du  6  novembre 
4845,  art.  4.  Voir,  page  476,  l'ordonnance  du  29  septembre  4^. 
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d'Andct  se  dcstiiiMit  am  éprarres  et  la  Immma  at  dm  Tagré^ 
(ation  permel  rétablissement  immédiat  d^aaa  eDafévom 
préparatoire  ansdiles  épreuTes  j  la  dépense  aSeclée  a  cet  objet 
sefi  considérée  comme  obligatoire  pour  le  collège. 

Ait.  39.  Des  conférences  analogues  seront,  danabnéoM 
eu  et  pour  le  même  objet  »  autorisées  dans  les  ooliéges  com- 
nonawde  première  classe  4>ù  une  allocation  suffisante  auim 
été  régnlièrement  assurée. 

Ait.  40.  Dans  les  collèges .  royaux ,  b  direction  do  ces 
conférences  sera  cim6ée ,  avec  raatorisation  du  grand  maître, 
soit  an  censeur  des  études ,  soit  à  un  agrégé  spécial.  Ce  fonc* 
(ioonaire  recevra ,  suc  les  fonds  du  coU^ ,  une  indeauiité 
doDt  le  taux  sera  fixé  par  le  grand  maitie, 

AtT.  41 .  Dans  les  collèges  royaux  dont  la  situation  moti* 
fers  Tadion^on  d'un  ou  de  plusieurs  raaitiM  d*étndcs  sup* 
plésnls ,  le  service  des  suppléances  sera  féglé  par  te  proviseur, 
de  telle  sort»  que  tout  maître  dirigeant  une  étude  ait ,  cbaqoe 
semaine ,  outre  les  heures  actuelles  de  repos ,  .une  journée  ou 
deux  demi-journées  qu'il  pourra  consacrer  exclusiTement  au 
travail  de  la  conférence,  pour  laquelle  ledit  maître  se  sera  fait 
inscrire. 


AxT.  42.  Les  maîtres  d*études  seront  admis  a  jouir  du  bé* 
oëfice,  soit  de  la  journée^  soit  des  deux  demi-journées  dis- 
ponibles ,  suivant  le  règlement  intérieur  de  chaque  collège, 
lorsquHIs  suivront  régulièrement  .les  conférences  ci-dessus 
désignées. 

Dieux  fois  par  an ,  un  rapport  sur  les  résultats  du  travail 
des  conférences  sera  adressé  au  grand  naître  par  le  recteur  de 
Tacadémie. 

Art.  42.  Les  maîtres  d'études  suppléants  pourront  aussi, 
selon  les  besoins  du  service .  être  chargés  de  remplacer  les 
professeurs  malades  ou  empêchés. 

ITTRE  VL 

oaLioATions  ots  MAÎraBS  D^érvuas. 

Art.  44.  Le  nombre  des  maîtres  dVtudes  dans  les  collèges 
royaux  sera,  sur  la  proposition  du  proviseur,  fixé,  par  arrêté 
du  recteur  en  conseil  académique ,  de  manière  qu*il  y  en  ait 
un  pour  vingt-cinq  élèves. 

Art.  45.  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les 
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élèves  peodant  loat  le  temps  que  ceux*ci  ne  sont  point  trec 
leart  professeurs*  ' 

AmT.  46.  Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que  de  leurs  avbet 
de  leurs  exemples  dépend  principalement  la  bonne  éducation 
des  enfants. 

Aet.  47.  Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qu*un  maître 
d^études  n*ait ,  autant  qu*il  est  possible ,  que  des  élèves  du 
même  âge  et  des  mêmes  classes* 

Les  maîtres  d'études  chargés  du  service  des  élèves  de  ma- 
thématiques devront  être  bacheliers  es  sciences  nathémali- 
ques« 

AmT.  48.  Les  maîtres  d'études  prennent  connaissance  du 
travail  prescrit  aux  élèves,  et  veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent 
avec  exactitude.  Ils  vérifient  d'après  un  4*.ahier  spécial ,  tisé 
par  le  professeur,  les  textes  des  devoirs  dictés.  Ils  lont  répéter 
toutes  les  leçons  et  en  tiennent  note  pour  le  professeur. 

AmT.  49.  Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  les 
élèves. 

AsT.  50.  Ils  ont  dans  le  collège  une  chambre  particulière  ; 
mais  ils  couchent  dans  les  dorloirs ,  se  lèvent  avant  les  élèves 
et  se  couchent  après  eux ,  lorsqu'ils  se  sont  assurés  du  bon 
ordre  du  dortoir. 

Aet.  51.  Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties 
communes.  Ils  les  surveillent  a  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
classes  et  des  salles  d'étuc|es. 

Art.  52.  Ils  s'assurent  par  une  inspection  fréquente  que  les 
élèves  n'ont  entre  leurs  mains  d'autres  livres  que  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  l'enseignement,  ou  dont  Tusage  a  été  au- 
torisé par  le  censeur. 

Art.  53.  Tout  maître  d'études  qui  n*aora  pas  tenu  l'enga- 
gement nécessairement  contracté  avant  d'entrer  en  fonctions, 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  service  de  l'instruction  pu- 
blique ,  ne  pourra  être  employé  désormais  dans  aucun  éta- 
blissement ae  l'Université. 

• 

Aet.  54.  Lorsqu'un  maître  d'études  aura  abandonné  ses 
fonctions  ou  aura  été  révoqué  conformément  aux  règles  éta- 
blies ,  les  autorités  compétentes  seront  immédiatement  pré- 
venues que  ledit  maître  a  cessé  de  remplir  les  conditions  de 
son  engagement  décennal. 
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DftOITS    DBS    JftACIVIS   B 

Ait.  55.  Le  droit 
nëfiux ,  maîtres 
courra  da  jonr  de  leor 
pil  régulièrement 
Oise  en  disponibilitë. 

Ait.   56.  Toates 
sous-directeors ,  maîtres 
sont  et  demeurent 
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STATUT 

GÔNCERNANT  LES  AGREGES  '  DES  COM^EGES. 
•  révrWr  mt  (Emtil,  i.  ril,^  41). 


{Elirait.) 

Article  premier.  Les  agrëgës  sont  des  fonctionnaires  char- 

?;és  de  remplacer  les  professeurs,  et  destinés  à  devenir  pro* 
esseurs  eux-^mémes. 
lis  prennent  rang  après  les  professeurs. 

Art.  2.  A  partir  du  1"  janvier  1822,  nul  ne  pourra  être 
nommé  professeur  dans  les  collèges  royaux,  si  déjà  il  n*es( 
agrégé». 

Art.  5.  [Tout  agrégé  reçoit  sur  les  fonds  généraux  de 
l*(Jniversité  un  traitement  annuel  de  quatre  cents  francs^,  à 
moins  qu'il  n*ait  déjà  ou  qu4l  n^obtienne-  des  fonctions  qui 
lui  donnent  un  traitement.  Dans  Tun  et  dans  Tatitre  cas,  le 
conseil  royal'  décide,  â*il  y  a  lieu,  de  donner  ou  de  maintenir 
le  traitement  d*agrégé.] 

Art.  6.  Tout  agrégé  qui  refuserait  d'accepter  les  fonctions 
auxquelles  il  aurait  été  nommé  par  le  conseil  royal,  perdrait 
le  traitement  et  le  titre  d'agrégé. 

Art.  7.  Les  placés  d'agrégé  sont  données  [au  concours*.] 

*  Voir,  page  60,  le  décret  du  10  avril  4S52,  articles  6  et  7. 

*  ïje  décret  du  47  nnirs  4 SOS  ^P«.ecueil,  IV^  a  créé  les  agrégés,  et 
«  fixé  lear  rang  immédiaiemeiit  après  les  principaux  de  collège  (art.  64). 

'  Voir,  page  75,  PordonDance  du  29  septembre  4S32. 

*  Le  traitement  de  Tagrégatton  a  été  porté  à  600  fr.  à  dater  de  4Si7. 

*  A  cette  époque,  il  n'y  avait  ni  ministre  de  rinstruction  publique,  ui 
grand  maître;  le  conseil  royal  en  exerçait  les  attributions. 

*  A  la  suite  d^uue  épreuve  publique.  Voir,  page  SO,  les  articles  6  et  7 
du  décret  du  10  avril  4S52. 
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▲iaAti 

»  «06«Ar«  1810.  ' 


A  dater  du  1^  octobre  1850,  la  traitement  spécial  de  Ta- 
{[régation  cessera  d'être  allcaë' 

1**  Aux  fonctionDairés  agrégés  qui  ont  un  trailement  Rice 
de  deoK  mille  frands-*, 

3*  Aux  agrégés  qui ,  par  leurs  fonctions  ou  leur  position 
actuelle ,  sont  étranger»  à  roMeignement  des  lycées  ou  col- 
lèges. 
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RÈGLEMENT 

I 

SUE  LIS  KXAXBirS  Db' h^ ÂGBÉGAXIOS  VÊÂ  LTCteS 

'    SI  férrièr  1868. 


TITRE  PBEMŒR. 

DlSPOSITIOirS    GÉNÉRALES. 

ARTICLE  PREMIER.  Les  examens  pour  l'agrégation  des  lycées, 
dans  les  deux  ordres  des  lettres  el  des  sciences,  ont  lieu  tous 

•  les  ans  au  chef-lieu  de  TAcadémie  de  la  Seine.  Ils  s'ouvrent 
^  ^u  20  août  au  15  septembre. 

•  AftST.  2.  Les  aspirants  aux  agrégations,  qui  remplissent  les 
conditions  fixées  par  Tarticle  7  du  décret  du  10  avril  1852, 
justifient  du  temps  pendant  lequel  iU  ont  fait  la  classe,  savoir: 

Pour  les  années  passées  dans  un  établissement  public,  par 
un  état  de  services  visé  du  recteur-, 

P<tur  les  années  passées  dans  un  établissement  libre  :  1'  par 
une  attestation  du  rectçur  qu'à  leur  entrée  en  fonctions  dans 
cet  établissement  ils  en  ont  fait  la  déclaration  écrite  au  chef- 
lieu  de  l'académie  \  2"*  par  des  t^ertificats  du  chef  de  Tétablls- 
seipent  à  eux  délivrés  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  visés 
du  recteur,  et  attestant  qu'ils  ont  fait  la  classe  sans  interrup- 
tion. 

.  Art.  3.  Les  aspirants  se  font  inscrire,  au  moins  deux  mois 
avant  le  jour  de  l'ouverture  de  Icxamen,  au  secrétariat  de 
l'académie  dans  laquelle  ils  résid.ent.  Le  recteur  doit  donner 
avis  de  cette  inscription ,  dans  les  huit  jours ,  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  y  joignant  ses  observations. 

Art.  4.  Les  listes  des  candidats  sont  définitii^ement  arrêtées 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

I^s  candidats  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  de  l'agré- 

*  AotériearemeDt  au  décret  du  40  avril  4852,  il  y  av^it  six  ordres 
d'agrégation,  k  savoir  :  pour  la  philosophie ,  pour  les  sciences  mathéma» 
tiques,  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  pour  les  classes  supé- 
rieures  des  lettres,  pour  les  classes  d^histoîre  et  de  géographie,  pour  les 
classes  de  grammaire;  et  en  outre  pour  chacune  aes  langues  vivantes 
qu'on  enseigne  dans  les  Ijcées. 

Voiries  i^glenients  qui  étaient  relatifs  à  chacun  de  ces  ordres  d^agré- 
gation,  dans  notre  première  édition,  p.  454  «t  suivantes. 


AGRÉGATION  D£S  LYCÉES.  193 

gèûon.  sont  avertis  quinze  jours  au  moins  avant. TooTerlure 
des  examens. 

Aat.  5.  Les.  membres  du  jnry  d'exumen  sont  nommés  par 
le  ministre  de  [^instruction  publique.  Ils  sont  au  nombre  de 
qaitre  au  moins,  non  compris  le  président. 

i 

Ait.  6.  Les  épreuves  de  TagrégatiohdesJycées  sont  de  deux 
sortes,  les  épreuves  préparatoires,  qui  consistent  en  composl- 
KoDS  écrites»  et  les  épreuves  définitives. 

AsT.  7.  Les  candidats  sont  tenus,  à  peine  d*cxclusion^  de 
sabir  toutes  les  épreuves  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  in- 
diqués, et  d'assister  à  celles  auxquelles  ils  doivent .  prendre 
part.  Aucune  excuse  ne  sera  reçue,  si  elle  nW  jugée  valable 
par  le  jury. 

AftT«  8.  Pendant  Tappel  nominal,  qui  précède  la  première 
épreuve,  chaque  candidat  appose  sa  signature  sur  une  feuille 
disposée  à  cet  effet.  Cette  signature  doit  être  reproduite  sur 
chacune  des  compositions  écrites. 

Aar.  9.  Les  sujeude  composition  sont  donnés  par  le  prési- 
dent. 

Les  candidats,  sous  peine  d'exclusion,  ne  peuvent  s'aider 
d'aucun  manuscrit  ni  d'aucun  ouvrage  imprimé,  à  rexeeptiou 
de  dictionnaires  grecs  et  latins  ou  de  tables  de  logarithmes  ; 
ils  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  ,  soit  entre  eux, 
soil  au  dehors. 

Chaque  candidat  «  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
remet,  signée  de  hii,  dans  une  boîte,  qui  est  erisoite  ^scellée  du 
sceau  du  président. 

Ait.  10.  Le  jury  dresse,  d'après  les  résultats  des  épreuves 
préparatoires,  une  liste  par  ordre  alphabétique  de  candidaia 
qui  sont  seuls  admis  à  prendre  part  aux  épr«uv.es  définitives. 

« 

TITRE  n. 

DiSKISlTIOMS   SPÉCIALES   À  x'^GUÉGÂTlOIf    UES    LETTRISS. 

AftT.  11.  Pourr  épreuve  préparatoire,  les  candidats  font  un 
thème  latin,  une  pièce  de  vers  latins,  une  version  grecque, 
one  composition  latine,  une  composition  française,  et  une 
composition  allemande  ou  anglaise. 

L  épreuve  dîK  thème  latin  et  celle  de  la  version  grecque  ont   . 
lieu   dans  la  même  '  journée  ^    chacune  d'elles  dure  deu% 
beures  et  elles  sont  séparées  par  un  intervalle  de  deux  heures 

13 
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an  moins.  Quatre  heures  sont  accordées  pour  chacune  dei 
autres  compositions. 

Art.  12.  Lies  épreuves  définitives  sont  orales >t  pubKques. 

Art.  13.  Pour  première  épreuve  orale,  chaque  candidat 
corrige  deux  devoirs  lires  au  sort  dans  les  séries  des  six 
compositions  faites  paroles-  candidats  admis  aux  épreuves  défi- 
nitivea. 

Il  est  accordé  à  chaque  candidat  un  quart  d*heure  de  prépa- 
ration dans  un  lieu  isolé  avant  Tépreuve  de  la  correction  qui 
dure  une  den(u*heure. 

Art.  1 4.  Pour  une  seconde jépreuve  orale,  chaque  candidat 
explique  et  traduit  à  livre  ouvert  un  texte  {^rec  et  un  texte 
latin,  et  commente  un  texte  français.  Ces  différents  textes  sont 
tirés  au  sort  à  Tinstant  même,  parmi  les  auteurs  désigpnés  pour 
renseignement  des  lycées.         -  ♦        , 

Les  candidats  font,  sur  lous  les  textes  expliqués,  des  remar* 
ques  philologiques,  historiques,  géographiques  et  littéraires. 

Chaque  candidat  est  tenu  en  outre  d'expliquer  è  livre  ouvert 
un  texte  tiré  au  sort  dans  les  classiques  allemands  ou  anglais, 
à  son  choix. 

L'épreuve  sur  chaque  texte  dure  une  demi-heure. 

Art.  15.  Pour  troisième  épreuve  orale,  chaque  candidat 
fait  deux  leçons  d'une  heure  au  plus  :  la  première  sur  la  gram- 
maire ou  les  Ittlératures  classiques,  après  vingt-quatre  heures 
de  préparation  libre  ^  la  seconde,  à  son  choix,  sur  l'bislDire, 
sur  la  logique,  sur  la  grammaire  ella  littérature  allemandespu 
sur  la  grammaire  et  la  litlcrature  anglaises,  après  une  heure  de 
préparation  dans  un  lieu  iâolé. 
,  Le  ^ujel  de  chaque  Icçoi^,  renfermé  dans  les  limites  des  prg- 
grammes  de  l'enseignement  des  lycées,  est  tiré  au  sort. 

Art.  16.  Pour  quatrième  épreuve  orale ,  chaque  candidat 
dont  le  nom  est  désigné  par  le  sort^  immédiatement  avant  les 
deux  leçons  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  pré- 
sente, pendant  uh  quart  d'heure  au  plus,  une  appréciation  de 
chacune  de  ces  deux  leçons.  ^ 

« 

TITRE  m. 

mSPOSITIOKS   SPÉCIALES   k   l'agrégation   Dis  SCl&lfGBS« 

Art.  17.  Pour  épreuve  préparatoire,  les  candidats  font  trots 
compositions,  une  sur  lef  sciences  mathématiques,  une  sur  les 
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sciences  physiqaes,  une  sur  les  sciences  naturelles.  Le  sujet 
de  ces  compositions  est  choisi  parmi  les  aoestidns  qui  font 
pirtie  dn  programme  du  baccalauréat  es  sciences* 

Quatre  beuraa  sont  accordées  pour  ebaôtme  des  compoai* 
dons. 

ÂaT.  18«  Les  épreuves  définitives  consistent  en'  épreuves 
pratiques  et  en  épreuves  orales.  Ces  demiëfies  sont  puoliques. 

ÂaT.  19.  Pour  épreuves  pratiques,  les  candidats  font  des 
opérations  de  la  nature  de  celles  qui  sont  comprises  dans  ren- 
seignement d<es  lycées  :  1*  sur  les  mathématiques  appliquées  \ 
Vsav  la  physique  ou  la  chimie  ;  3*  sur  les  sciences  naturelles. 

Les  sujets  des  épreuves  pratiques  sont  tirées  au  sort.  Cha- 
CQoe  d'eues  dure  quatre  heures. 

Chaque  candidat  subit  deux  de  ces  épreuves  à  son  choix. 

AsT.  iO.  Pour  première  épreuve  orale ,  chaque  candidat 
fait  une  leçon  d'une  heure  sur  un  sujet  de  mathématiques, 
de  physique,  4e  chimie  ou  d^histoire  naturelle.  Les  sujets  de 
leçons  sont  pris  dans  les  programmes  du  baccalauréat  es 
sciences^  ils  sont  indiqués  vingt-quatre  heures  à  Tavance  et 
embrassent  nécessairement  la  partie  des  sciences  sur  laquelle 
le  candidat  n'a  pas  fait  porter  ses  épreuves  pratiques. 

Chaque  candidat  fait  en  outre,  à  son  choix,  après  trots 
heures  de  préparation ,  s*il  y  a  des  expériences,  et  nne  heure 
seulement,  s'il  n'y  a  pas  d'expériences^  une  leçon  d'une  heure 
soit  sur  les  mathématiques  spéciales,  soit  sur  les  sciences  phy- 
siques, soit  sur  les  sciences  naturoUes. 

Des  instruments  et  appareils  sdnt  mis,  an  besoin,  à  la  dis- 
position des  candidats. 

AIT.  SI.  Pour  seconde  épreuve  orale,  chaque  candidat, 
dont  le  nom  est  désigné  par  le  sort  immédiatement  avant  les 
deux  leçons  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  pré- 
sente, pendant  un  quart  d'heure  au  plus,  une  appréciation  de 
ces  deux  leçons. 

TITRE  IV. 

RÉSULTÂT  DES    EXAMBIiS. 

AaT.  22.  Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  apprécie  la  va- 
leur des  épreuve»  de  éhaaue  candidat^  et  désigne,  à  la  majo- 
rité absolue,  par  ordre  de  mérite,  ceux  qu'il  estime  dignes 
d'être  agrégés. 

En  cas  départage,  la  voix  Hn  prcsidrnt  est  prépondérante. 
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La  délibëratioQ  du  jury  ne  peut  être  rendue  publique  qu'a- 
près la  dëcisioo  du  ministre. 

Art.  33.  I^e  procès -verbal  de  toutes  les  opérations  des 
examens  est  dressé  par  un  des  juges  remplissantles  fondions 
de  secrétaire,  et  signé  par  tous.  Cbacun  d'eux  peut  y  joiadre 
ses  observations  particulières. 

.  Le  procès-veroa)  est  transmis  au  ministre  de  Tinstructioa 
pul^ilique,  avec  un  rapport  du  président  du  jury. 

TITRE  V. 
DisPOSiTioiis  TïiÀiisrroiaES. 

Art.  24.  Jusqu^à  Tépoque  des  examens  de  Tagrégation 
de  1856,  la  coduposiiton  allemande  ou  anglaise,  TépreuTe  in- 
diquée dans  le  troisième  «paragraphe  de  l'article  14  ci-dessos, 
et  l'épreuve  de  Tappréciation  dé  la  leçon  d^allemand  ou  d'an- 

Îlais  comprise  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  15  ci- 
essus^  sont  facullatives  pour  les  candidats. 


^Immm 
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S  IV. 


LOI 

IILITIYB    AU    MODE    DR    DISTEttCTIOIf 

DAIIS  US  LYCEES. 


27  MfCBbr»  184t.  (X,  Bdl/M,  «-f Ift  ;  BJI.  mv..  t.  XTII,  p. 


AtncLE  vm^lMiEm.  [A  dater  du  1*  jsnTier  1S49,  les 
conoitiDales  on  dëpartemenlales,  dans  les  collèges  et  tyoén^ 
seront  dislribnëes  an  concoars,  sons  la  confirvalioii  dia 
nislre  de  riostroction  publique],  a  des  enfants  à  ipd  lli 
sance  de  lear  fortune  personnelle  et  de  celle  de  leiiis  parenls 
ne  permettrait  pas  de  saÎTre  leurs  éludes,  a  mous  qœ  le  titre 
de  la  fondation  de  ees'bourses  par  des  particuliers  n*ait  con- 
sacre oû  autre  mode  de  nomination. 

AaT.  S.  Les  bourses  nationales  dans  les  lycées  aeroat&trî- 
huieij  savoir  :  [nioitié  par  le  ministre  de  TinstractioB  pnbfi- 
qae,  sur  présentation  d*nne  comaaiasion  spéciale],  aux  fils  de 
citoyens  qui  auraient  rendu  des  senriees  à  l*Écal,  et  q«e  11»- 
fiiffisaoce  de  leur  fortune  et  de  celle  dé  leurs  ealants 
nit  dans  Timpossibililéde  poorrpir  à  rcdacntioa  de 
[lautre  moitié]  aux  fib  de  citoyens  qui,  sans  justifier 
rices  rendus  à  lÉtat,  ne  pourraient,  cependant,  sabri 
toQt  ou  en  partie  aux  mis  de  Tédiicalion  de  leurs 
dsDS  les  colléçes  on  lycées. 

[Cette  moitié  sera  répartie  entre  les  divers  départements  de 
la  république,  eu  égard  à  leur  population  respective,  et 
tribaée  au  concours,  aussi  sous  la  confit mslinn  ds 
de  rinstruction  pubÛque.  ] 

Akt.  3.  La  forme  des  concours  aen  arrêtée  par  le 
de  rîostruction  publique,  après  aroir  pris  Tavis  du  conseil 

de  lUniversité. 

Abt»  4.  L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  on  des  en- 
fants sera,  avant  le  concours,  déclarée  par  tIéliWritinu  da 
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conseil  municipal  de  leur  domicile  j  cette  délibération  n'un 
■00  effet  qa'auUiut  qu'vtle  aura  élé  approDrée  par  le  préfet. 

Art.  5.  Aucune  bourse  communale,  départemealale  ou 
nationale,  ne  pourra  élre  accordée  que  l'aptitude  de  l'élèw 
aux  éludes  secondaires  n'ait  été  vérifiée  par  examen  subi  de- 
vant la  commission  [chargée  de  juger  le  concours}. 

AaT.  6.  L'acte  qui  conférera  une  bourse  de  l'une  ou  de 
l'autre  nature  sera  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux du  département  où  relève  boursier  et  ses  parents  auront 
leur  domicile. 

AsT.  7.  Suivant  |a  position  de  fortune  des  parents  ou  df 
l'élève,  il  sera  accordé  à  celui-ci  une  bourse  entière  ou  seu- 
iemeotune  demi'bourse  ou  trois  quarts  de  bourse. 

Akt.  8.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'admiaisiralioa 
.publique,  il  l'exéculion  du  présent  décret  et  à  tout  ce  qni 
concerne  les  conditions  d'âge  et  d'instruction  imposées  aux 
concurrents,  La  durée  de  la  jouissance  des  bourse*,  leur  pro- 
rogalion  el  leur  retrait. 
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DÉCRET 

POftTAnT  fà&'LKMxsr  d'àbmdostratioh  pubuqus  voob 
tvLÈcmmtf  rf&  la  loi  do  27  hovbmb»»  1848. 

U  jdlM  It4t.  (X«  Ml.  tM,  &•  uUi  BkU.  uir.,  I.  XTItt,  p.  Ul.) 


(Jfximiï). 

TITRE  !•'. 

Dt$   BOUllSKS  COltMtrHiLBS,  • 

AfiT«  2.  Sont  admis  à  coacourir  les  enfants  des  famiUet  do- 
miciliées dans  la  commune,  et  qui  remplissent  les  conditions 
d'âge  et  dHnstruction,  et  font  les  justifications  exigées  par  le 
préent  règlement. 

Le  conseil  municipal  peut  admettre  au  concoun  les  enfants 
des  familles  domiciliées  non  de  la  commune. 

Âfti.  S.  Le  jury  si^ge  au  chef-lieu  de  la  commune  ;  il  dresse, 
sairant  Tordre  de  mérite^  la  liste  des  candidats  reconnus  aptes 
aax  études  secondaires. 

Cette  liste  comprend  un  nombre  de  candidats  ëeal  à  celui 
des  nominations  qui  auraient  lieu  s*il  n*ëlait  accordé  que  des 
demi-bourses. 

Ait.  4.  [Le  conseil  municipal  décide,  en  suivant  Tofdre  de 
la  liste ,  quels  sont  ceux  des  candidats  admis  auxquels^  diaprés 
leur  position  de  fortune  ou  celle  de  leur»  parents ,  il  est  ao» 
cardé  bourse  entière,  trois  quarts  de  bourse  oo  demi-bourse.] 

Âet.  5.  [Les  élevés  admis  par  le  jury  et  qui  n^ont  obtenu  ui 
bourse,  ni  fraction  de  bourse,  peuvent  être  appelés  par  le 
conseil  municipal,  diaprés  Tordtre  de  la  liste  et  josqu*,aU  con- 
cours suivant,  aut  bourses  qui  viennent  à  vaquer.} 

Aet.  6.  [Ceux  auxquels  il  n*est  accordé  que  demi-bourse  on 
trois  quarts  de  bonne  peuvent  obtenir  ultérieurement  ^u  eon* 
seil  mtunicipal,  sans  nouveau,  concours;  trois  quarts  de  bourse 
ou  bourse  entière,  suivant  Uur  position  de  fortune  M  celle  de 
leur  famille,  lorsque  leur  bonne  conduite  et  leurs  succès  sont 
attestés  par  les  chefs  des  établissements  ou  ils  sont  p^'   '  '' 
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TïTHE  n.     ^     . 

nea  boubses  dépastchkiitilu. 

Akt.  8.  Sont  admis  à  concourir  aux  condilion*  prescrites 
par  le  prêtent  règlement,  les  enfants  des  familles  domiciliées 
dans  le  dëparlement,  sans  distinction  des  arrondissements  et 
cantuns,  à  moins  que  La  d^libëralioa  du  conseil  gënéFal  qui  a 
fondé  les  bourses  n'ait  établi  d'autres  rèfr|i?B. 

Le  conseil  général  peut  autoriser  l'admission  au  [concourij 
d'enfants  appartenant  à  des  familles  domiciliées  hors  du  dé* 
parlement. 

AaT.  9.  [Les  articles  3,  4,  5  et  6  du  titre  l'r sont  applicable) 
aux  bourses  départemenules.  Toutefois,  le  préfet  ou  le  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  lili,  et  les  membres  du  con-, 
seil  général  qui  ont  fait  partie  du  jurr,  remplissent  les  fooctioni 
attribuées  par  ces  articles  au  conseil  municipal.] 

TITRE  ni. 

DES    BOriSES    nlT10NiI.ES.  . 

Ait,  1 1 .  Il*  nombre  des  bourses  nationales  entretenues  daoi 
les  lycées  est  fixé  chaqne  année  par  le  ministre  de  Tinslnic- 
lion  publique,  en  conseil  de  l'Université,  d'après  les  crédjti 
ouverts  parla  loi  de  finances.         . 

TITRE  IV. 

DE  l'époque  et  des  F0KIUI.1TÉS' DBS  CONCOUBS. 

Abt.  SO.  Elles*  doivent,  en  outre,  produire  les  pièces  sui- 
vantes : 

1*  L'acte  de  naissance  de  l'enfant  ; 

S*  Une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
prescrite  pa^  l'article  4  de  la  loi  du  97  novembre  1S48; 

3*  "Un  cértiGcat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de 
l'élablissemenl  où  le  caudidal  a  commencé  ses  éludes,  s'ils 
déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires. 

Art.  si.  Pour  être  admis  au  concours,  les  candidats  doî- 
vent  avoir  neufansaccomplisetn'avoirpasplus  de  dix-sept  an  s. 

TITRE  V, 

Cl  XI  DVati  DB  LA  JOVtSSAlICB    DSS   MOBSBS,    DB  LEOB  PBOBO- 
UTIOR  BT  BB  LEDB  KBTBAIT. 

Art.  34-  Le>  boursiers  des  déparlements,  des  communes 
■  I.es  {iinilks. 
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ou  de  rÉtat  restent  en  possession  de  leur  bourse  jasqu^à  Page 
de  dix-huit  ans  accomplis.  S^ils  atteignent  Page  de  dix-huit  ans  * 
aTant  Texpiralion  de  Tannée  classique ,  leur  bour^  est  pro- 
rogée de  droit  jusqu*à  la  fîn  de  ladite  année. 

Une  prolongation  d'éludés  de  deux  années  peut  être  accor- 
dée d^année  en  année ,  tt  pour  deux  au  plus ,  aux  boursiers, 
par  le  conseil  municipal,  le  conseil  général,  ou  parle  ministre 
de  Tinstruction  publique,  selon  la  nature  de  la  bourse,  sur  - 
le  rapport  favorable  des  chefs  d*établissement  et  de  Tavis  con- 
forme do  conseil  académique. 

AmT.  25.  Lorsqu'un  boursier  a  commis  une  faute  qui  en- 
^traîne  Texclusion,  ou  lorsque,  par  paresse  ou  incapacité,  il  ne 
lire  aucun  pro6t  des  études  secondaires,  le  chef  de  rétablis- 
sement, avec  Tautorisation  du  recleur,  met  la  famille  en  de- 
meure de  retirer  l'élève. 

Si,  dans  le  mois  de  celte  communication,  Télève  n*a  pas 
été  relire  par  ses  parents,  il  en  est  référé  au  conseil  académi- 
que, qui  donne  son  avis.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique 
prononce  définitivement. 

Art.  26.  Dans  le  cas  de  maladie  pouvant  compromettre  U 
santé  des  autres  élèves  ou  la  sûreté  de  l'établissement  ou  em- 
pêcher rélève  de  continuer  ses  études,  le  boursier  est  examiné 
par  le  médecin  de  rétablissement.  Le  rapport  du  médecin  esl. 
adressé  au  recteur,  qui  fait  faire  un  examen  contradictoire^ 

Cir  un  docteur  en  médecine,  commis  spécialement  à  cet  effet. 
*élève  est  remis  à  sa  famille  sur  une  clécision  du  ministre  de 
rinstruclionpublique,rendueaprèsavisduconseilacadémique. 

Âet.  27.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  Télève 
peut  être  provisoirement  remis  à  sa  famille,  si  les  circon- 
stances rendent  celte  mesure  nécessaire. 

AmT.  28.  Tout  boursier  communal,  départemental  ou  na- 
tional, est  censé  avoir  renoncé  à  sa  bourse,  s'il  n'est  pas  entré 
dans  rétablissement  à  l'époque  qui  lui  est  assignée ,  ou  s'il  en 
est  sorti  sans  une  permission  régulière. 

Toutefois  ,  Texclusion  n'est  définitive  que  quinze  jours 
après  rinvitation  adressée  officiellement  à  ses  parents  de  l'y 
tmener  ou  de  l'y  faire  rentrer. 

Ait.  29.  Tout  élève  admis  à  demi-bourse  ou  trois  quarts 
^bourse  et  dont  la  portion  de  pension  restant  à  sa  charge  n'a 
pts  été  payée  pendant  plus  d'un  trimestre ,  est  déchu  de  ses 

droits. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  prononce  la  déchéance 
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auf  le  rapport  do  rcctaur,  après  milt  ea  dmienn  ngnifiée  i 
la  fanûUeeu  au  tutswde  l'élive,  I«  déchéanc*  Mt  proiioac^ 
Hos  préjudice  du  recoura  à  exercer  çoatre  la  famille  m  li 
tuteur,  d'après  lei  rôgles  du  droit  commuiK 

TITRE  Vï. 

DiiPosmons  PAUTicoLikiBS. 
A&T.  39.  Les  dîspositïoas  du  prënat  cèglenent  ne  aoat  pu 
applicables  aui  bourses  fondées  dans  le  lycée  d'Alger,  niaux 
bourses  attribuées  aux  colonies  dans  les  lycées  de  France.  Les 
règlements  en  vigueur  cootîaueront  d  être  appliqués  en  et 
quiles  concerne. 

A>T.  ii.  Les  lois,  .règlements  et  arrêtés,  concernant  les 
bourse^  communales,  déparieroen laies  et  nationales  sont  min- 
tenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pat  dérogé  par  le  présent  règlement. 


FOXTAKT  SèGUMOTT  WOCM  Uk  CXULâXnS  OB  iDnefll  X^<> 
TIOVALIS  .    nÉtAMTEMESTAJLB  ET  OOannrXàlJS  OJOKS  US 


Abtmxs  mKx inu  Les  oaJiJali  an  fcoTau  aUiofcifei^ 
partementeles  et  cooiaiviiales  dcmMit  jttsùSer,  pu*  oa  c 
men  préalable ,  tfails  soml  en  ëlat  de  swti«  la  classe  eotfes» 
pondant  à  lear  âge. 

Une  commission,  chargée  d^esandner  les  candidats,  et  dont 
les  membres  seront  designés  par  le  minisire  de  nnstmction 
pnbliqoe,  se  réooira  ao  chcf-lieo  du  département. 

Le  ministre  déterminera  Pépoque  et  la  forme  des  examens. 

Abt.  2.  Les  boursiers  nationanx  sont  nommés,  sor  la  pro- 
position dn  ministre  de  llnstniction  pobliqne,  par  le  préù<» 
dent  dé  la  rëpablicnie,  a  raison  des  seirices  de  leurs  parents* 

Les  services  militaires  sont  constatés  par  des  états  dûment 
certiGés  ;  les  services  civils  par  les  préfets  ou  par  les  ministres 
compétents. 


*  Ce  décret  a  force  de  loi»  en  vertu  de  Tartide  5S  de  U  ooDtdtnUoa 
de4S6S. 

*  Ce  décret  est  précède  ues  considératioos  smiaotet  : 
«  Loais-Napoléon, 

t  Présideot  de  la  répabliqae  fraoçaiae, 

t  Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinsiractioa  publique  et  des  cultes  : 

1  Considérant  qoe  l'instîtuttoa  des  bourses  oationales  a  eu  surtout 
poar  objet  de  récompenser  les  services  reudos  li  TÊlat  par  les  fonclioo» 
ftaires  avils  et  militaires  ; 

«  Considéraot  que  l'article  3S  de  la  loi  dn  44  floréal  an  z  avait  affecté 
à  la  rémunération  de  ces  services  2i00  bourses; 

«  Que  le  nombre  des  bonrses  nationales  actuellement  entretenues 
dans  les  lycées  dépasse  à  peine  le  cbiflre  4000  ; 

«  Qu'en  vertu  de  loi  du  27  novembre  4848»  les  fils  des  citoyens  qui  ne 
iustibent  pas  de  services  rendus,  pouvant  obtenir,  par  voie  de  concours, 
la  moitié  des  bonrses  nalionates^  la  part  réservée  aux  serviteurs  de  TÊtat 
se  troove  ainsi  injustement  réduite  ; 

«  Considérant  que  le  concours ,  par  ses  chances  aléatoires ,  n'offre  pas 
le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  k  une  bonne  répartition  des  bourses 
nationales,  départementales  et  communales  ; 


pure  perte,  a 
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Les  boorsiers  natÎQnaaz  reçoÎTent  une  boorse  entière,  trois 
quarts  de  bourse  ou  une  demi-bourse,  suirant  la  position  de 
fortune  de  leurs  familles,  laquelle  est  établie  par  un  rapport 
du  préfet. 

Aet.  3.  Le  préfet  du  département  confère,  sous  la  cooSn 
mation  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  les  bourses  dë- 
partemeiitales  et  communales,  ces  dernières  d'après  une  liste 
dressée  par  les  conseils  municipaux. 

Les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  Tarlicle  2  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  bourses  départementales  et  com- 
munales. 

Aat.  4.  Le  ministre,  pour  les  boursiers  nationaux,  le  pré- 
fet, pour  les  boursiers  départementaux  ainsi  que  pour  les 
boursiers  communaux ,  peuvent  accorder  des  promotions  de 
bourses  aux  élèves  qui'  auront  mérité  cette  fi^veur  par  leur 
bonne  conduite  et  leurs  progrès. 

Art.  5.  En  cas  de  faute  gra^e,  le  chef  de  rétablissement 
peut  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à 
en  référer  immédiatement  à  Tautorité  supérieure. 

La  déchéance  définitive  des  boursiers  est  prononcée  par  le 
ministre. 

Sont  et  demeurant  rapportés  les  dispositions  des  lois  ,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements  contraires  au  présent  décret. 
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ARB£TÉ 

RELATIF   ▲  L^SXiCUnOlf  DU  piCRST  QUI   PRECfan. 

9  ftfrier  1863. 


AiTicLK  PEEMiBA.  Les  coBioitssions  chargées  dVxamîner  les 
candidats  aux  bourses  iKiiionales,  départementales  et  commu- 
oales,  se  réunbsenl  du  1*'  au  16  avril,  et  du  1*'  au  15  juillet, 
aa  chef-lieu  de  chaque  département. 

Elles  sont  composées  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq* 
membres  au  plus,  lesquels  soiU  nommés  par  le  ministra»  sur 
la  proposition  du  reclcur. 

ÂKT.  2.  Les  familles  des  candidats  doivent  les  faire  inscrire, 
du  15  au  30  mars  ou  du  15  au  30  juin,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  déparlement  de  leur  résidence  oq  de  la  rési- 
dence de  leurs  enfants. 

Elles  doivent,  en  outre,  produire  les  pièces  suivantes  : 

1*  LWe  de  naissance  do  Tenfant  ; 

2*  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de 
rétablissement  où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a 
déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires. 

Âkt.  3.  Pour  être  admis  à  Texamen ,  les  candidats  doivent 
avoir  neuf  ans  accomplis  él  h*avoir  pas  pins  de  diif-sept  ans. 

Aat.  5.  Chaque  série  de  candidats  aura  à  subir. une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale.*. 

Ait.  7.  lie  résultat  de  chacune  des  deux  épreuves  écrite  et 
orale  est  apprécié  par  un  chiffi*ey  ifûr  exprimant  la  noie  la 
plus  favoraole* 

Les  candidats  qui  n'auraient  pas  mérité,  dans  les  résultats 
comparés  des  deux  épreuves,  au  moins  la  moyenne  cint/^ue 
sont  pas  reconnus  aptes  aux  études  secondaires,  et  ne  peuvent 
obtenir  une  bourse  dans  les  lycées  ou  collèges. 

La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  est  certifiée  par 
ie président;  elle  contient- les  noms,  prénoms,  dates  et  lieux 
de  naissance  desdits  candidats  avec  rindieation  de  la  moyenne 
qu'ils  ont  obtenue.  Elle  est  adressée  au  ministre. 

Il  en  est  délivré  un  extrait,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 

'  Pour  les  articles  4  et  6,  voir  pages  207  et  suivante. 
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aux  parents  des  candidats,  qui  doivent  joindre  cette  pièce  à 
leur  demande  d*une  bour^  nationale,  départementale  on 
communale. 


ARRÊTÉ 

OONGIBIfANT  LB8   PBOMOTIOlfS  VT  IBS  PaOLONGATIQllS  ]>^i- 

TUDBa  DES  Élkm  BOURSIERS  DilfS   LES  Utdàs  ET   COL- 

tiGBS. 

S  irri!  1851 


Article  pubmirr.  Les  proviseurs  des  lycées  et  les  princi- 
paux des  collé{;AS  xlresseront  chaque  année,  ira  Mois  de  juillet, 
et  cette  année  au  mois  de  mai,  un  tableau  dit  éChonneur^  sur 
lequel  ils  inscrirofit  les  boursiers  nationaux,  départementaux 
et  communaux  qui  se  seront  fait  remarqifer  constamment, 

tendant  Tannée  classique  écoulée,  par  leur  bonne  conduite, 
mr  travail  et  leurs  progrès. 

Art.  2.  Ce  tableau  sera  adressé  en  double  original  au  rec- 
teur de  l'académie,  qui  en  enverra  un  exemplaire  au  ministre 
da  Tinstruction  publique,  et  un  autre  exemplaire  au  préfet  du 
département. 

Art.  3.  Les  promotions  à  des  bourses  de  degré  supérieur 
auront  lieu  dans  (es  limites  dudit  tableau  d^honneur, 

LfCS  prolongations  d'études  seront  accordées  dans  les  mêmes 
limites,  soit  par  le  mmistre,  s'il  s^agit  de  boursiers  nationaux, 
soit  par  le  préfet  s*il  s^agii  de  boursiers  départementaux  ou 
communaux. 
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ARRÊTE 

SUK  LES  nULlCKHS   POUB   L*àDMI8SIOV  ]>»  CàMOS9àX% 

.  AUX  BOUB3IS  imwiMïÂm  «  Aoim*. 


AincLE  PBEMiER.  Les  articles  4  et  6  de  notre  annité» 
eo  date  du  9  février  4  852 ,  rendu  pour  l*ewuiioa  du  dé- 
cret du  7  février  de  la  même  année,  août  modifiés  de  la 
manière  suivante: — Art«  4.  Les  candidats  aux  bounea  im- 
périales, départementales  et  communales  sont  ràuûs,  par 
sërie»!  pour  l'examen,  savoir  : 

Les  candidats  ayant  neuf  ans  accomplis  et  moins  de  «une 
ans  au  J "^  octobre. de  l'année  où  rexameu  e^t  subi; 

Les  candidats  ayant  onze  ans  accomplis  et  moins  de 
douze  ans; 

Les  candidats  ayant  douae  ans  accomplis  aC  raeiaa  de 
treizeans; 

'  Note  indicative  des  coudîttpns  et  des  formalUës  à  remplir  pour 
fobteotion  d*ane  beorse  iropériale,  départementilc  oo  conuniiiiale  dans 
ks  Ijoées  oa  collèges  (3i  mai  i853}  : 

1.  Des  différentes  naiuresde  bourses.  — Les  boorsiers  impcrîaas  aoot 
Dommés,  sur  la  proposition  da  ministre  .de  FinsUvclioo  pnUiqne,  par 
r£mperenr,  à  raison  des  services  de  leurs  parenU*  Les  scmccsBiililaiffes 
KMit  constatés  par  des  états  dament  cerliGés;  les  senrices  civils,  par  le» 
préfets  ou  par  les  ministres  compétents.  Le  préfet  da  dépanemeBt  co»- 
lere,  soos  la  conGrmattoa  da  ministre  de  Tiastroctioift  pnliliqiK»  les 
bonnes  départementales  et  communales,  ces  dernières  d*après  oae 
liste  dressée  par  les  couseib  municipaux.  Snivant  la  positioy  de  Ibrtaac 
àa  parents  ea  de  Télève,  il  sera  accordé  à  cdaî-ci  noe  boone 
on  trois  quarts  de  bourse,  oa  seulement  une  demi-boorse. 

2.  Conunission  Sexamem.  —^  Les  candidats  aux  boaraes  imi 
départementales  et  communales  doivent  jostifior,  par  un 
lable,  qu'ils. sont  en  état  de  suivre  la  dasse  correspoodaale  à  lear'âge. 
Les  candidats  examinés  ne  peuvent  obtenir  une  boorse  qa^aotavt  i|a'ils 
ont  mérité»  dans  les  râultats  comparés  des  deax  ^Mcmes,  an  moins  b 
moyenne  cinq*  Le  diiffre  dix  expnose  la  note  la  plus  ^voraLle.  La  omd* 
miffion  chargée  d'examiner  les  candidats  se  réaai&  à  la  pvéfectare  de 
chacTDe  département,  du  4*  an  45  avril  et  du  4«*aa  45  iwlleS.  «^  Le 
résultat  de  l'examen  est  valable  pour  les  candidats  aussi  looftempsqn'îk 
appartiennent,  par  leur  âge,-  à  U  cat^orie  dai^  laqaaile  ils  ont  éU 
euroinés. 

3.  Formalités  cl  con:litùmsàrempiirparlcsJkmiUesd€s  cmididgiâ  m  ■ 
Les  familles  des  candidats  doivent  les  &ire  inscrire,  du  ^ 
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Les  candidats  ayant  treûse  ans  accomplis  et  moins  de 
quatorze  ans  ; 

Les  candidats  syrant  quatorze  ans  accomplis  et  moins  de 
diz*septans. 

*    Art.  6.  L'ëpreuve  écrite  consistera  : 

Pour  la  première  série,  en  exercices  d^orthograpfae  fran- 
çaise sur  les  noms,  les  adjectifr  et  les  verbes  ; 

Pour  la  seconde  série ,  en  exercices  de  déclinaisons  et  de 
conjugaisons  latines; 

Pour  la  troisième  série,  en  une  version  latine  de  la  force 
de  la  classe  de  sixième  ;    * 

Pour  la  quatrième  série,  en  une  version  latine  de  la  force 
de  la  classe  de  cinquième; 

Pour  la  cinquième  série,  en  une  version  latine  de  la  force 
de  la  classe  de  quatrième. 

Les  textes  seront  choisis  par  le  .président  de  la  com- 
mission. 

oa  dn  45  au  30  juin,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  du  dérartemeitt  de 
leur  résidence  pu  dé  la  résidence  de  leurs  enfants.  Pour  être  admis  à 
l'examen^  les  candidats  doivent  avoir  neuf  ans  accomplis  et  nioias  de 
dix-se|>t  ans.  Lors  de  ^inscription  pour  Texamen,  les  familles  desan- 
didats  doivent  produire  :  4'  l'acte  de  naissance  de  Tenfant;  S*  un  certi- 
ficat de  lK>nne  conduite  délivré  par  le  cbef  de  rétablissement  où  le 
candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà  suivi  des  cours  primaires  ou 
secondaires. 

4.  Programme  des  examens,  —  Les  candidats  sont  réunis  poar 
l'examen  de  la  manière  suivante  : 

Les  candidats  ayant  neuf  ans  accomplis  et  moins  de  oqte  ans  au  4*^  oc- 
tobre de  l'aAnée  où  l'examen  est  subi  ;  les  candidats  ayant  onze  »ai 
accomplis  et  ntoins'de  douze  ans  ;  les  candidats  ayant  douze  ans  accomplis 
et  moins  de  treize  ans  ;  les  candidats  ayant  ti*ctze  ans  accomplis  etmoioi 
de  quatorze  ans  ;  les  candidats  ayant  quatorze  ans  accomplis  et  moînsde 
dix- sept  ans.  Chaque  série  de  candidats  aura  à  subir  une  épreuve  écrite 
et  une  épreuve  orale.  (  Voir  plus  haut  lé  texte  des  arrêtés.) 

5.  Dispositiùns  particulières  pour  les  bourses  impe'riaies.  —  Les  fa- 
milles des  candidats  aux  bourses  impériales  doivent  envoyer  au  ministre 
deFinsIruction  publique,  à  l'appui  .de  leur  demande  en  concessioade 
bourse  :  4*  l'acte  de  naissance  cie  Fenfant;  2*  le  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  le'candidat  a  commencé 
ses  études,  s'il  a  déjà  suiri  des  cours  primaires  ou  secondaires  ;  3*  on 
extrait  de  la  liste  des  admissibles,  délivré  au  secrétariat  de  la  préfectore, 
constatant  le  nombre  de  points  obtenu  par  le  candidat  ;  4*  une  note  dé- 
taillée ou  un  état  dûment  certifié  des  services  sur  lesquels  la  demande 
est  fondée;  5*  un  bnlletin  indicatif  du  montant  annuel  de  leurs  rei- 
sources  de  toute  oaturg,  ain^i  une  du  nombre  et  de  Pige  .de  leurs,  enfants, 
et  des  diarses  quelconqiies  qn^elles  ont  à  supporter.  Cet  état  doit  être 
certifié  par  le  préfet  d«  département. 


BOCISES  DES  LTCËES  ET  CMJUÈCfix  t«9 

Vépnofe  orale  comîsleim: 

Poar  la  première  série,  ca  WÊt  lecture  à  knte  toùl;  «b 

iflterrogalioiis  sur  la  j^nwnuMf  finaçaise  (  mmk,  adjectifc 

et  terbes)y  sur  b  pratique  des  qmtpe  règles  'aonhies  es* 

tiers),  sur  lliîstotre  sainte  ^  joscpi'à  la  mort  «le  SiloMoa  \ 

sar  la  géographie  (définitions,  Avisioas  principales  dki  globe 

et  de  TEorope,  en  une  explication  d^nne  fiJile  de  Fcnelon. 

Pour  la  deuxième  série,  en  ufte  lecture  à  haute  toix,  en 

iDteiTogations  sur  la  grammaire  française,  sur  la  grammaire 

latine  (déclinaisons  et  conjugaisons},  sur  le  système  legd 

des  poids  et  mesures,  sur  Thistoire  sainte ,  sur  la  géogra- 

pbie  de  la  France;  en  une  explication  d*un  passage  <^«Msi 

dans  les  vingt  premiers  chapitres  de  VEpiiome  Aisiotm 

sacrm. 

Pour  la  troisième  série ,  en  interrogations  sur  la  gram* 
maire  française,  sur  la  grammaire  latine  (syntaxe,  premières 
règles  de  la  méthode),  sur  la  grammaire  grecque  (^déclinai* 
sons),  sur  les  éléments  d^histoire  et  de  géographie  ancienne, 
sur  Thistoire  de  France  (première  race),  et  sur  la  géogra- 
phie correspondante;  en  exercices  de  oilcul  au  tableau;  ^ 
une  explication  d'un  passage  tiré  du  De  Vins  iilusiribus 
urbis  Romœ. 

Pour  la  quatrième  série ,  en  interrogations  sur  la  gram* 
maire  française,  sur  la  grammaire  latine,  sur  la  grammaire 
grecque  (  déclinaisons  et  conjugaisons  ),  sur  Thistoire  de 
France  (jusqu'au  règne  de  François  I*  ),  et  la  géographie 
œrrespondante ,  sur  la  géographie  physique  de  Ta  France; 
en  exercices  de  calcul  au  tableau;  en  une  explication  d*un 
passage  tiré  du  Selectse  e  profanis  scriptorihis  hisiori», 
et  des  Fables  d^Ésope. 

Pour  la  cinquième  série,  en  interrogations  sur  les  gram* 
maires  française ,  latine  et  grecque ,  sur  la  prosodie  latine , 
sur  rhistoire  et  la géographie  de  la  France,  sur  les  éléments 
de  rarithmetique  et  de  la  géométrie  plane  ;  en  une  explica* 
tion  d'un  passage  tiré  des  Métamorphoses  d'Ovide  et  de  la 
Cjrropédie  de  Xénophon.     . 
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COLtECTIF  • 

ÈMLâam  4  t'ànamuf  Axm  ioous  du  oooirMnMnrr. 

13  teptembre  1S62. 


AKrMa.Ê  HiftMtiKR«  Les  «limefii  d*«dmissim)  an  écoles  spé- 
ciales ci-dessus  indiquées  porteront  exclusivement  sur  \e%  ma- 
Uèret  détenniaéet  par  les  programmes  de  i'enseigoement 
scientifique  donné  dans  les  lycée» ,  et  auront  pour  base  les 
portions  de  cet  enseignemeni  correspondant  auK  besoîni  de 
chaque  école*    . 

Le  disposition  ci-dessue  a*est  applicable  aux  exameas  d'ad- 
mission pour  l'écçle  navale  qu*i  dater  du  concoiirs  de  1864. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  conditions  du  programme  d  examen 
aujourd'hui  en  vigueur  ne  recevront  aucune  modîficatioa. 

Art.  s.  Aucune  modification  ne  sera  apportée  aux  pro- 
grammes de  l'enseignement  scientifique  des  lycéesi  let  qu'il  a 
M  déterminé  par  l'arrêté  du  30  août  1852,  que  du  conseote- 
ment  mutuel  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ui^rine,  da 
finances  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art»  3.  Les  candidats  aux  écoles  polytechnique,  militaire, 
normale  supérieure  (section  des  sciences)  et  foreatière  devrosl 
justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  tel  qu*il  a  été  in- 
stitué par  le  décret  du  10  avril  1853. 

'  ff  Les  niiDÎstres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  pMnriif  et  de  Twi- 
Urûttiôn  publique  et  ded  cultes, 

c  Va  rarrèié  du  nitaiatredè  llnatmctieA  bùblique  et  des  eettes,  n 
date  du  30  août  dernier,  pc^rtani  règlement  da  pba  d'él«des  des  Ivcêa 
et  rendu  de  Tavis  da  conseil  sapérieur  de  l'instiuictidn  poUliose,  coa* 
'  formémenC  aux  conclusions  de  la  commission  mixte  Chargée  de  téùfu 
le  programme  d'admission  aux  écoles  spéciales  du  gouvernement  (école 
fiolvtechniqiie,  école  militaire,  école  normale  supérieure,  école  nafiie, 
école  forestière),  ainsi  que  les  programmes  de  l'enseignement  scieottfiqae 
'  des  lycées, 

cÂrrèlent:» 
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Ar.T.  4.  L*examen  da  liaccal^aréal  es  sciences  ne  portera 
que  snr  les  matières  contenues  dans  les  programmes  ae  Ten* 
seigoemeot  scientificpie  des  lycées. 

Abt.  5.  La  dernière  session  que  tiendront  tes  jurys  d'exa- 
men pour  le  baccalauréat  es  sciences,  a  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  s'ouvrira,  à  Paris,  le  10  juillet,  et  dans  les  départe- 
meots,  le  20  juillet. 

Les  examens  pour  l'admissioD  i  Técole  navale  ne  cominm* 
ceront  pas  avant  le  6  juillet. 

Les  examens  pour  Tadmission  à  Técole  polytechnique,  à 
l'école  militaire  et  à  Técole  forestière,  nç  commenceront  pas 
tTantle  20  juillet. 

Néanmoins ,  Tépreuve  des  compositions  pour  Tezamen 
d'admission  à  Técole  militaire  de  Saint-Cyr  aura  lieu^  en  1853, 
au  mois  de  juin,  comme  par  le  passée  mais  les  examens  oraux 
demeurent  fixés,  en  1853,  au  20  juillet. 

Ait.  6»  Jusqu'à  Tépoque  où ,  conformément  à  Tarrété  do 
10 août  1852,  renseignement  scientifique  des  lycées  aura  pu 
être  complètement  organisé,  les  matières  sur  lesquelles  porte- 
ront lesi  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales  du  gouver- 
nement seront  contenues  dans  les  programmes  de  renseigne- 
ment scientifique  de  Tannée  de  logique  qui  a  précédé  Texamen . 

AjtT.  7.  Le  baccalauréat  es  sciences  ne  sera  exigé  des-  can« 
didats  à  l'école  militaire  de>  Saiiit-*Cyr  et  à  l'école  forestière 
u  a  dater  des  examens  d'admission  de  1854.  Il  ne  sera  exigé 
les  candidats  à  l'école  polyCeehaîque  et  à  Técole  normale  su- 
périeife  qu*à  dater  des  examens  d  admission  de  1855. 


î 


ftl2  INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

_  DÉCRET 

çfLGkjnsKfsrr  l'école  paou  ^ 

(17  octobre  18S1]. 


Artjgle  premier.  L'école  Paoli  de  Corte  (Corse)  formera, 
à  Tavenir,  deux  sections  distinctes  : 

La  première  comprend  des  cours  complémentaires  des  études 
littéraires  et  scientifiques,  destinés  à  donner  aux  jeunes  gens 
résidant  en  Corse,  et  qui  ne  peuvent  se  rendre  sur  le  conti- 
nent, quelques-unes  des  connaissances  qu'on  acquiert  dans  la 
fréquentation  dos  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

Le  legs  Paoli  est  spécialement  affecté  aux  dépenses  de  ces 
cours. 

La  seconde  forme  uner  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie,  laquelle  est  entretenue  à  l'aide  des  autres  res- 
sources, tant  ordinaires  qu'extraordinaires^ de  l'école  Paoli. 

Art.  2.  L'organisation  de  l'école  Paoli  demeure  fixée  delà 

manière  suivante. 

« 

'  Première  section  » 

Un  profe&seur  chargé  d'enseigner  la  théologie  naturelle  ^ 
les  principes  et  Tévidence  de  la  religion  chi^étienne  et  la  phi* 

losophie 1500  fr. 

Un  professeur  chargé  d'enseigner  la  morale ,  le 

droit  des  gens-et  l'histoire 1500 

Un  professeur  de  physique.     ...     .     .     .     •      1500 

Un  professeur  de  mathématiques 1500 

Un  professeur  de  langues  française ,  grecque  et 

latine 1500 

Frais  de  cours 500 

Deuxième  section. 

Un  professeur  de  chimie,  pharmacie,  histoire 
naturelle  Qt  matière  médicale 1600 

•   jé  reporter.     •     .     9500  fr. 


• 


*  Cette  école  étaot  on  établissement  mkte»  qai  tient  égalemeoc  à 
rinstractioa  tecoadaîre  et  à  riostruction  sùpérieare,  nous  avons  cra  de- 
voir placer  ici  ce  qai  le  concerne. 
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Ittpowtm     ...     95MI  fir. 

Un  professeor  d'analomie,  de  pkTfiolngir  et 
d'iccoiicheiiieQls. i; 

Ud  professeur  de  palliologie  et  de  rlîakpe  io- 
(ernes * .L 

Un  professeur  de  palhologie  el  de  diaiqae  ci- 
ternes  1 

Frais  de  cours . 


Dépenses  commuMes  aux  dewLr  secîi 


Prëcîpol  du  directeur  dioisi  paimi  les 

seiirs 

Entretien  des  colkctious     •••....tCi 

Frais  jde  bureau â<NO 

Gages  d*nn  homme  de  peine  et  d'an  cor.cîerpp.       ^00 

ir30O  fr. 


ÂAT.  3*  11  sera  pourra  aux  dëpraxs  ci-desbus  aa  mo5l^■y 
{"  du  legs  Paoli  ;  ST  des  întëréts  dêscapiuaxquî appariî:  n^e^ 
à  Técole;  3**  de  la  subvention  annueLe  TOtée  par  le  cc::5<il 
géflëral  de  la  Corse  et  par  le  conseil  municipal  de  Corte  :  4*  dm 
produit  des  rétributions  et  des  inscriptions  payées  par  \t% 
élètes. 


AaT.  4.  Les  capitaux  disponibles  et  les  sommes  qni  poarroet 
être  ëcoDomisées  a  KaTcnir,  après  toutes  les  dépenses  faîtes, 
seront  placées  en  rentes  5  p.  0  o  sor  FElat,  aa  nom  de  T^la* 
blissement.  Cesplacements  en  rentes, et  Taliénation  qoi  poarra 
en  être  faite,  devront  être  antoriséi  par  un  décret  du  pooToîr 
exéculif.   . 

Aax.  5.  Les  professeurs  aUacbés  à  la  première  section  wt 
poarront  être  nommés  définitivement  qœ  s'îb  sont  poof ' 
du  grade  de  licencié  dans  les  sciences  oo  dans  les  lettres. 

Us  sont  tenus  de  faire  six  leçons  de  deux  heares  par 
maine,  dont  le  programme  et  la  distribution  seront  déiermi- 
nés  par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  Tin- 
stmction  publique. 

Amt.  6*  Les  élèves  de  cette  sectioa  ne  sont  admis  a  en  soi- 
yre  les  cours  qu'après  un  examen  dont  la  forme  et  la  matière 
seront  également  déterminées  par  un  règlement  délibéré  en 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 

La  rétribution  est  fixée  à  dix  francs  pur  mois.  Ceux  des 
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Artjcle  premier.  L'é 
Tavenir,  deux  sections 

La  première  comprend 
Itéraires  et  scientifique 
ésidant  en  Corse,  et  qi 
ent,  quelques-unes  des 
'ëquelitalion  dos  facult* 

Le  legs  Paoli  est  spéc 
ours. 

La  seconde  forme  une 
barmaçie,  laquelle  est 
mrces,  tant  ordinaires 

Art.  2.  L^organisation 
lanière  suivante. 

-  Pn 

Un  professeur  chargé 
!s  principes  et  Tévidenct 
>sophie   .     •      .     •     • 

Un  professeur  chargé  • 
roit  des  gens-el  l'histoii' 

Un  professeur  de  phys 

Un  professeur  de  matl. 

Un  professeur  de  lang- 
Bitine  .     •     .     .     •     • 

Frais  de  cours.     . 

Deu 

Un  professeur  de  chin 
latnrelle  Qt  matière  médi< 


*  Cette  école  étaat  un  étali 
i*instractioa  secoadaire  et  à  l*ii. 
voir  placer  ici  .ce  qui  le  concern 
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de  rautorilé^ompélenta  footes  les  rë- 
Uffa»»**  qui  lui  paraiirOQl  nécessaires. 

TjUké^'*^  't  les  comptes  de  rétablissement  sont 

^  ^aque  année  par  le  ministre  de  l'In- 

^'  i 'J>-É^,^^r-         5  avîs  du  conseil  académique  et  de  la 

"  mseil  supérieur. 

iw»  •  ■ 

^^iitm.  ^^  ^  rengagement  souscrit  par  le  con- 

dahs  sa  délibération  du  22  juillet 
j^^^^  m  panse  de  Téfiale  Paaii  a|M4s  sa  réor- 

des  ressources  ordinaires  de  la  com- 

ftâfts'**^  "^  ours,  s'il  le  faut,  à  une  imposition 

«on  seil  municipal  e$t  teni;i  de  pourvoir 

{jMKiB  *        ^;  collections  les  plus  indispensables 

FnÎAia  timenis  à  leur  pouvelle  deslinetion. 


kl 
ïïm  Uki 
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s  M  liiaTRDCTIOIl  SECONDAIRE. 

élève»  qui  auront  acquitté  le  prix  des  inscriptions  dont  il  sera 
parlé  ci-aprés  sqdI  dispensés  de  ladite  fétribiUioa. 

AaT.  7.  Les  professeurs  de  chimie  et  d'anatomie  sont  lenus 
de  faire,  pendant  toute  Tannée,  six  leçons  de  deox  heures 
par  semaine^  les  professeurs  de  pathologie  interne  et  externe, 
trois  leçons.dont  le  programme  et  la  distribution  seront  déter- 
minés par  un  règlement  délibéré  eh  conseil  supérieur  de  Tin- 
struclion  publique. 

ÂET.  8.  Pour  prendre  leur  première  inscription^  les  élèves 
de  la  deuxième  section  doivent  justifier  tlu  diplôme  de  bâche- 
lier  es  lettres  \  pour  prendre  la  neuvième  inscriptioD,  du  di- 
plôme de  bachelier  es  sciences  physiques. 

ÂftT.'9.  Le  prix  des  inscriptions  est  fixé  à  trente  franes. 

Abt.  10.  Les  inscriptions  prises  à  l'école,  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Corte  compte  pour  leur  nombre 
intégral  dans  les  facultés  de  médecine  du  continent. 

Le  prix  des  quatre  dernières  inscriptions  dans  les  facultés 
de  médecine  du  continent  reste  fixé  à  trente Trancs  pour  les 
élèves  qui  justifieront  de  doute  inscriptions  dans  ladite  école. 

Art.  11.  Pour  la  première  organisation  de  Técole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Corte ,  les  professeurs 
seront  nommés  directement  par  lé  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes. 

Art.  lî.  Les  professeurs  de  pathologie  et  de  clinique  inter- 
nés, cU  pathologie 43t  de  clinique  externes  seront  chargés  du 
service  médico-chirurgical  de  Thâpital  militaire  de  Corte. 

La  nomination  de  ces  fonctionnaires  sera  faite  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre;  ils  demeureront  soumis^  en  ce 
qui  concerne  le  service  médico-chirurgical  de  Thôpital  mili- 
aire  de  Corte,  à  Tautorité  du  ministre  de  la  guerre  et  du  con- 
seil de  santé  des  armées. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  Tordonnance  réglementaire  du 
13  octobre  1840,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret 
sont  applicables  à  i  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar 
macie  ae  Corle. 

Art.  14.  Une  commission  administrative,  composée  du 
sous-préfet  de  Corte  f  président.^  du  maire  ^  du  diredgur  de 
Técole  et  de  quatre  membreà  nommés  par  le  ministre  de  Tin- 
struction  pubKque,  sur  la  proposition  du  recteur  de  la  Corse, 
est  chargée  de  dresser  chaque  année  Te  budget  présenté  par  le 
directeur  de  l*école,  de  vérifier  les  comptes  de  I  établissement, 
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et  de  provoquer  auprès  de  rautorilé^ompélenta  foutes  les  ré- 
formes etamëlioratioin  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Ait.  15.  Le  budget  et  les  comptes  de  l'établissement  sont 
(jéfinilireioent  arrêtés  chaque  année  par  le  ministre  de  Tin- 
stniction  publique,  après  avis  du  conseil  académique  et  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur. 

Abt.  16.  Conformément  à  l'engagement  souscrit  parle  con- 
seil municipal  de  Corle,  dans  sa  délibération  du  22  juillet 
1849,  de  compiéterla  ^épenaa  de  Tétole  Paoti  afM^s  sa  réor- 
ganisation, soit  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune, soit  en  ayant  recours,  s*il  le  faut,  à  une  imposition 
extraordinaire,  ledit  cQr\seil  municipal  e^t  tenq  de  pourvoir 
aux  frais  d'acquisition  des  collections  les  plus  indispensables 
et  à  l'appropriation  des  bâtiments  à  leur  ponvelle  daslination. 


■  Il        ■!     hl 
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SI* 


DECRET 

POftTUrr  OBGAiriSATlOK  DE  L^UHITBftSITE. 
lî  WÊên  IftM.  —  (  IV,  Bi«.  1 1&,  m*  SfTt  ;  lurfil,  t.  IT.  fu  t  «l  •«▼.) 


(ExtmîL) 

TITRE  n. 

DE    L4   COMPOSITIOH    DES    FACULTÉS. 

Aar.  6.  Il  y  aura  dans  l'Université  impériale  ,  cinq  ordres 
defaeultés,  savoir  : 

1*  Des  facultés  de  théologie  ; 

2*  Des  facultés  de  droit  ; 

3*  Des  facultés  de  médecine  ; 

4*  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques  : 

5*  Des  facultés  des  lettres. 

TITRE  m. 

DES    CBADES    DES    PACULTÉS     ET    DES   MOTEHS    DE    LES    OBTEHII. 

Abt.  16.  Les  {[rades  dans  chaque  faculté  seront  an  nombre 
de  trois:  savoir,  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

Aet.  17.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés  a  la 
suite  d*examens  et  d'actes  publics. 

Art.  18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de  membre 
de  rUniversité  ;  mais  ils  seront  nécessaires  pour  Tobtenir. 

*  Voir  le  décret  dn  40  avril  4852lpaffe  69),  articles  3,  8, 9,  40,  44. 42, 
48,  4  i,  45. 
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« 

STATUT 

PORTANT  REGLEMENT.  GÉtlÉRAL  SLH  LA  DtSCIPLDIK  IT  LA 
POLICE  INTERIEURE  DES  PACCLTES  DB  TOTT  OBDtE  BT  M» 
KGDLES  SECONDAIRES  '  DB  MEDECINE  '. 


9  avril  lS2&-^(RMmil.  t.  ^11,  ^  I 


AtTicLE  PREMIER.  Le  registre  des  inscriptioBS  est  oBvcrt 
dans  toutes  les  facultés  et  écoles,  les  S  nombre ,  S  jaai 
1**  avril  et  1*' juillet  de  chaque  année ,  et  clos 
ment  le  15  des  mêmes  mois  '. 

Aar;  2.  Lorsque  le  jour  .fixé  par  Tarticle  ci-dessas,  posr 
la  clôture  des  inscriptions,  se  IrouTcra  être  nn  dimaBciie  tm 
fête  cbdmée.,  les  registres  ne  seront  fermés  que  le 

Ait.  3.  La  première  inscription  d*nn  étudiant  derra  éCie 
prise  au  commencement  de  Tannée  scolaire,  de  manière  cpiH 
puisse  suivre  la  totalité  des  coors  dans  Tordre  pcescrîl.  Qia* 
que  étudiant  suivra  lesdils  cours  sans  se  permettre  d'inlcr- 
ruption,  à  moins  d*excuse  jugée  valable  par  la  lacnllé. 

Abt.  4.  Le  conseil  royal  pourra,  pour  des  motiCs  graves, 
accorder  Tautorisalion  de  prendre  la  première  inscrinîioD  an 
tnmestre  de  Janvier  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  accorde,  sons 
aucun  prétexte ,  à  Teffet  de  la  prendre  au  troisièflae  trimestre. 

Art.  5.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa 
première  inscription  dans  une  faculté,  on  dans  une  école  se- 
condaire de  médecine ,  est  tenu  de  déposer,  onlre  lesdiploaaes 
exigés  par  les  règlements  , 

1**  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  SMl  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents,  oo  tu- 
teur à  ce  quMl  suive  ses  études  dans  la  faculté  on  dans  Técole. 
Ce  consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits 
parents  ou  tuteur. 

'    *  On  dit  aajoûrdliai  Écoles  préfMtraioires^  Voir  {  3. 

*  Ce  statut  résnme  et  complète  la  lêgisbtioa  antérieore,  et  nota  Ment 
Doe  ordonoance  da  5  inîllei  4820  (  VU,  Bail.  84,  n*  8^7;  Bec.  VI, 
p.  352],  concernant  les  faculté  de  droit  et  de  médecine. 

*  Un  arrêté  da  29  août  4846  (Bail,  onir.,  I.  XV,  p.  436)  araît  dé 
qu'à  TaveiSir  le  registre  des  ÎMcription»,  dans  les  facoltés  de  droit,  i 
onverty  |ionr  le  premier  trimestre  de  rzooée  scobire,  i  partir  do  2 
tobre  et  clos  le  5  novembre;  mais  il  a  été  rapporté  par  lia  aatre  a 
da  8  septembre  4 848  (Bail,  miif .,  t.  XVII,  p.  280}  '  "^o 
ticke  l«  do  prêtent  statut. 
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[Les  diplômes  exigés  sont ,  pour  les  facaUés  de  théologie, 
de  droit  et  de  mi^decine  ,  relui  de  bachelier  es  lettres  ,  et  en 
outre,  pour  les  facultés  de  médecine,  oelui  de  bachelier  è» 
sciences.] 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  d'inscription 
dans  une  facullé  ou  daus  une  école  siégeant  dans  une  ville 
autre  que  celle  de  la  rési<ience  de  ses  parents  ou  tuteur,  s'il 
n'est  présontt^  par  une  personne»  domiciliée  dans  la  ville  où 
siégo  laditt;  l'acuité  ou  école ,  laquelle  sera  tenue  d'inscrire 
elle-  même  son  nom  et  son  adressi:  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
eflFet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce 
qui  concerne  ses  rapports  avec  les  faculté^  ou  écoles,  chez 
celle  personne  ,  à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence, 
tous  les  avis  et  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  do 
mort  ou  de  départ  de  ladite  personne ,  l'étudiant  sera  tenu 
d'en  présenter  une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les 
inscriptions  qu'il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de 
la  personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenta, 
pourront  être  annulées. 

Art.  7.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pourront 
se  présenter  comme  répondants  des  étudiants  dans  les  facultés 
ou  écoles  secondaires,  qu^autant  qu'ils  y  seront  autorisa , 
formellement  et  par  écrit,  par  les  familles  de  ces  étudiants. 

L'autorisation  ,  certifiée  par  eux ,  restera  annexée  au  registre 
énoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  8.  L'étudiant  est  en  oulre  tenu  de  déclarer,  en  s'inscri- 
vaut,  sa  résidence  réelle;  et  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire 
une  nouvelle  déclaration. 

Ces  déclaralions  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 

?[uestion  dans  l'article  6.  Toute  fausse  déclaration  ou  tout  dé- 
aut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile,  pourra 
être  puni  comme  il  est  dit  en  Tarticle  6.  Ces  punitions  seront 
infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

Art.  9.  Le  registre  mentionné  dans  les  articles  6  et  8  sera, 
ainsi  que  le  registre  des  inscriptions,  coté  et  parafé  par  k 
recteur  de  l'académie  ,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzièiDe 
jour  de  chaque  Irimeslre. 

Art.  10.  Si  la  faculté   ou  école  est  établie  dans  une  vilk 
autre  que  celle  de  la  résidence  du  recteur,  il  commettra  un^ 
fonctionnaire    <le   l'Université   pour   remplir   les   formalités 
indiquées  par  l'article  précédent,  et  pour  le  représenter  tu* 


près  de  h  faealK  m  de  Fénlp. 
sa  pr^Dce  poomk  ëfiv      * 
A Pkrîs,  ces  formalité» 

facultés. 

Ait.  11.  Toui  étiidÀBl  co 
gistre  «ne  iuscriplioB  fomr  m 
les  ioscripliooft  prises  par  lai  « 
été  commîft ,  toit  dans  la«l 
par  ttne  déUbéraiioa  de  la 

Ait.  12.  Dans  loates  les  facc'% 
lesétuiUaDCs  ioacrils  à  rcSet  d' 
d'inscription.  Les  élèves 
lorsqtt*iU  se  préseiiteroat 

Akt.  13.  Nol  ne  pent  être  adi 
desficaltës  de  toot  ordre  « 
obtemi  une  carte  d^admi 
les  cours  de  la  faculté  pt^nr  lni|tieUe  e!le 
Elle  sera  dans  une  foniK  diSFreotr  de  «eàlesqni  sont  dé-itut* 
aax  étudiants  inscrits. 

Akt.  14.  a  cet  effet,  il  sera  établi  dans  cliatpe  &ci:i!é  nn 
registre  coté  et  parafé  par  le  «kirra.  Les  personnes  qui  dé- 
lireront obtenir  nne  carte  d*adniis»ion  derroat  iascriré  on 
faire  inscrire  sar  ce  registre  lenrs  nos  •  prénoms ,  âçe ,  lî«« 
de  naîasance,  domicile  et  résidence:  ellâ  derront  en  antre 
eihiber,  si  eUes  ne  sont  pas  domiciliées  dans  crUe  ville,  lenr 
permis  de  ré^der.  Cbaqne  demande  inseriie  svr  le  registre 
sera  signée  da  requérant ,  et  rercTra  an  numéro. 

Art.  15.  Les  cartes  d^admission  seront  signées  du  tfoyiB 
et  du  secrétaire  de  la  faculté,  et  le  requérant  r  apposera 
«également  sa  signature.  Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la 
faculté ,  et  porteront  nn  numéro  correspondant  i  celui  sons 
lequel  la  demande  aura  été  enregistrée. 

Ait.  16.  Nul  ne  pourra  se  présenter  a  ime  leçon  sans  être 
porteur  de  sa  carte  d'inscription  ou  d'admission.  D  sera ,  au- 
tant que  possible ,  assigné'  aux  uns  et  aux  autres  des  places  sé- 
parées, selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  «|u'au- 

torisés. 

Art.  17.  Totit  étudiant  qui^  n'ayant  point  été  inscrit  ^nr 
UQ  cours ,  voudra  le  suivre  ou  y  assister,  devra  obtenir  a  cet 
fffet  une  peiinission  du  doyen  délivrée  par  écrit. 

Art.  19.  Les  eartes  d'inscription  ou  d'admission  ne  seront 
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valables  que  pour  Tannée  scolaire  dans  laquelle  elles  auront 
été  délivrées,*  elles  devront  être  visées ,  ou  remplacées  par  de 
nouvelles  cartes ,  au  commencement  de  chaque  année  sco- 
laire. 

Art.  19.  Toute  personne  qui  assistera  à  un  cours  devra, à 
la  première  réquisition  du  professeur  ou  du  doyen ,  exhiber 
sa  carte  d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note,  cl  la  carte 
sera  immédiatement  rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  delà 
carte  aurait  été  provoquée  par  une  conduite  inconvenante  de 
la  part  du  porteur. 

A&T.  20.  En  cas  de  trouble  occasionné  parle  porteur  d'une 
carte  d'adniission  ,  sa  carte  sera  annulée. 

Art.  21.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  per- 
sonne ,  soit  du  même  cours,  soit  d'un  autre  cours ,  soit  étran- 
gère à  la  faculté ,  sa  carte  d*inscription ,  ou  Tautorisation 
qu'il  aura  reçue,  encourra  la  perte  d'une  ou  de  plusieurs 
inscriptions ,  ou  même  son  exclusion  de  la  faculté ,  si  cette 
transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'admission 
en  sera  privé  et  sera  exclu  des  cours  pendant  Tannée  au 
moins. 

Art.  22.  Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  questions 
l'article  14  seront  faites  et  délivrées  sans  aucun  frais. 

Art.  23.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire 
de  médecine  est  tenu  de  laire  ,  au  moins  deux  fois  par  mois* 
l'appel  des  étudiants  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours 
en  vertu  des  règlements. 

Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est  trop  considérable  pour 
que  l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque 
jour  des  appels  particuliers,  de  manière,  cependant ,  que 
chaque  étudiant  soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Art.  24.  Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de 
veiller  de  temps  en  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de 
l'article  précédent.  Les  recteurs  pourront  également  y  veiller 
en  personne  ,  ou  par  un  inspecteur  d'académie  quUls  enve^ 
ront  à  cet  effet. 

Art.  25.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour 
un  autre  perdra  une  inscription. 

Art.  26.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  Tappel  itïïi 
fois  dans  un  trimestre  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse 
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niable  et  dament  constatée ,  ne  poam  recevoir  de  eerflfical 
d'assiduité  du  professear  dodit  coofs.- 

Ait.  S7.  D  ne  sera  délivre  de  certificat  dlnscription  q«e 
poor  les  trimestres  où  les  étudiants  auront  obtenu  des  certifia 
ctls  d^assidttité  pour  tous  les  cours  qulk  ont  du  suivre  pen- 
dant ces  trimestres  d'après  les  règlements^  U  sera  fait  mention 
de  ces  certificats  survie  certificat  d'inscription. 

Ait.  28.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté 
ou  diDS  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions 
prises  dans  une  autre ,  s^il  ne  présente  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  on  le  cbef  de  Técoie 
secondaire  d'où  il  sort ,  et  approuvé  par  le  rericur,  ou  sil 
n'a  obtenu  une  autorisation  du  conseil  roîal ,  à  Tcflet  de  se 
présenter  à  la  faculté  ou  à  Técole  dent  il  ï'agîL 

£n  cas  de  refus  du  doyen  on  du  recteur,  Tétudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

Art,  29.  Tout  manque  de  respect ,  tout  acte  d'insubordi- 
nation de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou  en- 
Tcrs  le  chef  de  l'établissement ,  sera  puni  de  la  perte  d'une  oo 
de  deux  inscriplious  ;  la  punition  sera  prononcée ,  dans  ce 
cas,  par  une  délibération  de  la  faculté  ou  de  Fécole,  laquelle 
sera  définitive. 

Il  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave 
à  raison  de  la  nature  de  la  faute ,  mais  alors  Tétudiant  pourra 
se  pourvoir  par-devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sera  Texelusion  de  la  faculté 
ou  de  l'école,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans ao  pitis \ 
elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté  ou  de  récole, 
et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

Aav.  30.  Toutes  les  fois  ou'un  cours  viendra  à  être  troublé, 
soit  par  d^  signes  d'approoation  ou  d'improbation  ,  soit  de 
toute  autre  manière ,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir 
les  auteurs  du  désordre  ,  et  les  signalera  au  doyen  oo  an  cbef 
de  l'école ,  pour  qu'il  soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que 
de  droit.  -, 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître ,  et  qu'un  rappel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  réublir,  la  séance  sera  suspendoa 
et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  .aux  séances  subséquentes ,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront ,  à  moins  qu'ils  ne  fiusent  coo^ 
nattre  les  coupables ,  la  perte  de  leur  inseriptiou ,  sans  préjor 
dice  de  peines  plus  graves ,  ai  elles  -'nTrniirntPrfin û 
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Art.  31  •  Il  «si  dtfenda  aux  rfcudîénis ,  soil  d^une  même  fa- 
culté ou  école,  soit  du  diverses  faoulldsdo  même  ordre,  soit 
de  facultés  de  différents  ordres ,  déformer  entre  eux  aucuoe 
association  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités 
locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  ract* 
demie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient  ;  il  leur 
est  pareillement  défendu  d  agir  ou  d'éorire  en  nom  colleclif , 
comme  s*ils  formatent  une  corporation  ou  assocîattou  légale- 
ment reconnu^. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il 
sera  instruit  contre  les  contrevenants  par  les  conseils  acadé- 
miques ^  et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions 
déterminées  par  Ta^rticle  35  ci-après. 

Art.  32.  Il  est  défendu  à  tout  autre  qu*aux  professeuFSi  el 
aux  étudiants  interrogés  par  eux,  de  prendre  la  parole  diDs 
les  auditoires  ainsi  que  dans  Tenceinte  des  facultés. 

AaT.  33.  Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  Tarticle  précé- 
dent sera  rayéd^s  registres  de  la  faculté  à  laquelle  ilapparticDl, 
et  ne  pourra  prendre  d'inscriptions  dans  aucune  autre  faculté 
avant  une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  qui  pourront  lui  être  infligées  dans  Térdre  de  la  juri- 
diction académique  ,  d'après  la  nature  des  discours  qu*il  aura 
tenus. 

AftT.  34.  Les  recteurs,  dans  les  départements,  et,  à  Paris, 
les  doyens  de  faculté,  sont' autorisés  à  refuser  leur  approba- 
tion aux  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  jeunes  gens  qui 
leur  seraient  connus  soit  par  des  naœurs  vicieuses ,  soit  pir 
une  conduite  turbulente  à  Tintêrieur  ou  à  l'exlérieur  de 
l'école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soiu  de  faire  connaître  au 
grand  maître  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cru  devoir  faire 
usage  du  droit  mentionné  ci-dessus ,  et  d'indiquer  en  même 
teibps  les  noms  de  ceux  qui  en  opt  été  les  objets,  et  les  motifi 
qui  ont  déterminé  le  refus  d'approbation. 

Art.  35.  Il  y  aura  Lieu,«elon  la  gravité  des^câs,. à  pronon- 
cer l'exclusion  à  temps  ou  pour^oujours,  de  la  faculté,  de 
raoadémie,  bu  de  toutes  les  académies  dd  royaume  »  contre 
l'étudiant  qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  ou- 
tragé la  religion ,  les  mœurs  ou  le  geuvememefit  ;  qui  au- 
rait pria  une  part  active  i  des  désordres.,  soit  da'nft  L'intérieur 
de  l'école  ^  soit  aa  dehors,  ou  qui  aurait  tfnu  une  condaîte 
notoiremi^nl  scandaleuse,  l^  peine  sera  pToiiottcée  ,  seion  in 


FACULTES  :  DISPOSITIONS  GËN£RâLES.  %» 


(iiffifVDb  cis,  par  la  ficalté,  par  le  conseil  académique  bo 
pir  le  comeil  royal ,  sauf  les  appels  de  droit ,  conformëmeDt 
à  iordoonanoa  da  5  juillet  18iO. 

Ait.  36.  Le  rectear  fera  connaître,  dans  la  semaine,  an 
grand  maître ,  les  panitioirs  qni  auront  pn  être  infligées  en 
vertu  du  présent  règlement ,  soit  par  les  facullés ,  soit  par  les 
écoks  secondaires  de  médecine ,  soit  par  les  conseik  acadé- 

miqoes. 

Ait.  S7.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline ,  éta- 
blies par  le  présent  règlement ,  auront  lieu  indépendamment 
et  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les 
lois  criminelles ,  suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

Ait.  38^  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tin- 
sUuction^publique  transmettra  aux  autres  ministres,  pour  y 
aToIr  tel  égard  que  de  raison ,  tout  arrêté  portant  exclusion 
de  toutes  les  académies ,  ou  même  d*une  seule ,  arec  les  mo- 
tifs qui  l'auront  déterminé. 

AaT.  39.  Les  étudiants  qui  auront  été  exclus  d'une  faculté 
ne  pourront  être  admis  dans  aucune  autre  faculté  du  même 
ordre  ou  d^un  ordre  différent,  soit  de' la  même  académie , 
soitda  toute  autre,  sans  une  autorisation  du  conseil  royal. 

Aat.  40.  Dans  lesfiacultés  de  droit,  les  étudiants  dcTrout, 
à  moins  d'excuse  Talable  approuvét*  par  le  conseil  royal ,  su- 
bir leur  premier  examen  après  le  quatrième  trimestre  ter- 
miné ;  ils  ne  seront  admis  à  prendre  leur  septième  inscription 
à  Paris  et  la  sixième  dans  lt>^  déparlements  qu'après  avoir 
sttbi  le  premier  examen.  L'examen  de  bachelier  aura  lieu 
après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé,  à  Paris  avant 
la  onzième  inscription ,  et  dans  les  départements  avant  la 
dixième.    . 

Art.  41.  Pour  chaque  thèse,  le  doyen  désigné' un  prési- 
dent parmi  les  professeurs  devant  qui  elle  devra  être  soutenue. 
Ce  président  examine  la  thèse  en  manuscrit  ;  il  la  signe ,  et 
il  est  garant  tamt  des  principes  que  des  opinions  qui  y  Sont 
émises  sous  te  rapport  de  la  reUgion  »  de  l'ordre  public  et  des 
mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  ,sou  tenir  ht  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie. 

AaT.  .^2.  Si  une  thèse  répandue  dans  le  publie  n'était  pas 
conforma  au  iMnuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  revamen  i* 
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président,  ou  si  elle  avait ét'^  imprimé*  avant  que  te  manu- 
scrit eût  élé  revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  censée  non 
avenue.  Si  l'épreuve  avait  été  subie  par  le  (candidat,  celle 
épreuve  serait  nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  ne  lui  serait 
pDS  délivré  ou  serait  annulé  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pour- 
rait soutenir  une  nouvelle  thèse. que  sur  uite  autre  matière, 
et  après  un  délai  qui  serait  fixé  par  lu  conseil  rojal  ;  le  loul 
sans  préjudice  des  autres  peines  académiques  qui  pourraienl 
être  encourues  par  le  candidat,  à  raison  des  principes  con- 
tenus dans  sa  thèse  imprimée  ou  répandue  eii  contravention 
«1  règlement. 

Akt.  43.  Le  doyen  est  1e  chef  de  la  faculté  ;  il  est  chargé , 
sous  l'autorilé  du  recleur  de  l'académie  ,  île  diriger  l'adminis- 
tration et  la  police,  et  d'assurer  l'exéculion  des  règlcmenls; 
il  ordonnance  les  dépenses  conformément  au  budget  annotl; 
il  convoque  et  préside  l'assemblée  de  lafacuFlé,  formée  de 
tous  les  professeurs  titulaires.  Dans  les  facultés  de  médecine, 
la  faculté  adjoint  tous  les  ans  au  doyen  deux  de  ses  membres, 
à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  du  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement,  et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration. 

Art.  44.  Les  professenrs ,  suppléants  et  agrégés  sont  tenu! 
de  seconder  le  doyen  pour  te  maintien  on  le  ré Eab lisse nieni 
du  bon  ordre.  Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

AaT.  45.  Dan$  le  cas  d'urgence,  le  doyen  peut  ordonner 
la  suspension  d'un  cours,  et,  sur  la  noiificalion  qui  sera  faille 
de  celle  .suspension  au  professeur  par  le  doyen  ,  soit  verba- 
lement,soit  par  écrit,  le  professeur  est  lenu  d'y  obtempérer 
sur-le-cbamp  ,  spus  les  peines  portées  par  l'article  66  du  dé- 
cret du  15  novembre  ISIl  '. 

Daiislos  vingt-quaire  heures  qui  suivront^  le  doyen  sera 
tenu  du  donner  avis  au  recleur  de  ta  suspension  qu'il  aura 
prononcée,  et  des  motifs  qui  l'auront  déterminée.  Le  reclenr 
en  informera  sans  délai  le  grand  maître, 

Aht.  iG.  En  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  la  fa- 
culté ,  le  doyen  a  vois  prépondérante. 

Art.  47.  Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable, 
les  employés  des  bureaux,  les  appariteurs,  surveillants  el 
/^ns  de  service! 

'  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  membre  de  l'Univenitc^t  mm- 

quera  ù  la  sultordination étnUie  ptfteédéerets  et  règlements,  sei«  répn- 

k  mandé ,  censiii  é  ou  loipcndu  de  te*  fonctiooti ,  adon  b  gravité  de»  eu.' 
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Ait.  48.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant,  qpî,  dans 
ses  discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s  écarterait  du 
respect  dû  à  la  religion^  aux.  moeurs  ou  au  gouvernement ,  ou 
qui  compromellrait  son  caractère  ou  Thonneur  de  la  faculté 
par  une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféra  par  le 
doyen  au  conseil  académique ,  qui ,  selon  là  nature  des  faits  , 
provoquera  sa  suspension  ou  sa  destitution ,  confoimément 
aux  statuts  de  TUniversité. 

AxT.  49.  Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen 
ou  une  thèse ,  se  dispenseraient  dV  assister  sans  avoir  pré- 
Tenu,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  le  doyen, 
qui,  dans  ce  cas  ,  devra  les  faire  remplacer,  seront  soumis  , 
sur  leur  traitement,  à  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  pré- 
sence, et  double  en  cas  de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient d^une  cause  absolue  et  subite  d'empêchement ,  et  qu'elle 
soit  agréée  par  la  faculté. 

AxT.  50.  L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même 
faute  trois  fois  dans  la  même  année,  ou  qui,  désigné  pour 
remplacer  un  professeur  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs 
d  excuse ,  pour  Tun  comme  pour  l'autre  cas ,  n'auront  point 
été  agréés  par  la  faculté  ,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés 
en  exercice  ou  des  suppléants. 

ÂxT.  51.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés 
aux  professeurs,  aux  agrégés  ou  aux  suppléants  absents,  quels 
que  soient  les  motifs  de  leur  absence. 

Aet.  52.  Les  membres  de  la  faculté  qui  auri^nt  donné 
des  leçons  particulières  à  des  étudiants  ne  pourront  être  nom- 
més pour  les  examiner,  soit  à  leurs  examen» ,  soit  à  leurs 
actes  publics. 

AmT.  53«  Si  un  professeur  est  empêché  de  faire  son  cours, 
le  doyen  pourvoira  à  son  remplacement. 

Art.  54.  Aucun  professeur,  suppléant  ou  agrégé,  ne  pourra 
s'absenter  plus  d'une  semaine  pendant  le  cours  de  l'année 
classique  sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse  et  par 
écrit  au  grand  maître  de  TUniversiié. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine  ^  le 
congé  pourra  être  accordé. par  le  recteur  sur  la  proposition 
motivée  du  chef  de  rétablissement  auquel  le  pétitionnaire  est 
attaché,  sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  an  grand  maître. 

AxT.  55.  Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  se-' 
maine ,  les  pétitionnaires  adresseront  d'abord  leur  demande 
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au  chef  de  rétablissement  auquel  ils  appartiennent.  La  de- 
mande contiendra  Texposë  des  motifs  qui  les  mettent  dans 
la  nécessité  de  s^absenter  ;  elle  exprimera  le  temps  que  doit 
durer  Tabsence ,  et  la  désignari<>n  du  lieu  où  le  fooetionnaire 
se  prbpose  de  se  rendre. 

AnT.  56.  Si  le  chef  de  rétablissement  juge  les  motifs  suf- 
fisants, il  transmettra ,  avec  un  rapport  signé  de  lui,  la  de- 
mande au  recteur  de  Tacadémie  *,  il  indiquera  en  même  tempi 
les  mesures  quMI  se  propose  de  prendre  pour  que  le  sertice 
de  rétablissement  ne  souffre  pas  de  Taosence  du  pétition- 
naire. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces ,  avec  son  avis ,  au 
grand  maître  de  TUniversité,  qui  statuera  définitivement. 

Art.  57.  Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur,  à  qui  il  sera 
adressé,  le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  rétablisse- 
ment, pour  être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Aet.  58.  Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé  sera 
tenu  de  revenir  à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire. 
A  son  arrivée,  il  se  présentera  au  chef  de  rétablissement. 
Celui-ci  préviendra  de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonc- 
tionnaire. Le  recteur  en  donnera  avis  au  grand  maître  ;  il 
aura  soin  de  rappeler  le  temps  qui  avait  été  accordé ,  et  de 
faire  observer  si  ce  t6mps  a  été  excédé  ou  non. 

Art.  59.  Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonc- 
tionnaire à  s'absenter  sur-le-champ,  et  pour  plus  d*une  se- 
maine, le  chef  de  rétablissement  en  préviendrait  le  rceteur, 
qui' pourrait  donner  raùtorisatioo  nécessaire  ^  et  il  en  serait 
renau  compta  au  grand  mattre. 

Art.  60.  Tous  les  fonctionnaire-s  so.nt  avertis  que  les  con- 
gés ,  pendant  le  cours  de  Tannée  scolaire ,  ne~  sont  accordés 
que  pour  des  cas  extraordinairea  »  et  par  conséquent  extrême- 
ment rares. 

.  Ceux  qui  s^absenteraient  sanà  avoir  rempli  les  condition» 
prescrites  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement ,  tant 
fixe  qu'éventuel,  pendant  la  durée  de  leur  absence. 
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BÈGLEMGNT 

TOUR  l'exécution  DES  LOIS  DE  FINANCES  DBS  23  ET  24  91  AI 
1834,  EN  CE  QUI  CONCERNE  l'unIVERSITÉ  *• 

27  novembre  1834. 


(Extrait,) 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  IV. 
Dt-oits  à  percevoir  dans  les  facuhés. 

SECTION    PREMIÈRE. 
fàcvvtia  Di  0IOIT. 

AtT.  4i.  Les'droits  dans  les' facultés  se  composent  : 

1*  Des  droits  d'inscriptions  ; 

2*  Des  droits  d'examens  ; 

3*  Des  droits  de  certificats  d^aptitode  ; 

4^  Des  droits  de  dipldme. 

Pour  le  certificat  de  capacité  des  étudiants  qui  se  destinent  à  être  a\>oués. 

Quatre  îuscrîpiions  à  quinze  francs 60   \ 

l'n  examen  à , 30    }    1 30 

Un  certificat  de  capacité 40   j 

Pour  le  baccalauréat. 

Huit  inscriptions  à  quinze  francs  -. 120 

Premier  examen 60 

Second  examen. 60    \  326 

Certificat  d'aptitude ^ , ,      50 

Droit  de  diplôme    36 

Pour  la  licence^ 

Quatre  ÎDScrîptions  à  quinze  francs 60 

Preraitr  examen • • 90 

Second  examen , -  •  •  • 90    i    a^^ 

Thèse  ou  acte  public ...,./ , 1 20 

Certificat  d'aptitude 80 

Droilde  diplôme » 46 

'  Ce  règlement,  signé  par  Tes  ministres  de  riiistruction  publique  et  des 
fioances,  a  été  imprimé  à  Fimprimerie  royale  en  novembiv  I83i.  Les 
droits  qui  y  sont  mentionnés  avaient  été  établis  par  le  décret  du  47  fé- 
vrier 4809. 
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Pour  le  doctoral. 

Quatre  inscrijilious  à  (juinze  francs. .  ■: 60  \ 

PreiDier  examen.. '..--     90    1 

Second  sxameu i 90  (  . 

TMieouaclf  pnbHç ,.. IJO  (  ^'' 

CenîGcat  d'aplilude '.  . .    100  \ 

Droit  de  diplôme 48  / 

Le  mode  d'assielle  et  de  mise  en  recoQTrement  de  ces 
droits  est  indiqua  à  la  section  iv  ci-sprès. 

Abt.  43.  Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  élu- 
diaots  lorsqu'ils  s'inscrivent  pour  cha.que  trimestre. 

Les  droits  d'examen  sont  consignés  à  l'avance  par  les  étu- 
diants. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité ,  de  diplôme  et  de  sceau 
sont  consignés  en  même  temps  qne  le?  droits  du  dernier  eu- 
men  j  aucun  étudiant  ne  peut  élre  admis  à  subir  ce  dernier 
examen  s'il  u'a  pas  fait  les  consignations  ci-dessus  prescrite». 

SECTION    II. 


Aht.  44.  Les  droits  dus  dans  les  facultés.de  médecine  m 
composent  : 

]'  Des  droits  d'inscriptions  i 
3*  Des  droits  d'examens  et  thés<>s  ; 
3<  Di>s  droits  de  diplômes  et  de  visa  j 
Et  sont  6xés  savoir  : 

Pour  If  iloctnrat. 

Quinze  Inscriptions  à  cinquante  francs 750 

Une  i»scriplion  à  ........ 3A 

Droits  de  cinq  examens  &  trente  franci  pareiamcn.. .    150 

Droit!  da  sixième  examen  ou  ihèse. . .  .' 65 

Droits  du  diplâine  de  'di>cteur 100 

Pour  les  t^eitri  de  sanle'. 

Douze  itucriplions  à  trente  francs.,      360 

Droits  de  visa  dans  les  départements 50 

T>ro'iU  Je  vIm  i  Paris. 100 

Pour  Us  pharmaciens. 
Druil  lie  visi  de  diplAme,  qui  est  Gxé  : 

Pour  les  départements,  A 50 

El  ponr  Paria,  à 100 

Pnitr  Us  safteî-femmes  reçues  piir  ks /acuités. 
^  -i«ux  examens  à  soixante  francs iSO 
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Le  mode  d*assiette  et  de  mise  en  recouTremeiit  de  ces 
droits  est  indiqué  à  la  section  iv  ci-après. 

Ait.  45.  Leis  droits  d'inscription  sont  payes  par  les  étu- 
diants lorsqa'ils  s'inserirent  pouf  cliaque  trimestre. 

Les  droits  d'examen  sont  consignés  d'avance  en  s'inscri- 
TSDt  pour  l'examen. 

Ait.  46.  Lorsqu'un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions 
poor  le  grade  d*officier  de  santé  aspire  au  doctorat ,  les  an- 
nées fétades  quHl  a  faites  lui  sont  comptées;  mais  il  est 
tena,  1*  de  payer  les  inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre 
snr  le  pied  de  cinquante  francs  pour  chaque  inscription  ; 
2*  de  verser  le  complément  des  inscriptions  afiererites  a  cba- 
cnn  des  examens  qu'il  veut  subir  jusqu'à  concnrrehce  de 
sppt  cent  quatre-vingt-cinq  francs.  ~ 

Art.  47.  Les  docteurs  en  médecine  qui  veulent  obtenir 
le  titre  de  docteur  en  chirurgie,  et  réciproquement ,  sont  te- 
nus de  subir  les  cinquième  et  sixième  examens  ou  tli^s,  et 
d'eo  acquitter  les  droits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinquième  examen 100 

Sixième  examen 1 20 

Ils  doivent ,  en  consignant  les  droits  du  sixième  examen , 
consigner  en  outre  les  cent  francs  exigés  pour  le  droit  da 

sceau. 

Ait.  48.  Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  dans  une  faculté  étrangère ,  qui  ont  été  dbpensés 
du  cinquième  examen  par  le  conseil  royal  *,  et  qui  veulent 
obtenir  le  diplôme  de  l'un  des  deux  grades  en  soutenant  le 
sixième  examen  ou  thèse,  consignent  d'avance  cent  vingt 
francs  pour  les  droits  dudit  examen ,  et  cent  francs  pour  les 
droits  Je  sceau  du  diplôme  qu'ik  sollicitent. 

Ait.  49.  S'ik  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  Fkanoe 
les  deux  grades  qu^ib  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étran- 
gère, et  s'ils  n'ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  on  de 
la  thèse  pour  chaque  grade ,  ils  consignent  deux  cent  qn- 
rante  francs  pour  les  deux  thèses  et  deux  cents  francs  pour 
droits  de  sceau  de  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  ea 
chirurgie. 

Axt.  50.  Aucun  candidat  ne  pent  être  admis  à  subir  le 
dernier  examen  s^il  n'a  consigné  avec  les  droits  de  cet  esa« 
men  les  droits  de  sceau  de  diplôme  de  docteur. 

*  De  l'instnictioD  petiliqne.  ^..-^ 


tSO  INSTKUCTIOll  SBCOMDAIHE. 


Aet.  51 .  Les  droha  de  visa  du«  par  les  oficiers  de  aenid  et 
par  les  pharmaciens  îiont  reçus  par  les  présideots  des  jury» 
médicaux  y  qui ,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle  , 
versent  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils 
dépendent  le  produit  des  droits  de  visa  nui  leur  ont  été 
payés  et  dont  ils  doivent  présenter  le  détail  sur  un  borde- 
reau. 

Lo  secrétaire  reçoit  ce  produit  à  titre  de  conajgnatîen  \  il 
6n  délivre  au  président  du  jury  une  quittance  détachée  de 
son  livre  à  souche ,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait 
sur  le  bordereau  précité. 

Lorsque  le  doyen  a  apposé  son  visa  au  diplôme,  il  constate 
sur  le  même  bordereau  que  le  montant  doit  en  être  porté  sur 
le  registre  des  droits  acquis  \  il  remet  ce  bordereau  au  secré- 
taire de  la  faculté ,  qui  annote  alors  sur  son  livre  à  souche  les 
droits  de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans 
Tapplicalion  qu'il  effectue  à  la  fin  du  trimestre,  comme  il 
sera  réglé  à  Partie  le  78. 

SECTION  III* 

FACULTES  Dl  TbIoLOGU,  PIS  SCIIRCM  IT  DU  LBTTMES. 

AiiT<  52.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  théologie ,  des 
sciences  el  des  lettres  se  composent  : 
1*  Des  droits  d'inscription  aux  cours  ; 
2*  Des  droits  d*examen  j 
.  3*  Des  droits  de  diplôme. 
Il  spnt  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  IcsfacuHù  des  lettres  et  d€s  sciences, 

wk    ^  Y     11     (  Droits  dVxanien , , 24   )   ^« 

Baecii lauréat. ..{  |x     »     •    j.  i^     -  Zlt   \   60 

\  Droits  de  diploine  .......< 36    ) 

/Droits  de  quatre  inscriptions. , ]2   \ 

Licence,  .•..,!  Droits  d'exameq 24    \'79. 

(Droits  de  diplôme 36   j 

n^»^.  »  ( Droits  d'examen 48    )  ^«^ 

°**»"'*' (Droits  de  diplôme..... 72   }  ^^ 

Pour  le^açuUés  de  théologie. 

ni      Â^t.      \  Droits  d'examen 10   \  ^- 

Baccalauréat. . .  J  ^__.     ,    ,.  ,^    ^  "^    125 

(Droits  de  diplôme.. , 15   j 

"^'^""^ (dS  de^iJîôraeV.  !!'..!.!!!!!  ^  !  !  !  '.  15  P^ 

-V     .       .  /  Droits  d'examen 10   )  ^^ 


J 


FACULTÉS  :  OISFOSITIOIIS  GEKSEALES.  Di 

I4  mode  d'astiettret  d^  mm  en  rtçomwnmfmt  dt  «os  iK- 

Tin  droîti  est  iadîqoé  a  U  MclioQ  <suivao|e. 

iiT.  53.  L'ëlèTequi  se  présente  à  l'enmen  pour  le  gtmém 
de  licencié  dans  les  facqltés  des  sciences  et  des  lettres  ett 
tenu  de  justifier  du  .Tersement  des   droits  des  quatre  îb- 

scription9f 

Ait.  54.  Aocnn  élève  ne  pcat  être  adm»  a  1' 
aroif  consigné  les  droits  d'exanen  et  de  diplâse. 

i&T.  55.  Les  gradués  dans  toutes  les  facnllés  qui 
leur  diplôme  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata  qii^< 
signant  la  somme  de  cinq  francs. 

Lear  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  iacnlaé  daas 
laquelle  le  dipldme  a  été  délivré ,  et  transmise  par  le  doyea 
10  ministre. 

Abt.  56.  Ne  sont  passibles  d*aucun  droit  : 
r  Les  fils  de  professeurs  de  faculté  dans   la  lacullé  oà 
leur  père  professe  ; 
2*  Les  élèves  qui  ont  obtenu  les  prix  dliODiiear  an 


conis  général ,  dans  toutes  les  facultés  ou  ils  se  préteotOBt  ; 

V  L^  élèves  de  Féeole  normale ,  dans  iea  iMulléi  des 
seiencM  et  dei  lettres  ; 

4*  Les  séminaristes  catholiques  et  proiestantapovr  le  gndt 

de  bachelier  es  lettres, 

Akt.  57.  Le  diplôme  gratuit  oesse  d'être  valable  poor  b 
séminariste  qui  abandonne  la  carrière  ecelétiaitiqwe^  m  qui, 
sans  y  renoncer,  entre  dans  l'instmetion  puUiqve  ;  il  art 
tenn,  pour  obtenir  un  nouveau  diplôme,  de  payer  ou  droit 

de  trente-six  francs. 

SEcnoif  îv. 

DiSMsmoas  bilatives  jl  l'assirti  rr  a  la  misi  es  ucooviaMBvr  mi  metn 

BOff  BAHS  LES  OT^ntM  PAOrLl^. 

Art.  58.  Les  droits  d'inscription  sont  acquis  au  trésor 
par  le  fait  de  Tinscription  \  Télève  les  verse  eo  s*ioscrivaDt« 

Les  droits  d^examen  sont  acquis  par  le  fait  de  rexamen  e| 
prélevés  sur  U  3oniine  consignée  par  le  candidat. 

Les  droits  de  cerÛQcat  de  capacité  et  d'aptitude ,  dans  les 
facultés  de  droit ,  sont  acquis  a  la  date  de  la  signature  do 
certificat.  ..«» 

Les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  sont  acquis  i  ^^^  ^ 
de  la  signature  du  diplôme  par  le  ministre. 


1*13  INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

Les  ilroiu  de  cerlificat  de  capacité  et  d'aptitude  et  les  draiti 
du  diplôme  ul  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  consignalioii 
Dlites  par  les  candidats, 

Art.  59.   Les  droits   acquis  â   l'Ëlat   sont  constata  d«i» 
chaque  faculié  par  les  registres  d'inscriptions,  par  les  re- 
gistres de  procès-verbaux  d'examens  et  do    réceptions,  par 
les  registres  de  diplômes  délivrés  et  par  les  registres  tenus 
pour  les  visa  des  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  et 
aux  pharmatiens. 
,       Les  registres  sont  cotés  et  parafé»  par  le  doyen  dans  t» 
I  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  recteur  dans  les 
I  fccultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres.  Cliaque  acte 
I  ^rte  un  numéro  d'ordre  sur  chaque  registre  ;  le  droit  <]ui  » 
\  résulte  est  inscrit  dans  des  colonnes  spéciales  qui  présentent 
I  ustinctement  : 

I*  Les  droits  soldés; 

2"  Les  droits  dont  la  remise  a  été  accordée. 
Les  actes  non  passibles  des  droits  y  sont  portés  pour  mé- 
moire. 

Abt.  60.  A  la  Gn  de  chaque  trimestre,  tous  les  registm 
Mnt  arrêtés  par  le  fonclionuaire  qui  les  a  cotés  et  parafà< 
Il  spëcîGe  dans  ses  arrêtés  : 

r  Le  nombre  d'actes  de  chaque  espèce  dont  les  droiliMt 
Hé  pavés,  et  leur  montant  par  nature  ; 

2*  Le  nombre  de  ces  actes  dont  les  droits  ont  été  remis  « 


dont  le  montai 


a  ordonna 


é  par  le  ministre  ; 


3*  Lp  nombrt'  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  druB 
{poitr  mvmoîrv)  ; 

4'  EiiGn  ,  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Akt.  61.  .\ux  mêmes  époques  de  Gn  de  trimestre,  l'êtil 
sommaire  des  droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmU, 
par  le  doyen  ou  par  le  recteur,  au  receveur  général  An 
finanees  du  département. 

Ijft  doubles  de  ces  états  sont  adressés  au  ministre  de  Vit" 
alruction  publitiue. 

Lorsque  ^K-naanl  ua  trimestre  ïl  n'a  été  constaté  aticnt 
droîl  sur  l«  registres ,  il  est  fourni  un  état  négatif  laat  « 
r»4^<reur  drs  financt^  qu'au  ministre  de  l'instructioA^* 
bliqui'  ;  vu  emploie  pour  cet  état  uo  cadre  ordinaire  d'cW 
triiuiriilrt»U. 


FAClLTfe  s  DISP0SIT10IB  GTlItKâLESL  BS 

TITBE  IL 
CHâPITRE  T. 


Ait.  1 16.  Les  retenues  qoi  ont  lie«  aa  profit 
retrtite  snr  les  traitements  des  pmiessemxs^  des  mpplânts  et 
do  secrétaire  des  facoltês  de  droit ,  ne  sont 
ta  partie  ërentuelle  de  ces  tnitcaents. 

ÂKT.  1 17.  A  la  fin  de  chaque  Bois^  le  doiren 
préfet  : 

I*  Uëtat  émarge  en  dooble  expéditkNi   poi 
ments  fiies  des  professeurs ,  des  snpplêants  ce 
et  pour  les  appointements  des  emplorés  < 

f  L  état  également  émargé  en  donUe 
temeals  érentnels  des  profesacnrs,  snppléanis  et 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  budget. 

Ait.  11 8,  Aossilôt  que  le  registre  des  inscrîptiotts 
pour  le  qoatrième  trimestre,  le  dofen  en  tiiiniii  le 
an  ministre  de  Tinstmction  pabKqœ  :  le  prêopnt  et  les  trai- 
tenents  sopplémentaires  et  érentoels  auaqf  it  ont  dink  les 
doyen  ,  professeurs ,  suppléants  et  secrélaiie ,  d'après  le 
nombre  moyen  des  élères  pendant  Tannée,  confbrûaé^ma 
aox  statnts  des  11  mai  1810.  7  juillet  1819  et  6  ami  181S, 
sont  régWs  en  conseil  royal  *.  I^  -nnmaM"  due  pour  solde  est 
répartie  sur  les  deux  derniers  mots.  Le  doyen  n'établît  les 
états  de  ces  deux  mois  que  lorsqull  a  reçu  la  déctsâou ,  dont 
extrait  est  joint  aux  états. 


Abt.  119.  A  la-fin  de  chaque  nH>is,  le  doyen  de  laCKsilé 
de  droit  de  Paris  transmet  an  ministre  de  P 


bliqae  des  états  émargés  en  double  expéditiou  : 
1*  Pour  les  traitements  fixes  des  proCBafeun,  des 

Ilëants  et  du  secrétaire ,  pour  le  préripnt  du  doyen  et  pour 
»  appointements  des  employés  et  gens  de  service  : 
2*  Pour  les  tratlements  supplémentûres  du  purfimur 
du  secrétaire; 


'  CettF-i-dire  en  conseil  de  riuMmction 


: 
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3'  Pour  les  droits  do  prëseoce  dus  aux  professeurs,  aux 
suppléants  et  au  secrétaire.  ' 

Art.  120.  Les  retenues  qui  on^Heu  y  pour  le  fonds  de  re* 
traite ,  sur  les  traiiements  des  professeurs  et  fonctionnaires 
des  facultés  de  médecine ,  ne.  sont  pas  exercées  sur  la  partie 
^éventuelle  de  ces  traitements. 

Aet.  121.  A  là  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au 
préfet  des  états  émargés  en  double  ex^dîtion ,  1"  pour  les 
traitements  fixes  des  professeurs  et  des  fonctionqaires  de  la 
faculté  I  pour  le  préciput  du  doyen  et  pour  les  appointements 
des  employés  et  gens  de  service  ^2*  pour  les  traitements  sup* 
plëmentaires  des  professeurs;  S""  pour  les  droite  de  présence. 

Akt,  122.  Pour  U  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états 
sont  transmis  au  ministre  de  Tinstruction  publique  ;  le  doyen 
y  joint  un  état  particulier  pour  les  droits  ae  présence  aux  as- 
semblées et  aux  commissions  de  la  faculté. 

»  -  • 

Art.  123,  Z^es  retenues  qui  ont  lieu.au  profit  des  fonds  dt 
retraite  ne  sont  exercées  que  sur  lea  traiteoienta  fixas  des 
prof0sseuri  titulaires,  adjoints  et  suppléants,  et  sur  cetii 
des  secrétaires  des  facultés  de  théologie,. des  sciences  et  des 
lettres. 

Aax,  124;  A  la  fin  de  chjsqge  mois,  le  doyen  adressa  au 
préfet  des  états^  émargés  en  double  expédition  pour  les  Irav* 
tements  fixes  des. professeurs ,  pour  le  préciput  du  doyen,  el 
pour  les  appointements  des  employés  et  des  gens  de  service. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  doyen  remet  au  recteur, 
qui  l'adresse  au  ministre  de  Tinstruçtion  publique,  un  élat, 
également  émargé,  en  double  expédition,  pour  les  droits  de 
présence  dus  aux  professeurs  qui  ont  assisté  a\ix  thèses  et  aux 
examens. 

Art.  126.  A  Paris,  les  états' des  traitements  fixes  et  éren- 
tu^la  sont  transmis  au  ministre  de  Tinstruction  publique. 

SECTION    II. 

nilPBNSXS   DU  MATiniSL. 

« 

Art.  127.  des  dépenses  du  matériel  »  dans  les  dÎTorses  fa* 
cultes  ,  sont  réglées  parles  budgets  de  chaque  faculté. 

Aet.  128.  Ces  dépenses  sont  régies  par  économie.  Une 
avance  est  faite  sur  la  proposition  du  doyen  à  Tagent  chargé 
de  ce  service. 


vkaLTÈs  t  oisrœiTiai^  cés^kuss.       sk 


Ait.  129.  L'a^nt  est  l»a  de  remdn  conple  i  h  ia  de 
chaque  mois.  Son  coiaple,  wM  por  le  domi ,  est  ^PfMi^^ 
des  quittances  des  créanciers  m  Is  H  autres  pièces  jostifica- 
lives  des  dépenses.         • 

Le  doyen  adresse  nae  aspliatioa  ém  e— pie  aa  BÎaistre 
de  rioslrnction  publique. 

AIT.  130.  Il  en  est  de  mêae  pour  les  frais  de  concours 
dans  les  facultés. 


Ait.  131.  Les  «hbidcs  alloaêea  pour  k»  cJkxtMMS 
fiiëeà  par  les  Jbodgels  des  Cacaltcs. 

A  la  fin  de  chaque  tiinestre,  les  dofcas  adne«Miit  an 
préfets  des  états  de  dépenses  en  double  rxpêdiliiia  ;  ils  y  jof* 
gnent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifiés. 

Une  expédition  de  Télat  est  jointe  an  mandat  ;  rar.fre  eM 
adressée  au  ministre  de  riostruction  publique. 
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ORDONNANCE 

RKLikTiVB  AUX  GRADES  DONT  DEVRONT  JUSTIFIER  LES 
ETUDIANTS  DABS  LES  FACULTE». 

m  I 

9  «o&l  1830.  —  (IX,  Bnll.  460,  no6&f7$  BoU.  qbît.,  t.  T.  p.  19S.) 


Article  premier,.  A  partir  du  1*'  novembre  1836,  nul  ne 
pourra  être  admis  à  prendre  sa  première  inscription  dans 
une  faculté ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  s'il  ne  justifie  da 
diplôme  de  bachelier  [es  lettres]  ^.  Sont  exceptées  les  inscrip- 
tions dites  de  capacité. 

Art.  2,  [À  partir  du  l*'  novembre  1837,  nul  ne  pourra 
être  admis  à  soutenir  son  premier  examen  dans  une  îacullé 
de  médecine  s'il  ne  justifie  dfu  diplôme  de  bachelier  es  sciences, 
dont  les  frais  jseront  déduits ,  au  profit  de  Télève ,  sur  le  prix 
des  inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre.] 

Art.  3.  [Seront  dispensés  de  Tobligation  du  baccalauréat 
es  sciences  les  étudiants  en  médecine  qui,  en  prenant  leur 
cinquième  inscription ,  déclareraient  n'aspirer  qu'au  titre 
d'officier  de  santé  ^  mais  ladite  inscription  et  celles  qu^b 
continueront  de  prendre  dans  le  même  but,  ne  seront,  dans 
aucun  cas,  admises  à  leur  compter  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine«] 

Art.  4.  Les  inscriptions ,  quel  qu'en  soit  le  nombre ,  prises 
dans  une  école  secondaire  '  de  médecine,  ne  pourront  être 
échangées,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  inscriptions  au  plus, 
pour  le  doctorat ,  dans  une  faculté  de  médecine  ,  qu'autant 
que  l'étudiant  justifierait  des  diplômes  [de  bachelier  es  lettres 
et]  de  bachelier  es  sciences. 

[Pour  obtenir,  par  voie  d'échange,  moins  de  quatre  in- 
scnptions  dans  une  faculté  de  médecine ,  il  suffira  du  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres]. 

'  Voir,  pour  les  étudiants  en  médecine,  page  B4,  Tarticle  4 S  da  dé- 
cret du  40  avril  4852. 
•  Préparatoire. 


FACULTÉS  ^  BEPOSmOK  g*^i*»^«»^ 


nUTIF  AUX 


de  théologie,  des  scrirsces  et  des  kures^  j 

senice  D^exigeitmt  pis li  nnMii  it'HM  l'lh 

les  foDclions  de  seciêture  s^roml  fartaiçèt^  eit-Y 

seor,  oa  professew  sapplâiii,  •«  ^pr^gt  .  Àcsj^iie  pv  ia 

coltë,  et  le  secréuire  de  racadcsùe. 

ÂtT.  2.  Le  profes9r«r,  le  fnAcaat^r  2«7i;»ipu  t.  h  I 
secréuire,  esc  dnrgé  des  foftctîotts  ot  anmcsùrf 
dites,  et  le  secrêluie  d*acadêwe  de  txsucs^  c\çsfT^\ 

Ait.  3.  Le  secrétaire  d^acadêBÎf  dcrrs,  «i 
foDCtioas,  Terser  ao  trésor  «■  çagtKciii  ^i  lA  ci 
doot  U  qoodlé  sera  Ibee  d'apr»  àe  i#tal  d» 
facultés  pendant  la  dcnîère  aik£«e.  si  Ir  ci.  Jfne  de 
cetles  dépasse  le  sinûnos  fisr  pir  r&rt^ik  ±  es  décret  da 
31  octobre  1849. 

Ait.  4.  Le  traitement  ctcalnei  ci  les  dro:  :>  de 
loués  par  le  rèçleoMot  dn  11  Dorvmhre  l^±é 
des  facallés  de  droit,  de  sedecâ 
et  des  lettres,  sont  répartis^  par  _ 
fessear  secrétaire  et  le  secrétaire  de  F 

Les  mêmes  dispositions  sont  appocames  a 
d'académie  et  anx  professenrs  mcrétaires  4rs  jvys  d*i 
siégeant  aax  chefs-lienr  d^académîe  qni  n*ont  pns  de  fa< 
des  lettres. 


Ait.  5.  Lorsqu'il  j  aura  lien  de  sapprimer.  dans  «ne  ia- 
collé,  remploi  dn  secrétaire  spécial 
prooOBcée  par  nn  arrêté  mini 
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nom  el  prénoms ,  et,  s'il  est  mineur,  visée  par  le  père  ou 
tuteur  qui  autorise  la  demande.  La  signature  du  père  ou 
tuteur  du  candidat  doit  être  légalisée  par  te  maire  de  la 
commune  où  il  réside;  Si  le  candidat  est  majeur ,  la  signa- 
ture apposée  à  sa  demande  devra  être  légalisée  par  le  maire 
de  son  domicile. 

Art.  3.  Le  recteur,  après  avoir  visé  les  différentes  pièces 
déposées  par  les  candidats,  les  transmet,  dans  le' délai  de 
quinzaine,  avec  ses  observations,  au  doyen  de  la  faculté. 

Art.  4.  Le  secrétaire  de  la  faculté,  après  avoir  pris  prëa- 
lablement  les  ordres  du  doyen  et  avoir  reçu  la  consignation 
des  droits  à  acquitter,  indique  à  chaque  candidat  le  jour  où 
il  doit  subir  Texamen.  Si  le  candidat  renonce  à  subir  Texa- 
men,  les  sommes  quUl  a  consignées  lui  sont  restituées  sur 
un  inandat  du  recteur. 

Art.  5.  Les  examens  sont  publics,  et  ont  lieu  daosb 
salle  des  séances  ordinaires  de  fa  faculté. 

Art.  6»  Quatre  juges  prennent  part  aux  examens,  y  com- 

d'après  la  demande  ci-dessus  écrite  et  signée  par  iai,  à  se  présenter  i 

rezamen  du  baccalauréat  devant  la  faculté  des  Letti^s  de 

A......  le ,48 

(Sîenalure  du  père,  ou  de  la  mère,  ou  de  PoncU,  ou 
.    du  frère  aîné,  ou  du  tuteur,) 

Celte  signature  doit  être  légalisée  par  Pantorité  municipale. 
'  Demande  tPadmissioii  à  P examen  pour  les  candidats  majeurt. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms )f  né  à ,  département  de {jo^t 

XjmoiSf  année),  domicilié  à ,  département  de ,  présente  à  M.  le  rec- 

eur  de  l'académie  de  ...  ,  conformément  au  statut  du  26  novembre  4849, 

a  demande  d'être  admis  à  l'eiamendu  baccalauréat  devant  la  faculté  df« 

lettres  de......  en  vertu  de  Textraitde  mon  acte  de  naissance  ,  que  je 

dé|>ose  dans' ses  mains,  et  qui  atteste  que  je  suis  majeur;  ladite  demande 

écrite  et  signée  par  moi  par-devant  M.  le  maire  de  la  commane.de , 

où  je  réside. 

«II.... «a  le*....,  f  0.«... 

[Signature  du  candidat.) 
Cette  signature  doit  être  légalisée  par  Pautorilé  muaicip;ile.v 

Formule  à  transcrire  oar  le  candidat  majeur  ou  mineur  sur  le  registre 

ae  la  faculté  avant  t examen. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms)^  né  à ,  département  de f/Vwr, 

mois^  année),  déclare  me  présenter  aoiourd'hui  {jour,  mois,  année),  en 
«lerta  des  pièces  produites  par-devant  tiAe  recteur^e  l'académie  de....  « 
aux  épreuves  da  baccalanrait  devant  k  faculté -des  lettres  de..... 

Fait> ,  le ,  48..... 

(Signature  du  candidat») 
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plis  le  membre  adjoint ,  chargé  de  la  partie  de  Teiainen 

relative  aux  sciences. 

Aat.  7.  Chaque  candidat^  immédiatement  avant  de  subir 
les  épreuves,  renouvelle,  sur  un  registre  spécial  visé  et  pa<> 
rafe'  par  le  doyen,  sa  demande  signée  de  lui-même,  en  pré« 
seoce  du  secrétaire ,  lequel  vérifie  l'identité  de  sa  signature 
et  celle  de  Técritùre  en  les  confrontant  avec  ceUes  de  la  pre- 
mière demande  adressée  au  recteur.  Les  candidats  sont 
prévenus  chaque  fois  des  suites  que  pourraient  avoir  pour 
eux,  d'aprc;s  les  règlements  universitaires  et  d'après  les  lois, 
les  fausses  signatures  apposées  à  ces  actes ,  ou  toute  autre 
fraude  dont  ns  se  seraient  rendus  coupables. 

Art.  17.  La  durée  des  épreuves,  pour  chaque  candidat, 
son  compris  les  deux  heures  accordées  pour  la  version  la- 
tine, sera  de  trois  quarts  d'heure  au  moins. 

Art.  18.  D'après  le  mérite  de  la  composition  écrite  et 
des  épreuves  orales,  le  jury  délibère  sur  l'admission  de  cha- 
que candidat.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  I^adécision  di^  juges  est  proclamée  en  9éance 

puÙique. 

Art.  19.  Tout  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  à  un 
nouvel  examen  que  dans  une  autre  session  ^  [Ce  nouvel  exa- 
men doit  être  nécessairement  subi  devant  la  même  faculté 
que  le  précédent,  à  moins  d'une  dispense  expresse  accordée 
par  le  recteur  de  l'académie  dans  laquelle  l'examen  doit 
avoir  lieu*.  Le.diplôme  qui  aurait  été  obtenu  contrairement 
à  cette  prescription  serait  nul  et  de  nul  effet.} 

Art.  20.  I^a  faculté  délivre,  pour  chaque  candidat  jugé 
admissible,  un  certificat  d'aptitude,  qui  doit  indiquer  : 
1*  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  candidat; 
2^  tes  notes  obtenues  par  lui  datis  l'épreuve  de  la  composi- 
tion; 3*  le  numéro  des  questions  qui  lui  sont  échues  dans 
chacune  des  épreuves  orales,  et  la  manière  dont  il  a  subi 

*  Qa*après  trois  moi».  (Loi  da  45  marf  48ftO,  art.  83.)  La  faculté  peutt 
les  trois  mois  éconlés,  lai  faira  subir  tin  nouvel  eiamen  danf  Tiitiervalle 
des  sessions ,  s'il  en  fait  la  demande.  (Décision  ministérielle  du  17  dé<*^ 
cembre  4850.) 

'  Cette  dî^sition  ne  se  trouve   pas  reproduite  *  dans  la  loi  du 
45  mars  4850. 
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iesdites  épreuves.  Le  certificat  est  signe  par  tous  les  membm 
(|ui  ont  pris  part  à  Texamen. 

Art.  21.  Le  jurv  exprime  son  opinion  sur  chaque  cin- 
didat,  par  les  mois  :  Irès-Oien.  bien,  ou  assez  hien.  lesquels 
sont  insérés  dans  le  cerlifirat  d'aptitude. 

\rt.  22.  Le  certiHcat  d'aptitude ,  avec  les  pitres  dépo- 
sées par  le  candidat,  est  transmis  au  recteur  pour  recevoir 
son  visa.  I^doven  ou  le  pré<ident  du  jurv-  t'examen  adresse 
en  mcme  temps  au  recteur  le  procès-verbal  de  chaque  séance 
d'examens.  si|:iié  par  tous  les  jtiiîe?.  et  un  rapport  sur  1  en- 
semble de>  examens  et  sur  la  force  relative  des  épreuves.  Il 
V  joint  la  composition  écrite  faite  par  chaque  candidat. 

Art.  23.  Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  formes 
ou  excès  d'indulgence  dans  la  réception  des  candîdab,  i* 
refuse  son  \i>a.  et  il  adresse  au  ministre  les  motifs  de  son 
refus.  a>ec  le  certificat  d'aptilu.îe. 

Art.  2i.  Les  certificats  d'aptitude,  visés  par  le  recteur, 
sont  transmis  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  séances 
d'examen  et  le  rapport  du  doyen  ou  du  président  du  juiT 
d'examen.  Le  recteur  transmet  également  chaque  fois  la  li* 
des  candidats  refuses. 

Art.  25.  Les  diplômes  sont  conférés  par  le  ministre  dam 
la  forme  établie. 

\rt.  26.  Nl;I  diplôme  ne  peut  être  remis  h  l'iiiipétrart 
^*^u*ap:'ès  que  celui-oi  aura  apposé  sa  signature  tant  surlictt 
;Tu*mo  i;*.:e  sur  !o  iv^islre  spécial  qui  sert  à  constater  li  ff" 
nii><*  du  Jijl.^ir.e.  Toj:  d:pîôrae  qui  ne  porte  pas  la  sigtf" 
tun:'  J.e  Tiirtp-'rranî  et  celle  du  fonctionnaire  qui  a  fait  h 
nî'.r.iso  de  l'acte,  doit  ètne  considéré  comme  sans  valeur t' 
vvmme  ne  conférant  a::oun  droit. 
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RÈGLEMENT 

sim  l'examxv  du  BAccALAUB^ikt  is  ISÉÎrtM^. 

5  septembre  18^$. 


AiTiCLE  fKEMiRB;  Lfs  fàcuUës  des  lattres  pt-oeèdent ,  ol^a- 
que  année,  dans  trais  sessions,  aux  examens  du  baccalauréat 
es  letlreSà 

La  première  session  a  lieu  ^u  !•'  août  au  !•'  sieptembre;  la 
(Jauxièmei  du  1*'  au  15  décembre  ^  la  troisième ,  du  15  ayrii 
an  J"  mai. 

Une  session  exlraiordinaire  pourra«'en  outre,  être  autorisée 
par  décision  spéciale  du  ministre  de*  Tinstruclion  publique. 

Akt.  2.  Aucun  examen  isolé  bu  collectif  ne  peut  avoir  lieu 
ffl  dehors  dff?s  sessions. 

Art.  3.  Tout  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  doit  àè^ 
poïef)  dans  la  quinzaine  qui  précède  Touverture  de  la  .  ses- 
sion, au  secrétariat  de  Tacadémie  où  il  a  Tifitention  de  !$ubir 
Texamen,  les  pièces  exigées  par  lesa-rticles  1  et  2  dti  règle- 
ment da  26  novembre  1849. 

La  signature  du  candidat  mineur  .«era  iégalisét;  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  réside. 

ART.  4.  Le  registre  d'inscription  est  clos-,  irrérocàbleuient, 
la  veille  du  jour  de  Pduverture  de  chaque  session. 

Abt.  5.  Tout  candidat  régulièrement  inscrit  doit  être  exa- 
miné dans  la  session  pour  laquelle  il  s*est  fait  iriscrire. 

AtT.  6.  Tout  candidat  qui,  sans  Qxcuse  vafable  et  jugée 
telle,  par  le  jùff,  ne  répona  pas  à  r^ppêil  de  son  liom  le  jour 
qui  lai  a  été  indiqué ,  perd  le  montant  des  droits  d'examèh 
qu'il  a  consignés. 

Art.  7.  L'épreuve  écrite  et  t^épreuve  orale  dont  l'examen 
recompose  ne  peuvent  être  subies  le  même  jour. 

Âbt.  g.  La  première  épreuve ,  qui  a  lieu,  dans  une  seuki 
journée,  comprend  :  1®  une  version  latine  \  2®  une  composi^ 
tien  latine  ou  une  composition  française,  suivant  que  le  soi*t 
en  décidera. 

Le  texte  de  la  version  et  les  sujets  dé  composition  ^onl  cnoi- 
sispaf  le  doyen  dé  la  faculté. 

Deux  heures  sont  aecofdées  pour  la  vtiisioii,  quatre  heure?, 
pour  la  composition.  Un  intervalle  de  d(3tix  heures  au  moin*4 
sépare  ces  d**ux  parties  de  l'épreuve. 


miilUné- 
la  swreilknce 

I  par  le 
admis  à 

de  TcpreoTe 

inscrits 

placés  dins 

t  de  lé- 

grec», 

à  litre 

qailear 

ijels  corn* 

Ces  SQJcb 

conts- 


r 

i 


Cl  phjsiqae  ëléflleatairts. 

L'éfvrsre  ora&c  dore  as  iMÔ»  mmt  Wvre. 

Akt.  1 1.  Le  mrésidtml  àm  rarr  ifi  ■  iém  h  ,  s^il  Tient  à  dëcou- 
fnade.  C9l  leas  de  porter  ÛBmédiatement  les 
faits  a  h  rifiirimiif  du  iowcm  et  do  fecteuTy  avec  tous  le» 
wifîgaii'Bti  q«i  pe«v«iil  éclairer  la  justice  disciplinaire. 

Arr.  12.  Le  fccltaf  déîèn;  sans  délai  les  délinquants  au 

^  ^«i,  après  les  aroir  entendus  on  dûmenl 
%  «Tant  le  cas,  outre  la  nnllit/é  de  l'exameo 
ceîaché  de  fraade.  h  peine  de  rexclosion  de  tontes  les  facultés 
poer  six  bois  sans  appel,  et  avec  un  recours  au  conseil  sapé- 
rieur  pour  uu  an  ou  à  toujours. 

Aar.  13»  Les  candidats  qui  produisent  le  diplôme  de  ht- 
ehelicr  £s  sciences  sont  dispensés  de  la  partie  scientifique  des 
épreuves  du  baccalauréat  es  lettres. 

Aar.  14.  Le  présent  règleiueut  est  exécutoire  a  dater  da 
l*' janvier  1853. 

Arr.  15.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  règlements 
du  14  juillet  1840,  du  26  novembre  1849  et  du  1«  avril  1851, 

*  ne  sont  pas  contraires  au  présent  règlement. 
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ARRÊTÉ    . 

QUI  FIXE   LA   JURIDICTION   DES   FACOLTBS   MES   LETTRES 
POim   LA   COLLATION   DES   GRADES; 

l**  avril  18&1. 


(Extrait.) 

Ait.  2.  Des  agrégé  seront  attachés,  dans  Tintérét  da  ser^ 
TJce  des  exanDens ,  à  celles  des  facultés  dont  la  joridtetîon 
plus  étendue  et  la  situation ,  quant  au  personnel ,  réclame- 
nient  cette  adjonction.  . 

A&T.  3.  La  première  session  de  baccalauréat  es  lettres  com- 
mencera dans  toutes  les  facultés  le  1"  juillet,  et  sera.close  le 
l^août. 

La  seconde  Session  pourra  commencer  le  15  octobre,  et 
sera  close  le  15  novembre. 

Art.  4.  Aux  chefs -lieux  d'académie- qui  ne  sont  pas  le 
sié^e  d'une  faculté,  le  jury  d'examen  se  réunira  dans  la  salle 
des  délibérations  du  conseil  académique. 

Le  secrétaire  d'académie  remplira  près  de  ces  jurys ,  cou- 
fonaérnent  au  règlement  du  29  juillet  1B50  et  au  déeret  du 
ISférrier  1851,  les  fonctions  d'agent  comptable  qui  apparu 
tenaient  aux  économes  des  lycées. 
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ARRÊTÉ 

PI3UL|rr  LE^  CI|KFS-UEi:\  d'aOAPÉMIS  013  SIÉQUfT  us  lUtTS 
d'examen  POUA  le  BACCALAUaSAT  KS  LBTTAES  ET  VOTl 
LK   BACCALAl  R^AT    ES   SCIE:!fC£S. 

13  Juin  1853. 


Article  premier.  Les  chefs-lieux  d  académie  dans  lesquels 
siéfjeroiit  lea  Jurys  d'examen  pour  le  baccalauréat  es  ielUvs 
pendant  la  session  du  mois  d'août  sont  déterminés  •iatlqu'il 
suit: 

Faculté  d\Jix.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  do 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Corse  (Aix  et  Ajaccio). 

Faculté  de  Besancon.  —  Session  au  chef-lieu  de  Tacad^ 
mie  du  Doubs  ^Besançon), 

Faculté  de  Bordeaux.  —  Session  au  chef- lieu  des  acadé- 
mies de  la  Gironde  et  des  Basses-Pyrénées  (Bordeaux  et  Pan). 

Faculté  de  Caen,  — Session  au  chef- lieu  des  académies  di 
Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure  (Caen  et  Rouen). 

Faculté  de  Dijon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies 
dû  la  Câte-d*Or.  de  la  Nièvre  et  du  Cher  (Dijon  ,  Neverftfl 
Bourges). 

Faculté  dfi  (henobln,  —  Session  au  chef-lieu  des  acid** 
miei  de  Tlsère  (Grenoble). 

Faculté  de  Lyon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académw 
du  Rhône  cl  du  Puy-de-Dôme  (Lyon  et  Clermont). 

Faculté  de  Montpellier,  —  Session  au  chef-lieu  des  aci- 
démies  de  THërault,  de  l'Aveyron  et  d'Alger  (Montpellier- 
Rodez.  Alger). 

Faculté  de  Paris.  —  Session  au  chef-lieu  des  académie 
de  la  Seine,  du  Mord  et  de  la  Marne  (Paris,  Douai  et  Reims) 

Faculté  de  Poitiers.  —  Session  au  chef-liea  des  acadé- 
mies de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Charente- 
Inférieure  (Poitiers,  Limoges  et  la  Rochelle). 

Faculté  de  Bennes.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies 
dllle-tîl-^  ilaine,  de  Maine-et-Loire  et  du  Finistère  (Rennes. 
Angers  et  Quimprr). 
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Faculté  4$  Strasbourg.  '— -  Session  au  chef-liett  des  aca- 
démies du  >Bas«Bhiii  et  de  la  Moselle  (  Strasbourg  et  Metz  )• 

Faculté  de  Toulouse.  —  Session  au  chef-lieu  des  acadë* 
mies  de  la  Haute-Garonne  et  du  Lot  (Toulouse  et  Cahors). 

Abt.  2.  Les  chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siége^ 
root  les  jurys  des  (acuités  des  sciences  pendant  la  session 
du  mois  d'août  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

Faculté  de  Besançon.  —  Session  au  chef-lieu  de  Taca- 
demie  du  Doubs  (Besançon). 

Faculté  de  Bordeaux.  —  Session  au  chef^lieu  des  aca* 
demies  de  la  Gironde^  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Viçone  et 
de  la  Charente^-Inférieure  (Bordeaux^  Poitiers,  Limoges  et 
la  Rochelle). 

Faculté  de  Caen.  ^—  Session  au  chef*lieu' des  académies 
du  Calvados  et  de  la  Seine*inférieure  (Caen  et  Rou^n).  « 

Faculté  de  Dijon.  -^  Session  au  ohef4ieu  des  acadëmiag  ' 
de  la  Côte»d*Or,  de  la  Nièvre  et  du  Cher  (  Dijon ,  Neven 

et  Bourges). 

Faculté  de  Grenoble.  —  Session  au  chef-lieu  des  acadé- 
mies de  risère,  des  Bouches-du-Rhone  et  de  la  Corse  (Gre- 
noble, Aix  et  Ajaccio). 

Faculté  de  Lyon.  —  Session  au  chef-lieu  dés  académies 
du  Khone  et  du  Puy-de«Dôme.  (Lyon  et  C%mont). 

Faculté  de  Montpellier.  — ^  Session  au  chef-lieu  des  aca" 
demies  de  l'Hérault,  de  l'Aveyron  et  de  l'Algérie  (Mont- 
pellier, Rhodez  et  Alger). 

Faculté  de  Paris. — Session  au  chef-lieu  des  académies  de 
la  Seine,  du  Nord  et  de  la  Marne  (Paris^  Douai  et  Reims)r 

Faculté  de  Bennes.  —  Session  au  chef-lieu  des  acadé- 
mies d'IUe-et-Vilaine ,  de  Maine-et-Loire  et  du  Finistère 
(Rennes,  Angers  et  Quimper). 

Faculté  de  Strasbourg.  —  Session  au  chef-lieu  des  aca- 
démies du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  (Strasbourg  et  Metz). 

Faculté  de  Toulouse.  —  Session  au  chef-lieu  des  acadé- 
mies de  la  Haute-Garonne  et  du  I-^ot  (Toulouse  et  Cahors). 
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Art.  3.  Lès  registres  destines  aux  inscriptiôiis  des  can- 
didats ,  dans  les  chefs-lieux  d'académie  où  doivent  aller 
siéger  les  jurys  d'examen ,  seront  clos  irrëvocablement  le 
31  juillet.  MM.  les  recteurs  de  Ces  académies  donneront 
immédiatement  communication  des  listes  à  leurs  collègues 
des  chefs-lieux  des  facultés  qui  les  transmettront  à  MM.  les 
doyens.  L'époqule  de  Touverture  dés  sessions  sera  déte^ 
minée  de  concert  par  MM.  les  recteurs  des  chefs-lieux  des 
jurys  et  des  chefs-lieux  des  facultés. 

Aht.  4.  Les  opérations  des  facultés  des  lettres  et  des  fa- 
cultés des  sciences ,  hors  du  siège  des  facultés ,  auront  lieu 
concurremment  de  manière  que  les  séances  affectées  aux 
épreuves  écrites  pour  les  candidats  de  l'un  des  deux  ordres 
soient  consacrées  aux  épreuves  orales  pour  les  candidats  de 
Tautre,  et  réciproquement. 

Art.  5.  MM.  les  recteurs  des  académies  départemen- 
tales chefs-lieux  de  facultés  ou  de  jurys  d'examen,  et 
MM;  les  doyens  des  facultés  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  dç  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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RÈGLEMENT 

POUR    LES   BXAMENS   BE    LA    LICENCE   ES   LETTRES. 

-    •  • 

17  jvinet  t840. -*  (BuU.  onÎT.»  t.  IX,  p.  108.) 


AiTicLE  PREMIER.  Il  j  Rura  cbaque  annë^ ,  pour  l'obtention 
de  la  licence  dans  les  facultés  des  lettres  du  royaume ,  deux 
sessions  d'examens,  qui  seront  ouvertes,  Tune  dans  le  premier 
mois  de  Tannée  scolaire ,  l'autre  dans  le  dernier  mois  de  la 
me*me  année. 

Dans  racadémie  de  Paris,  une  troisième  session  pourra 
aroir  lien  aux  \acances  de  Pâques. 

Art.  2.  Les  jours  des  examens  seront  annoncés  d'avance 
par  des  avis  insérés  dans  les  journaux  et  par  des  affiches  ap- 
posées aux  portes  extérieures  du  local  où  siège  la  faculté. 

Art.  S^  Pour  être  admis  à  l'examen  de  licence ,  les  candi- 
dats doivent  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ob« 
teoa  depuis  un  an ,  et  avoir  pris  des  inscriptions  depuis  une 
iDoée  au  moins  à  deux  des  cours  de  la  faculté  des  lettres ,  à 
leur  choix^ . 

Il  pouqra  être  accordé  de^  dispenses  dlnscription  et  d^'assi- 
duité  aux  candidats  qui ,  par  leurs  fonctions  dans  l'instruc- 
tion publique ,  n'auraient  pu  suivre  les  cours  de  la  faculté. 

Art.  4.  Les  examens  de  licence  consistent  en  épreuves 
écrites  et  çn  épreuves  orales. 

Art.  5.  Les  épreuves  écrites  sont  : 

1*  Une  composition  de  prose  latine  ^ 

i"*  Une  composition  de  prose  française  -, 

3*  Une  composition  de  vers  latins  ^ 

4*  Un  thème  grec. 

Art.  6.  Les  sujets  dés  comjpositions  sont  choisis  par  k| 
doyen ,  de  concert  avec  ceux  des  membres  de  la  faculté  qui 
prennent  part  à  l'examen. 

Art.  7.  Les  compositions  sont  faites  sous  la  surveillance 
d'un  membre  de  ia  faculté ,  désigné  à  tour  de  râle.. 

Art.  s.  Les  compositions  de  prose  latine  et  de  prose  fran- 
çaise ont  lieu  en  deux  jours  distincts.  Six  heures  sent  accor- 
dées pour  chacune  de  ces  compositions. 

*  Cet  irticle  est  la  reproduction  de  Farticle  20  du  décret  do  47  mars 
4S0S.  •      .  '^   . 
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Les  compositions  de  vers  latins  et  du  thème  giec  ont  lieu 
dans  un  seul  et  méipe  jour.  Il  eil  accordé  trois  heures  pour 
chacune  de  ces  compositions. 

ÂET.  9.  Le  doyen  fixe  les  jours  et  heures  des'  séances.  Les 
concurrents  ne  peuveht  s*aider  d'aucun  manuscrit  ni  d  aucuQ 
ouvrage  imprimé,  à  Texceptiqu  des  dictionnaires  grec  et  la- 
tin ;  ils  n'ont  aucune  communication  entre  eux  ni  au  dehors; 
le  tout  à  peine  d'exclusion. 

Art.  10.  Chaque  concurrent  ,  dès  que  sa  composîlion  est 
terminée  y  la  remet,  signée  de  lui,  entre  les  mains  de  Texa- 
minateur  qui  préside  la  séance. 

Art.  11»  La  faculté  prononce  d*abord  sur  le  mérite  des 
compositions,  et  décide,  d'après  cette  première  épreuve, 
quels  sont  les  candidats  qui  seront  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Art.  13.  Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  candidat 
e)cplique  à  livre  ouvert  un  texte  grec,  un  texte  latin  et  un 
teste  français,  choisis,  par  U  voie  du  sort,  parmi  les  ou- 
vrages ci-dessous  désignés,  qui  peuvent  être  renouvelés  S 


'  La  liste  adoptée  en  4840  a  été  repouvelée  ainsi  qu^il  suit  à  dater  dn 
^''juiller  4849,  par  on- arrêté  mipUtéiiel  dn  %t  novembre  |84t.  (BoU. 
UqîVm  t.  XVI,  p.  386.) 

Auteurs  f^recs. 

HoMBPK,  Odyssect  çbant  XI.--^  Pimpark,  la  pi*emière  Olympique  («pwrov 
|iàv  v6fi>p)  et  la  quatrième  Pyihique.  —  Escjiylb,  les  chopors  des  £unU' 
nides.  —  Sophocle,  V Electre,  —  Eusipidk,  VHippolyte,  —  A'  isTOPnA«, 
les  Grenouilles. —  THSOciiiTi,  ta  quiniième/r/>^//tf.*^HitoDOTK,  livre I" 
des  Histoires, '^  Tiiucydiok,  livre  }**  de  U  ÙuerreÂu  Pe'loponnètf,  - 
Platow,  le  Phèdre,  —  Ahistqtk,  Jihe'torique,  livide  II.  •^DhfoSTuàivK,  Vis 
cours  s^r  la  Couronne. 

Auteurs  latins.'. 

Plauts,  Aulularia,  —  Tinitifcs,  ffeautofttimorumenos,  —  VitciLi, 
Mntidq^  livre  VI.  —  Horack,  Epodes;  Epures,  livre  II.  —CfCÉRO!i,  Bru- 
tus  9  Jf^u  de  Claris  oratoiibus;  diRcoors  p/v>  Sextio;  quttoriième  PA/Af' 
pique;  de  Finibus  honorum  et  mnlorum,  livre  I".  *—  Tit»  Live,  //«• 
foires,  livre  I".  — Séxbqus,  Epures  à  Lucilius,  vii%  viii%  ii%  ii\%  xvnr', 

IR1«,   XXIV%    XXX%    Xl.%  XLI%   XLIV,   LI«,  LV%    LVé»,    ivil«  et  LXV*. TiCITS. 

Annales^  livre  XIV  ;  Dialogues  des  Orateurs*  «^  Quihtilibii,  Imstitutim 
01  fl taire,  livre  X. 

Auteurs  français. 

Corneille,  son  théâtre.  —  Bac i mi,  toD  ihéâtra.  -^  MouiÎre,  ses  priod- 
pales  pièces  en  vers  et  en  prose.  —  Boileau,  ses  poésies.  —  J.  B.  Rocs- 
«f  AV,  9^  ode«  vX  «es  cantates.  —  VqltaibBi  ses  pincipailes  tragédie*.  — 
Descabtes,  Discours  de  la  Méthode,  —  Pascal,  les  Pensées,  —  Bosivit. 
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Ait.  13.  A  la  suite  des  explications,  les  caodidats  ré- 
pondent a  toutes  les  quesliony  de  philosophie,  d'histoire  ,  de 
littëratare,  du  langue  et  de  goût,  auxquelles  les  textes  expli- 
qués peuvent  donner  lieu. 

Ait.  14.  Les  épreuves  orales  durent  une  heure  au  moiqs 
pour  chaque  candidat. 

Ait.  15.  La  faculté  forme ,  d*après  Tensemble  des  épreu- 
Tes  ëerites  et  orales,  uoe  liste  des  candidats  par  ordre  de 
oérite. 

Celte  liste  est  transmise  au  ministre  de  Tinstniction  pu- 
blique avec  les  certificats  d'aptitude  et  avec  lui  rapport  spécial 
du  doyen  sur  la  force  du  concours  et  le  ta)cnl  de  chaeun 
des  candidats  admis. 

Cq  rapport  est  lu  en  séance  di)  conseil  TQjal,  avant  la  défi- 
TriDce  des  diplômes;  les  observations  auxquelles  il  À  donn^ 
lieu  sont  comnnuniquées  à  la  faculté. 


Ditcours  sur  'f Histoire  umuers^iieg   Oraisons  Jwtèbrtsi  Ssrmon  sur 

(unité  de  FEgiiseï  Maximes  et  Hcfiexions  sur  iacçmédie*  f^  FB»Bi.Q{f, 
Traité  de  P  existence  de  Pieu  S  Sermon  pour  la  fête  de  V  Epiphanie,  — 
MASsiuon,  Sermon  sur  le  petit  nombre  de%  Elus.  -*  Voltaire,  Siècle  de 
Louis  XI Ff  Histoire  de  Charles  XII,  -^  Mositekvii«u«  Esprit  des  Lois, 
(ivre  !•».  — Borro^,  Epoques  de  la  Nature.-^}.  J.  Rocsssau,  léCtire  sur 
Us  Spectacles, 
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RÈGLEMENT 

RELATIF   AOX    BXAMENS    DU    DOCTORAT   is    LETTRES. 
17.  jaillet  me.  ~  (  BuU/nuT.,  t.  IZ,  p.  106*) 


Article  PREMkER*.  Pour  être  admis  aux  épreuves  de  doctont 
dans  une  faculté  des  lettres,  il  faudra  justifier  du  grade  de  li- 
cencié et  soutenir  deux  thèses,  Tune  en  latin',  Tautre  en  fran- 
çais, sur  deux  matières  distinctes ,  choisies  par  le  candidat, 
diaprés  la  nature  de  ses  études  et  parmi  les  objets  dé  rensei- 
gnement de  la  faculté. 

Art.'  2.  Les  thèses  manuscrites  seront  remises  au  doyen , 
qui  les  fera  examiner  par  le  professeur  chargé  de  renseigne- 
ment auquel  chaque  thèse  se  rapporte. 

Celut-ci  donnera  son  avis  sur  Tadmissibilité  de  la  thèse. 
Elle  ne  sera  imprimée  et  rendue  publique  que  sur  le  visa  do 
doyen  et  avec  le  permis  du  recteur. 

Si  uoe  thèse  répandue  dans  le  public  n^était  pas  conforme 
au  manuscrit  tisé  par  le  doyen ,  elle  serait  censée  non  avenue. 

Art.  3.  Un  exemplaire  de  chaque  thèse  devra  être  remis 
à  chaque  professeur  dix  jours  au  moins  avant  la  soutenance. 
Il  en  sera  déposé,  en  outre.,  dix  exemplaires  au  sécréta- 
,  riat  de  la  faculté. 

AxT.  4.  Chaque  examen  de  doctorat  sera  annoncé  par  des 
avis  insérés  dans  les  journaux  et  par  une  affiche  apposa 
cinq  jours  au  moins  d  avance  à  la  porte  de  la  faculté  et  au 
chel-lieu  de  Tacadémie. 

Art,  5.  Les  thèses  seront  soutenues  publiquement  daosU 
grande  salle  des  actes  de  la  faculté. 

La  durée  de  chacune  déciles  sera  de  deux  heures  au  moins. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses.  Les  membres  argu- 
menteront dans  Tordre  d*ancienneté.  Tous  seront  admis  à 
voter  sur  la  capacité  des  candidats. 

A  défaut  du  doyen ,  la  thèse  sera  présidée  par  le  professeur 
chargé  de  renseignement  auquel  elle  se  rapporte. 

Art.  6.  L'épreuve  terminée,  le  doyen  adressera  au  minis- 


'  Ce  premigr  article  reproduit  l'article  24  da  décret  du  47  man 
'  L'usage  de  sontenir  les  thèses  en  latin  ne  s'est  pas  conserré. 
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tre ,  avec  deux  exemplaires  de  chaque  thèse ,  un  rapport  dé- 
taillé sar  la  manière  donf  les  épreuves  auront  été  soutenues. 
Ce  rapport  sera  soumis  au  conseil  royal  de  rinstruction 
publique,  avant  la  délivrance  du  tliplômc  Les  observations 
auxquelles  il  aura  donné  lieu  seront  transmises  par  le  mi- 
nislre  a  la  faculté. 


T*- 


Statut 

SUR   US   FACIILTES  DES   SCIENCES. 

16  réfrier  1810.  —(Rec.,  L  V,  p.  131.) 


{Extrait.) 

Akt.  42.  G>nformément  a  Tarticle  24  du  décret  du  17 
mars',  les. aspirants  au  doctorat  dans  la  faculté  des  sciences 
auront  à  soutenir  deux  thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  Tas-» 
troDomie ,  sôit  sur  la  physique  et  la  chimie  ,  soit  sur  les  trois 
parues  de  lliistoire  naturelle,  suivant  celle  tic  ces  sciences 
à  laquelle  ils  déclareront  se  destiner  :  le  diplôme  en  fe^a 
mentioQ. 


1808. 


flfSTftirCTIOlT  SUPÉRIECItK. 

RÈOLEHENT 

SUR  l'exaued  dc  baccalaur^t  es 
t  ttit. 


Abticlr  phehier.  Les  facultés  des  sdences  procèdent, 
chaque  année,  dans  trois  sessions,  aux  examens  du  bacca- 
calauréat  es  sciences. 

La  première  leuion  ■  lieu  du  10  juillet  lU  1"  septein> 
bre  pour  Paris,  et  du  1"  août  au  1*'  septembre  pour  les 
départements;  la  deuxième,  du  1'  au  31  décembre;  la 
troisième,  dii  1"  avril  au  1"  mai. 

Une  session  extraordinaire  pourra,  en  outre,  être  auto- 
risée par  décision  spéciale  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
hHque.    -  * 

Art.  3.  Aucun  examen  isolé  ou  cotle<!tlf  ne  peut  avoir 
lieu  en  dehors  des  sessions. 

Art.  3-  Tout  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  doit 
déposer,  dans  la  quinzaine  qui  précède  l'ouverture  de  U 
session,  au  secrétariat  de  l'académie  oîi  il  a  l'intention  de 
subir  l'examen ,  les  pièces  exigées  par  les  articles  1  et  2  du 
règlement  du  26  novembre  1849'- 

La  signature  du  candidat  mineur  sera  légalisée  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  réside. 

Art.  U.  Le  registre  d'inscription  est  clos ,  irrévocable- 
ment, la  veille  du  jour  de  l'ouverture  de  session. 

Art.  5.  Tout  candidat  régulièrement  inscrit  doit  èVK 
examiné  dans  la  session  pour.  laquelle  il  s'est  fait  inscrire. 

A  HT.  6.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  valable  et  jugée 
tellr  par  le  jury,  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le 
jour  qui  lui  a  été  indiqué,  perd  le  montant  destdroits 
d'examen  qu'il  a  consignés. 

Art.  7.  L'épreuve  écnte  et  l'épreuve  orale  ,  dont  l'exa- 
men se  compose,  ne  peuvent  être  subies  le  même  jour. 

Art.  8.  La  première  épreuve ,  qui  a  lieu  dans  une  seule 
jouiiiùi',  comprend  :  1"  une  version  latine  ;  2*  une  compo- 
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sitioD  sur  un  sujet  de  mathématiques  ou  de  phy8ii{ue ,  lui* 
nnt  que  le  sort  en  décidera. 

Le  texte  de  la  version  et  le  sujet  de  composition  sont 
choisis  par  le  doyen  de  la  faculté* 

Deux  heures  sont  accordées  pour  la  rersion^  quatre 
heures  pour  la  composition  ;  un  intervalle  de  deux,  heures 
au  moins  sépare  ces  deux  parties  de  Tépreuve. 

Plus  de  vingt-cinq  candidats  ne  peuvent  subir  simultané-* 
ment  Tcpreuve  écrite;  ils  sont  placés  sous  la  surveillance 
constante  d'un  des  membres  du  jury. 

Art.  9.  Un  professeur  de  la  faculté  des  lettres  fait  par- 
tie du  jury. 

Art.  10.  L'épreuve  écrite  estjugée  immédiatement  pai- 
le  jury  tout  entier^  qui  décide  quels  sont  les  candidats  admis 
à  subir  les  épreuves  orales. 

La  note  mal,  pour  Tune  ou  l'autre  partie  de  l'épreuve 
écrite,  entraîne  Tajournement  du  candidat. 

Art.  1 1 .  Des  numéros ,  correspondant  aux  ouvrages 
inscrits  sur  la  liste  anne^Lée  au  présent  règlement,  étant 
placés  dans  une  urne,  le  secrétaire  du  jury,  au  commence- 
ment de  répreuve  oi^ale,.  tire  le  numéro  de  chacun  des  ou- 
vrages latins  et  français,  allemands  où  anglais,  que  les  can- 
didats doivent  expliquer,  à  livre  ouvert. 

Les  candidate  sont  enst^ite  interrogés  sur  quatre  sujets 
compris  dans  les  programmes  d'enseignement  et  tirés  ftit 
5ort  au  moyen  de  quatre  séries  de  numéros  cbttesponààïii 
tox  quatre  jdi visions  suivantes  i 

1*  Logique,  histoire  et  géographie , 

V  Mathématiques  pures  et  appliquées  ; 

3*  Sciences  physiques  ; 

4^  Sciences  naturelles. 

L'épreuve  orale  duré  au  moins  cinq  quarts  d'heure. 

Art.  12.  Le  président  du  jury  d'' examen,  siX  vient  à  dé- 
couvrir quelque  fraude,  est  tenu  de  porter  immédiatement 
les  faits  à  la  connaissance  du  doyen  et  du  recteur,  avec  tons 
les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  la  justice  discipli- 
naire* 

Sxt.  13.  Le  reoteur  dé  Are  sans  àAax  les  délinquants^  au 
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conseil  académique ,  qai ,  après  les  avoir  entendus  ou  dû- 
ment appelés,  prononce,  suivant  les  cas,  outre  la  nullité  de 
.  l'examen  entaché  de  fraude,  la  peiue  de  l'exclusion  de  toute 
les  facultés  pour  six  mois  sans  appel ,  et  'avec  recours  «i 
conseil  supérïeur  pour  un  aa  ou  à  toujours. 

Art.  14.  Les  candidats  qui' produisent  le  diplôme  de 
bachelier  es  lettres  sont  dispensés  des  épreuvet  littéraires  du 
baccalauréat  es  sciences. 

Dispositions,  transitoires. 

Art.  15.  Jusqu'au  10  juillet  1853,  exclusivement,  Ik 
baccalauréats  es  sciences  ph^rsiques  et  es  sciences  mathéms- 
tîqoes,  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  l'arrêté  du  8  juin  1848, 
seront  seuls  conférés  par  les  facultés  des  sciences. 

Art.  16.  Jusqu'au  1"  décembre  1854,  exclusivement,  ils 
pourront  être  délivrés  concurremment  avec  le  nouveau 
baccalauréat  es  sciences. 

Art.  17.  A  partir  du  1**  décembre  1854,  le  nouveau 
baccalauréat  es  sciences,  institué  par  le  décret  du  10  uvril 
1852,  sera  seul  conféré. 

Akt.  18.  Les  questions  orales^  qui  seront  posées  aui 
candidats,  conformémeot 3u  §  S  de  l'article  11  ci'dessus, 
dans  les  sessions  tje  1853,  1854,  et  jusqu'au  10  juillet 
1 856  exclusivement,  seront  réglées  d'après  tes  programmes 
d'enseignement  indiqués  dans  les  tableaux  ci-anoexés'. 

Akt.  1 9.  Les  élèves  des  facultés  de  médecine  ne  seroat 
tenus  de  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  pour 
prendre  leur  première  inscription,  qu'à  partir  du  1"  no- 
vembre 1854. 

Ceux  qui,  avant  ce  terme,  auront  pris  leur  première 
inscription ,  sur  La  production  du  diplôme  de  bachelier  es 
lettres ,  rm  seront  admis  à  prendre  leur  cinquième  ioscrtp. 
tion  que  sur  la  présentation  du  diplôme  de  bachelier  è$ 
si:icncc9  physiques ,  ou  du  nouveau  diplôme  de  bachelier 
es  sciences. 


baccaUni-éat  et  le 
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A  partir  du  4  5  noTembre  1854,  ce 

sent  admis. 

Abt.  20.  Les  aspirants  au  dtre  de 
moment  de  la  promulgatioii  da 
da  dip'ôme  de  bachelier  es  lettres  et 
stage  ou  pris,  une  inscription -dans 
pharmacie^  seront  dispensés  de  prodoiie  le  itipliît  de 
cbelier  es  sdences. 


REGLEMBIIT 

lELÀTIf  AUX  BXAM Elis  PB  UCESCB  DA?(S  LBS  FAGTLTBS 


5  jiii»  1S40.  —  (BdL  «nv-,  L  IX»  p^  Ct.) 


AiTiCLB  PXBXiEa*  n  y  anra  chaqoe  année  ponr  TckÊe^tiom 
de  h  licence,  dans  les  facultés  des  sciences,  denx  sessions 
d  examen  qni-deTront  commencer  soit  dans  le  premier  mois 
de  I  année  scolaire ,  soit  dans  le  dernier  mois  de  la  même 
anoÀ,  soit  dans  la  première  semaine  do  second  semestre. 

Ait.  2.  Dans  Tacadémie  de  Paris,  il  ponrra  y  avoir  trois 
sessions  d*examen  aux  époques  sos-indiqnées. 

Ait.  3.  Diaprés  rensemUe  des  éprentes ,  diaqne  taaahà 
formera ,  par  ordre  de  mérite ,  une  Kste  des  ca 
Cette  liste  sera  transmise  à  M.  le  ministre  de  11 
btique  avec  on  rapport  spécial  do  doyen. 
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RÈGLEMENT 

lELATIIr  AUX  EXAMENS  POUR  LES  DIVERS  GRADES  DAffS  LES 

FACULTES  DBS  SCIENCES. 

9  ivUi  IS4S.  —  (  B«U.  naW..  f»  XVII,  p.  i\%) 


'  Art.  3.  L*exainen  pour  chacune  des  trois  licences  es 
sciences 'sera  divisé  à  Favenir  en  deux  épreuves  disfmclrs, 
faites  à  quinze  jours  d^intervalle  Tune  de  l'autre  au  plus^ 

A&T.  6.  Les  deux  thèses  exigées  pour  le  doctorat  es  sciences 
malhémiitiques  porteront,  comme  par  le  passé,  sur  des  ques- 
tions relatives  k  la  mécanique  ralionneUe^et  à  la  mécanique 
des  corps  célestes. 

Néanmoins,  lorsqu*une  thèse  présentée  renfermera  une 
découverte ,  elle  sera  toujours  admise  à  la  discussion ,  qaelle 
que  soit  la  branche  des  sciences  mathématiques  à  laquelle 
elle  se  rapporte,  et,  dans  ce  cas,  à  la  seconde  thèse  poum 
être  substituéie  la  discussion  .des  questions  déterminées,  les- 
quelles seront  désignées  d'office  par  la  faculté.  En  aucun  cas^ 
les  thèses  relatives  aux  sciences  physiques  ne  seront  admises 
à  la  discussion  si  ces  thèses  ne  renierment  des  l'ésultats  nou- 
veaux. 

•  Par  dédsioa  dn.45  décembre  48i8  (Bull  unh.^  t.  XVIH,  p.  %\  oi 
délai  peat  être  abrégé  Bur  Ir  demande  des  caadidal|. 
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RÈGLEMENT  ' 

SIB  h'tXàXES  DS  LA  UCSNGB  te  flClSKCBS  MAlMlfATIQDUy 

Di  Là  ucnrcB  is  sobh cbs  rarsiQtn»  bt  db  la  ijcekcê 

is  XSESCMB  VATUBELLKS. 

90  «ml  tSM. 


ÂtTicLE  PREM12B.  Il  y  à  chaque  anuée,  dans  les  facaltës  des 
sciences,  deux  sessions  pour  les  examens  des  trois  licences  es 
sciences  matbëmatiqnes,  es  sciences  physiques  et  es  sciences 
nalorelles. 

La  première  session  s'ouTre  lé  l*'  juillet,  la  seconde  le 
1«  novembre.  Chacune  d'elles  ne  peut  durer  plus  d'un  mois* 

Les  candidats,  sont  tenus  de  se  iaire  inicrire  avant  le  jour 
fiië  pour  ropverture  de  la  session. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  n'a  lieu  en  dehors  des  ses- 
sioDS. 

Ait.  i.  Les  examens  pour  les  diverses  licences  es  sciences 
sont  subis  devant^  des  jurys  tlistincts,  choisis  par  les  doyens 
dans  le  sein  des  facilités. 

Chaqne  jary  est  composé  de  trois  examinateurs. 

Ait.  3.  L'examen  pour  chacune  des  trois  licences  es  sciences 
se  divise  en  épreuves  écrites ,.  en  épreuves  pratiques  et  en 
épreuves  orales.  ^  ' 

Les  émreuyes  orales  sont  seules  publiques. 

Nul  D  est  admis  à  Tune  des  trois  épreuves,  s'il  n'a  satisfait  à 
celles  qui  précèdent, 

I^  candidat  qui  n*a  pas  satisfait  à  Tune  des  épreuves  perd 
le  bénéfice  des  épreuves  antérieures. 

Aht.  4.  Les  sujets  des  trois,  ordres  d'épreuves  écrites,  pra- 
tiques et  orales  sont  empruntés  aux  programmes  annexés  au 
présent  règlement* 

Art.  5.  L'épreuve  écrite  pour  la  licence  es  sciences  mathé- 
maliqnes  porte  sur  deux  sujets  distincts,  l'un  pris  dans  la  géo- 

'  A  ce  règlement  est  annexé  un  programme  très-détaillé  d'après  lequel 
KTonl  interrogés  les  candidats  à  chacune  des  trois  licences. 

Oa  troove  ce  prograinnie  des  trois  Itjcences  ès-sciences  à  la  nbrairie 
ffachelte* 
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roétrie  analytique  et  le  calcnl  dURreoliel  et  iDlégral,  l'nlre 
dans  la  mécanique  et  t'asi^soinie. 

Pour  la  licence  éa  sciences  physiques,  l'épreuve  écrite  porte 
sur  un  sujet  de  physique  générale. 

Pour  la  licence  es  sciences  naturellea,  l'éprenve  écrite  porit 
sur  un  sujet  d'anatomïe  et  de  physiologie  animale  on  végé- 
Uk. 

Le  sujet  de  l'épreuve  écrite  est  dioisi  par  le  président  do 
jnry  d'examen.  Quatre  heures  sont  accordées  pour  cette 
épreuve.  U  est  interdit  aux  candidats  de  faire  usage  de  nolei 
manuscrites  ou  de  livres ,  les  tables  de  logarithmes  excepléej. 

AaT.  6.  L'épreuve  pratique  a  Ktni  dans  un  des  cabineb  on 
dans  un  .des  laboratoires  de  la  faculté.  Elle  dure  quatxv  beum. 
Le  sujet  en  est  tiré  au  sort  et  traité  immédiatement. 

Ait.  7,  Pour  chacune  des  trois  licences,  l'épreave  orale 
dore  une  heure  et  demie. 

Sur  la  demande  des  candidats,  cette  épreuve  peut  être  subie 
en  deux  séances  d'interrogation,  qui  ont  lieu  dana  la  mine 
session  ou  dans  deux  sessions  consécutives. 

Pour  la  licence  es  sciences  mathématiques,  une  des  IdIet- 
rogations  porte  sur  l'algèbre,  la  trigonométrie,  la  géométrie 
analytique,  le  calcul  différentiel  et  intégral;  L'autre  sur  li 
géométrie  descriptive,  la  mécanique  et  1  astronomie. 

Pour  la  licence  es  sciences  physiques,  une  des  interrogi- 
tïons  porte  sur  la  physique;  l'autre  sur  la  chimie  et  U  miaé- 
ralogie. 

Pour  la  licence  es  sciences  naturelles,  une  des  interrogatiom 
porte  sur  la  zoologie  ;  l'autre  sur  la  botanique  et  la  géologie. 

Tout  candidat  qui  n'aura  pas  réussi  dans  l'une  desTOterro- 
gatious ,  sera  tenu  de  recommencer  toutes  les  épreuves  solé- 
rieures,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
ei-dessus. 

Aax.  8.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  règlements  an- 
térieurs qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté. 


FACULTÉS  DES  LETTRES  ET  DES  SCIENCES.       261 


oE]io?nrAN<:B 

QCI  CIEB  DBS  AGBBGBS  AUrAs  DBS  FACULTES  DES  UCntB. 
}4  M»  1840.  »  (IX,  Ml.  m,  m*  1474;  BiA.  mît.,  U  IX, ^  St.) 


ÂincLB  PESMin.  n  est  créé,  aoprès  dei  facilités  dei  kmes , 
(rois  ordres  d'agrégës ,  correspondant  aox  divenes  parties  de 
renseigaernenl^,  savoir  : 

Des  a^ré^  poor  la  philosophie  ; 

Des  «grégës  pour  les  littératures  anciennes  et  aiodenits; 

Des  a^rëfës  ponr  Thistoire  et  la  gée^raphie. 

A&T.  S.  Ces  divers  acrégà  seront  nommés  an  concenrs. 
Un  concoucs  Spécial  sera  institué  ponr  rhacnn  des  trots 
ordres  d'agrégation  ci-»dessos  détenninés. 

Air.  3.  Ces  concours  auront  lien-tons  les  trois  ans,  à  par^ 
tir  de  It  présente  année ,  an  chef-lien  de  Tacadémie  db  Paris. 

Un  arrêté ,  pris  en  conseil  royal  de  Tinstraction  pnliliiine , 
déterminera  le  nombre  des  places  qui,  chaque  fois,  seront 
mises  au  concours  ponr  chaque  ordre  d'agrégation. 

Ait.  4.  Tons  les  docteurs  es  lettres  seront  admis  a  s*in- 
scijre  comme  candidats. 

la  Gâte  des  candidats  sera  définitirement  arrêtée  en  conseil 
rojal  de  Tinstmetion  publique. 

Aet.  5.  Un  règlement  unirersilaire  déterminera  la  nature 
et  le  mode  des  épreuves  de  chaque  concours. 

Ait.  4.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres  pourront  senb 
sopidéer  les  prolesseurs  empêchés  par  quelque  motif  reconnu 

légitime. 

Ait,  7.  En  cas  de  vacance  d'une  diaire ,  ik  pourront  senb 
être  chargés  de  faire  le  cours. 

Ils  recerront  alors  une  indemnité  qui  sera  prélevée  sur  le 
traitement  afifecté  à  la.  chaire  vacante. 

'Dm»  les  facoltéi  des  lettres  de  dépuiemeat,  PenseigBcneBt est 
partigé  en  un  nombre  de  chaires  qui  tane  de  qiiatre  à  sii. 

Les  chaires  établies  à  b  facnlté  des  lettres  de  Paris  sont  an  nombre 
de  donie  :  Philosophie.  —  Histoire  de  la  philosophie.  —  Littérature 
grecque.  —  Éloquence  latine.  —  Poésie  latine.  —  Eloquence  française. 
—  Poésie  française.  —  Littérature  étrangère.  —  Grammaire  comparée 
iîoir  pge  777).**  Histoire  ancienne.*-  Histoire  moderne. — Géographie. 
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Art.  8.  Os  pourront,  sur  la  proposition  de  la  factiltë,  être 
autorises  à  participer  aux  examens. 

A&Tl  9.  Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres  pourra  être 
admis  à  ouvrir  des  cours  gratuits ,  destinés  à  compléter  oa  à 
développer  l'enseignement  ordinaire ,  dans  le  local  mène  de 
la  faculté  dont  il  fait  partie ,  sur  Ta  vis  du  doyen ,  et  avec 
Tautorisation  de  notre  ministre  grand  maître  de  rUniversité. 

Cet(e  autorisation,  sera  accordée  pour  un  an  ;  elle  pourra 
être  renouvelée. 

Art.  10.  Les  cours ,  ainsi  autorisés ,  seront  anooneés  à  la 
suite  du  {Programme  des  cours  ordinaires  de  la  faculté. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  le  doyen  adressera  au  ministre 
un  rapport  sur  le  nisultat  de  ces  cours  complémentaires. 

DisposUion  transitoire^ 

Art.  It.  Les  fonctionnaires  actuellement  chargés  d'im 
cours  ou  d'une  suppléance  dans  une  faculté  des  lettres, et 
qui  justifieront  du  grade  .de  docteur,  pourront»  jusqu'à  IW 
verture  du  prochftîn  concours ,  recevoir  le  titre  d*agrégë. 


I . 
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ORDONNANCE 

^I  OIEB  DBS  AGRÉGÉS  ÀUPUÈS  DES  FACULTES  DES  SCIENCES. 
n  mars  1140. <^ ( fX, BaU.  Ttl, n*  1576  ;  BoQ.  nnir.,  t.  TX,  p.  SO) 


Akticlb  premier.  Il  est  créé  auprès  des  facultés  des  scien- 
ces trois  ordres  d^grégës,  correspondant  aux  grandes'divi- 
sions  Je  renseignement  soientiGque*>  savoir  : 

Des  agrégés  pour  les  sciencesmalhématiques  : 

Des  agrogés  pour  les  sciences  physiques  ; 

Des  agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

Art.  2«  Ces  divers  agrégés  seront  nooimés  «u  concours. 

Un  concours  spécial  sera  institué  pour  cliacun  des  trois 
ordres  d'agrégation  ci-dessus  déterminés. 

Un  règlement ,  délibét*é  en  corkseil  royal  de  rinsiruction 
publique ,  déterminera  la  nature  et  le  «node  des  épreuves  de 
chaque  concours. 

Art»  3,  Tout  candidat  a  Tagrégation  des  sciences  mathé- 
matiques devra  justiCer  des  grades  de  docteur  es  sciences 
malhëmatiques,  de  licencié  es  sciences  physiques  et  de  licen- 
cié es  scieuces  naturelles. 

Tout  candidat  à  Tagrégation  des  sciences  physiques  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  es  sciences  physiques ,  de  licen- 
cié es  sciences  mathématiques,  et  de  licencié  es  sciences  natu- 
relles. 

Tout  candidat  à  Taerégation  des  itciences  naturelles  devra 
jostiBer  des  gmdes  de  aocteur  es  sciences  naturelles,  de  ticeîi- 
cié  es  sciences  pbysiques.et  de  liceucié  es  sciences  mathéfloa- 
(iques, 

Aai.  %.  Les  dispositions  diverses  de  njotre  ordonnance  du 
24  mars  1840  ,  sur  les  agréçés  des  facultés  des  lettres,  sont 
applicables  aux  agrégés  des  lacultés  des  sciences. 

'  Dans  les  facoltés  des  sciences  de  département  renseignement  est 
partagé  en  ud  nombre  de  chaires  qui  varie  entre  cinq  et  hait. 

Les  chaires  établies  à  la  faculté  des  sciencç9  de  Paris  sont  an  nombre 
de  dis*neaf  :  Atlronomie  pliysique.  *-  Aslronomle  mathématique.  «^ 
Algrbrs  supérieure.  «—  Géométrie  supéti^re.  -^  Calcul  différentiel  et 
intégral.  —  Mécanique.  -^  Mécanique  physique  et  expérimentale.  -— 
C;«lciil  des  probabilités  et  physique  mathématique.  —  Physique  (deui^ 
chaîi^).->  Chimie  (deux  chairas)  —  Minéralogie.  — Géoloçie.  —  Or- 
gaoegraphie  végétale.  —  Physiologie  végétale.  —  Zoologie.  —  Aoa^- 
tomie  et  physiologie. -«Aoatomie,  physiologie  comparée  «t  soologte. 
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•    RÈGLEMENT 

DRS  COIfOOOKS  POUR  LES  PLACES  D'AGIEGiS  DAHS  tBS 

FACULTés  DES  LBTTtES. 

•  •  « 

1 1  own  1840.  —  (  Bail.  uiiT.,  t.  IX,  p.  SI .) 


TITRE  PREMIER. 

COHDITIOHi  BT  FORlTES  dÉlf  £ftALB5  DBS  COROOI^fté. 

AsTicLB  PREMiB&«  L'aonoiice.  des  concoars  pour  les  placei 
4*«grëgës  dans  les  .facultés  des  lettres  sera  publiée  quatre 
mois  ai^  moins  avant  TeuTerture  des  épreuves. . 

ÂaT.  2.  Les  candidats  se  feront  inscrire,  au  Secrétariat  des 
diverses  académies ,  quarante  jours  au  moins  «vant  la  pre- 
mière séance. 

Chaque  candidat  pourra  s*niscrire  'à  la  fois  peut  difen 
ordres  d^agrégatîon  ^  et  pour  des  places  ouvertes  dans  des 
fa<;u|llés  diffiSrentes. 

» 

ÂaT.  3.  Tout  Français,  igé  de  nngt^cinq  ans4iu  moins, 
sera  admis  à  concourir. 

.Des  dbpenaes  d'âge  pourront  être  accordées  par  décision 
motivée  prise  en  conseil  royal  de  Hnstruction  puDjiqoe. 

ÂiiT.  4.  Les  listes  d^inscription  seront  closes,  dans  tontes 
les  académies,  le  quarantième  jour  avant  Touverture  des  épreo- 
ves ,  et  seront  immédiatement  transmise^  au  ministre*avec  la 
ifiplâmes  exigés  des  candidats. 

ÂBT.  5.  Les  candidats  admis  à  concourir  seront  prévenus 
quinze  jours  au  moins  avant  Touverturedes  épreuTOS.  ' 

Aax.  6%  Les  juges  des  diflTérents  concours  pour  les  facultés 
des  lettres  seront  désignés  par  le  ministre  de  Tiostroctioo 
publique ,  parmi  les  membres  du  conseil  royal ,  ka  inspec- 
teurs généraux  des  études,  les  professeurs  et  agrégés  des 
facultés  des  lettres ,  les  membres  de  Tlnstilut ,  et  les  profes^ 
seurs  du  collège  de  France. 

Le  noibbre  des  juges,  pour  ckaoue  concours ,  sera  de  qua- 
tre au  moins,  non  compris  le  président. 
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Ait.  7.  n  j  a  trois  sortes  d'ëpreoYes  poar  chaque  concours^ 
sftToir  : 

1*  La  compoeitioii  : 
V  L'argomentatioD  ;     . 
3*  La  leçon»  . 

Au.  S.  Les  concurrents  sont  tenus ,  à  peine  d^exclosion  ^ 
de  subir  toutes  les  épreuves  aux  jours  et'  heures  indiques. 
Aucnne  excuse  ne  sera  reçue  si  elle  n'est  jugée  valable  à  liina* 
nimité. 

Ait.  9.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  devront  subir 
chaque  épreuve  sera  déterminé  par  le  sort. 

AnT.  10.  Les  sujets  de  compositions  seront  désignés  par 
le  président  du  concours ,  après  qu'il  en  aura  conféré  avec 
les  membres  du  jury. 

Ait.  11.  Pour  cette  épreuve,  les  candidats  seront  ren- 
fermés dans  une  salle  sous  la  surveillance  d'un  des  juges  du 
concours,  désigné  par  le  président.  Ils  ne  pourront  s'aider 
d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit,  ni  avoir  aucune 
communication  au  dehors ,  sous  peine  d'exclusion. 

Ait.  12.  Le  temps  accordé  pour  chaque  composition  n'ex* 
cédera  pas  huit  heures. 

Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  ternRnée, 
Is  remet  signée  de  lui  dans  une  boite  qui  est  ensuite  scellée 
du  sceau  du  président. 

n  y  aura  au  moins  un  jour  d'intervalle  entre  chaque  com- 
position. 

Ait.  13.  Pour  les  épreuves  de  rargumentatiou  et  de  la 
leçon ,  il  sera  déposé  dans  l'urne  un  nombre  de  sujets  égal 

s  celui  des  concurrents. 

-  » 

Ait.  14.  Le  texte  des  sujets  pour  l'argumentation  sera 
tnrété  par  le  conseil  royal ,  et  publié  quatre  mois  au  moins 
svant  1  ouverture  des  épreuves. 

Lorsque  le  nombre  aes  candidats  excédera  celui  des  ques- 
tions pnoliées  d'avance,,  le  jury  devra  scinder  celles  des  ques- 
tions proposées  qui  pourraient  être  ainsi  divisées ,  de  sorte 
ne  le  nombre  définitif  des  sujets  k  traiter  soit  égal  à  celui 
es  candidats. 

Chaque  candidat  tirera  au  sort  un  des  sujets  la  Teille  du 
jour  ou  l'épreuve  doit  avoir  lieu  pour  lui.  Le  sort  déterminera 
également  celui  des  concurrents  qui  doit  argumenter  contre 
lui.  • 


j 
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La  dui^  de  rargumenlatioii  sera  de  deux  heures  pour 
chaque  concurrent 

Aat.  1&.  Les  sujets  des  leçons  seront  désignés  par  le  pré- 
sident du  concours  de  concert  avec  le  jury,  et  tirés  au  sort 
par  chaque  concurrent,  en  présence  des  autres  concurrents 
réunis  «  soit  une  heure ,  soit  un  jour  avant  chaque  leçon ,  ainsi 
qu  il  sera  ci-après  déterminé. 

La  durée  de  chaque  leçon  sera  d'une  heure  et  demie  ta 
moins. 

• 

AmT.  16.  Après  chaque  épreuve,  le  jury  procède  au  clas- 
sement des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

Immédiatement  après  la  dernière  épreuve  il  est  procédé  au 
classement  définitif  des  candidaU»  d'après  les  résultats  dei 
diverses  épreuves. 

Le  jyry  désigne ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  ceux 
des  candidats  qu'il  estime  dignes  d'être  nommés  agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à  établir  entre  deux 
concurrents ,  la  toik  du  président  est  prépondérante.    . 

Le  jury  ne  peut  dépasser  le  nombre  des  places  mises  au  cou- 
cours-,  mais  il  peut,  d'après  le  résultat  des  épreuves,  ne  pas 
remplir  toutes  les  places  mises  au  concours. 

Am,  17,  La  délibération  du  jury  pour  la  désignation  des 
candidats  proposés  pour  le  titre  d'agrégé  sera  lue  eu  séance 
publique  par  le  président  du  concours. 
,  Lorsque  plusieurs  candidats  auront  concouru  pour  diffé- 
rentes places  du  même  ordre  d'agrégation  dans  des  facultés 
différentes,,  le  candidat  placé  le  premier  sur  la  liste  aura  le 
droit  de  choisir  la  place  qui  lui  conviendra  le  mieux  :  le  second 
choisira  après ,  et  ainsi  de  suite. 

AnT.  18.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  concours 
est  dressé  par  1  un  des  juges,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire ,  et  signé  par  tous.  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses 
observations  particulières. 

Le  tout,  après  la  clôture  du  concours,  est  transmis  au 
ministre  de  l'instruction  publique ,  avec  un  rapport  détaillé 
du  président  du  jury. 

Aht.  19.  Un  délai  de  dix  jours  est  fixé ,  pendant  lequel 
tout  concurrent  inscrit  et  ayant  pris  part  à  tous  tes  actes  du 
concours  pourra  se  pourvoir  devant  le  oonseil  royal  contre 
les  résoilals  dudit  concours ,  seulomant  pour  violatioa  des 
formes  prescrites.  L'institution  ne  sera  donnée  par  le  ministre 
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qu'âpres  rexpintion  de  ce  terme  et  le  jo^^eiBeiit  dai  réQlaiM<- 
lions  qui  seraient  iotervenaet^ 

ÂAT.  20.  Toot  agrégé ,  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ne  se  sera  pas  rendu  au  poste  pour  lequel  il  aura  été  npmmé, 
perdra  soo  litre  d'a(prégé  et  les  droiu  qui  y  soiit  atUchés. 

TITRE  II. 

éraSU VBS  SPÉCIALSS  POIJR  CBAQXIS  OADEE  u'AGRéGiTIOV. 

Philosophie. 

Aet.  21 .  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  corn-* 
poseront  deux  dissertations  en  français,  Tune  sur  un  point  de 
philosophie,  l'autre  sur  un  point  de  FEistoirede  la  philoso- 
phie. 

A«T.  22*  Les  sujets  de  disstTtation  pour  la  deuxième  épreu- 
Te  porteront  sur  des  points  difi^iles  et  controTersés  d'histoire 
de  la  philosophie  ancienne. 

A&T.  23.  La  troisième  épreuve  consistera  : 

1*  Eu  une  leçon  publique  faite,  après  une  heure  de  prépa- 
ration ,  sur  une  question  de  philosophie  ; 

2*  En  une  leçon  publique  faite ,  après  un  jour  de  prépara- 
tîoD ,  sur  une  question  d'histoire  de  la  philosophie. 

lÂttérature  ancienne  et  moderne. 

AnT.  24.  Pour  la.  première  épreuve  les  concurrents  com- 
poseront deux  dissertations ,  Tune  en  latin  sur  un  point  de 
iiltërature  ancienne^  Tautreen  français,  sur  un  point  de  litté- 
rature nioderne. 

AxT.  25.  L'épreuve  de  l'argumentation  portera  sur  Tinter- 
prétatioii  {grammaticale  et  littéraire  de  passages  difficiles  et 
controversés  d'auteurs  çrecs  et  latins ,  en  prose  ou  en  vers , 
et  de  morceaux  choisis  des  classiques  français ,  lesquels  auront 
été  désignés  d'avance. 

Il  y  aura  trob  épreuves  distinctes  pour  le  grec ,  le  latin  et 
le  français* 

A  la  suite  de  l'argumentation ,  les  concurrents  seront  admis 
tQssi  à  faire  preuve  de  leurs  connaissances  dans  tes  langues 
et  les  littératures  modernes. 

AmT.  26.  La  troisième  épreuve  consistera  : 
1*  En  une  leçon  faite,  après  un  jour  de  préparation.,  sur 
on  point  de.  littérature  ancienne  ; 
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1*  En  une  leçon  faite ,  après  one  heure  de  préparation, 
sor  un  point  de  iittëralure  moderne.    . 

Histoire  et  géographie. 

Aax,  27.  Pour  la  première  épreave,  leé  coneuirents  (rai"* 
leroni  par  écrit  : 

1*  un  point  d'histoire  ancienne; 

2*  Ud  point  d'histoire  du  moyen  âge  on  d'histoire  moderne  ; 

3*  Une  question  de  géographie  comparée. 

Âax.  28.  Les  questions  publiées  pour  la  seconde  épreuve 

tdrteront  sur  des  points  difficiles  et  controversés  de  critique 
btorique  ,  d'antiquité  et  de  géographie  ancienne. 

AaT.  29.  La  troisième  épreuve  consistera  i 

l*.En  une  leçoti  faite,  après  un  jour  de  préparation^  sur  ou 

sujet  d'histoire  et  de  géographie  ancienne  \ 

2^  En  une  leçon  faite ,  après  un  jour  de  préparation  sur  un 

sujet  d'histoire  et  de  géographie  moderne. 
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BÈGLÈMENT 

DES  CONCX>UllS  POUR   L^  PLACES  D'AGiÉGU  DANS  LES    . 

VkCUhTis  DES    8CISfiGES«^  , 

7avril  1840.— t(Ball.  aoW.,  t.  IX,  p,  40.) 


TITRE  PREMIER. 

COKDITIOIÎS    ET    FORME»   GÉRÂRÀLES    DES    CONCOURS. 

AiTicLE  PREMIE1U  Les  disposîtioDS  du  iitrel*'  (articles  1-20) 
du  règlement  dtt  il  mars  1840,  sur  les  concours  dans  les 
facultés  des  lettres ,  sont  applicables  aux  concours  dans  les 
ftcuhës  des  sciences. 

TITRE  II. 

ÉFRXDTB8  SPÉCIALES  POPR  CHAQUE   ORDRE   D* AGRÉGATION. 

Sciences  mathématiques. 

Art.  2»  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  feront 
one  composition  écrite,  dont  le  sujet  sera  pris  dans  la  mé* 
caoiiiue  appliquée  à  la  physique  ou  à  l'astronomie  ,  ^t  dans 
tOQtes  les  questions  importantes  de  physique  qui  peuvent 
dooner  lien  à  des  ^ développements  d*analyse  transcendante. 

Art.  3.  La  seconde  épreuve,  celle  de  la  dissertation,  pot* 
tera  sur  des  questions  de  mathématiques  pures  ou  de  phy- 
sique mathématique ,  dont  le  texte  aura  été  pnblié  quatre 
mois  au  moins  avant  Couverture  des  épreuves. 

Art.  4.  La  troisième  épreuve  se  composera  : 
1^  D*une  leçon ,  faite  aprè^-  un  jour  de  préparatioir ,  sur  un 
sujet  pris,  soit  daps  le  calcul  diffiirentiel  et  intégral,  soit 
dans  le  calcul  des  probabilités ,  soit  dans  la  mécanîqtie  pure  ; 
en  «  mot,  parmi  les  sujets,  mêmes  de  renseignement  mathé- 
tique  de  la  faculté  ; 

i*  D'une  Autre  leÇQn ,  £ûte  après  une  heure  de  prépara* 
tion ,  et  dont  le  sujet  sera  pris  aans  les  .parties  les  plus  im- 
portantes de  renseignement  des  mathématlquil  pures. 

Sciences  physiques. 
Art.  s.  L'épreuve  de  la  composition  comprendra  :  * 
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V  Une  composition  dont  le  sujet  sera  pris  dans  toutes  les 
parties  de  la  physiçfue  thépriaue  \ 

2*  Une  composition  dont  le  sujet  sera  pris  dans  tontes  les 
parties  de  la  chimie  théorique. 

Akt.  6.  L^argumentation  aoni  pour  objet  deux  questions , 
Tune  de  physique,  Tautre  de  chimie,, prises  parmi  celles  qui 
louchent  de  plus  près  aux  diverses  théories ,  et  dont  le  texte 
atira  été  publié  quatre  mois  d^avance. 

AnT.  7.  La  troisième  épreuTO  se  composera  : 

1*  D*une  leçon  faite ,  après  un  jour  de  préparation ,  sur  un 
sujet  de  physique  expérimentale  ou  théorique  \ 

3^  D'une  leçon  faite,  après  un  jour  do  préparation,  sur  on 
sujet  de  chimie  expérimentale  ou  théorique. 

Comme  complément  de  cetle  épreuve,  on  demandera  une 
expérience  précise  de  physique  et  une  '  analyse  exacte  de 
chimie. 

Sciences  naturelles, 

Avr*  8.  L^épreuve  de  la  composition  comprendra  : 
1^  Une  composition  sur  Tanatomie  et  la  physiologie  ani- 
male et  végétale  ; 

S*  Une  composition  sur  une  question  relative  «  la  adn- 
naissance  ntinéralogique  et  géologique  du  globe. 

ÂKT.  9.  Le  sujet  de  la  dissertation  portera  sur  diverses 
questions  controversées  dont  le  texte  aura  été  publié  quatre 
mois  d^avance. 

«  • 

AaT.  10.  La  troisième  épreuve  consistera  : 

1*  En  une  leçon  faite ,  après  un  jour  de  préparation ,  sur 
Put!  des  objets  ci-après  déterminés,  savoir: 

Les  divers  systèmes  et  appareils  organique^  dans  la  série 
animale  ; 

lies  diverses  fonctions  des  êtres  organisés  ^ 

Tout  ce  qui  concerne  les  êtres  inorganiquea  consitlérèB 
sous  les. rapports  physiques,  chimiques  et  mathématiques; 

Tout  ce  qui  concerne  ces  mêmes  êtres  considérêa  wdm  le 
rapport  géologique;  • 

V  En  une  leçon  faite ,  après  une  heure  de  préparation  ,  tnr 
un  sujet  relatif  aux  principes  de  la  classification  pour  les  trois 
règnes ,  à  la  dlitribntien  gêoçrsphiaae  des  corps  organisés  a 
la  surface  du  globe ,  et  à  la  distribution  des  minéraux  et  des 
fossiles  dans  les  couches  de  la  terre«> 
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ABRÊTÉ 

OOlfCBRNAKT  LBS  AGEEGÉS  DES  FACULTES  DBS  SCIBIVGBS 

BT  DBS  LBTTRJ». 


ÂBTicLE  PREMiEE.  H  Sera  attaché  successivement  à  chacune 
des  facultés  des  scienceë  et  des  lettres  des  agrégés  de  faculté 
poor  chaque  ordre  d*agrégation.  Chaque  année  ,  le  nombre 
de  ces  sgrégés  sera  déterminé  par  le  grand  maître,  en  con- 
seil royal  de  TUniversité. 

ÂET.  2.  J^s  agrégés  des  facultés  sont  nommés  au  con* 
cours.  Le  siège  des  concours  est  à  Paris.  Il  a  lieu  pendant  les 
Tacances  des  collèges  et  des  lîicultés.  Il  est  indiqué  et  les 
programmes  sont  publiés  trois  mois  d'avance*  Les  candidats 
s'inscrivent  chacun  d'une  manière  spéciale  pour  Tune  des 
places  mises  au  concours  dans  chaque  faculté*  Ils  peuvent 
s'inscrire  subsidiairement  pour  plusieurs  places  et  plusieurs 
facultés. 

A&T.  3.  Nul  n*est  admis  à  concourir  sUl  n'est  docteur  soit 
es  sciences  9  soit  es  lettres.  Tout  doctebr  es  sciences  6\x  es 
lettres  est  admissible  de  plein  droit. 

Le  grand  maître  continue  d'arrêter  la  liste  des  concurrents 
en  conseil  royal. 

A&T.  4.  Les  agrégés  sont  membres  des  facultés;  Ils  pren* 
nent  rang  immédiatement  après  les  professeurs  ;  ils  ne  font 
pas  partie. du  conseil  de  la  faculté. 

AaT.  5.  En  cas  de  vacance  d'une  des  places  d^agrégés  in- 
stituées dans  une  faculté  des  départements ,'  et  sur  la  demande 
des  professeurs  de  ladite  faculté  ,  un  agrégé  d'une  autre  fa* 
cnUépeut  toujours,  de  son  consentement,  être  appelé  par  le 
grand  maître,  après  avis  du  conseil  royal ,  à  remplir  la  place 
vacante. 

A&T.  6.  Les  agrégés  des  facultés  sont  de  droit  suppléants  des 
professeurs,  sans  autre  exception  que  le  droit  reconnu  aux 
membres  de  l'Institut.  Dans  lés  départements,  les  correspon- 
dants de  l'Institut  peu  vent  être  appelés  aux  suppléances  à  défaut 
d^agrég^.  Peutent  éfslement  être  appelés  en  ce  cas  loua  les 
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docteurs  es  lettres  ou  es  sciences.  A  défaut  de  ceux-ci ,  les 
agrégés  des  collèges ,  des  classes  supérieures .  soit  dans  Tordre 
des  sciences,  soit  dans  Tordre  des  lettres ,  sont  appelés  aux 
suppléances. 

Art.  7.  Les  suppléants  sont  investis  par  le  grand  maître, 
sur  la  présentation  du  doyen  ,  après  la  proposilioa  du  pro- 
fesseur et  la  délibération  de  la  faculté.  En  cas  d'urgence,  le 
doyen  désigne  provisoirement  le  suppléaiit  dans  les  catégo- 
ries et  dans  Tordre  prescrits ,  sauf  à  eu  référer  au  grand 
maître. 

Art.  8.  Les  agrégés  des  facultés  participent  aux  examens 
pour  la  collation  des  grades  à  défaut  des  professeurs.  lU  ne 
peuvent  jamais  excéder  en  nombre ,  dans  la  constitution  des 
jurys,  la  moitié  de  leurs  membres.  Le  jury  est  nécessai^^ 
ment  présidé  par  un  professeur  titulaire  de  la  faculté  qni 
confère  le  grade. 

Art.  9.  Les  agrésés  des  facultés  des  sciences  pourront, à 
des  jours  et  heures  nxés  par  les  facultés,  exercer  les  étaditnis 
dont  Tassiduité  aura  été  constatée  à  des  manipulations  ou  tra- 
vaux graphiques.  Ils  pourront  leur  faire  subir  des  examens 
partieïs ,  et  leur  donner,  s*il  y  a  lieu ,  au  nom  et  à  la  charge 
de  TElal ,  les  répétitions  et  démonstrations  nécessitées  par 
Tenseignement  du  professeur.  Ces  dispositions  sont  appli-  I 
cables  aux  facultés  des  lettres  dans  la  mesure  et  pour  les 
cours  qui  en  seront  jugés  susceptibles. 

Art.  10.  Il  pourra  être  établi  dans  les  facultés,  soit  des 
sciences  «  soit  des  lettres  .  de  Tavis  de  la  faculté ,  des  examens 
de  fin  d'année  sur  Tensemble  de  chaque  cours ,  qui  résume- 
ront les  examens  partiels  et  qui  seront  également  faits  par  les 

agrégés. 

Art.  11.  Les  agrégés  des  facultés,  soit  des  sciences,  soit 
des  lettres,  pourront,  sur  la  présentation  du  doyen,  après 
délibération  de  la  faculté,  être  autorisés  par  le  grand  maître 
à  faire .  près  les  facultés ,  des  cours  auxiliaires  destinéi  à 
remplir  les  lacunes  qui  pourraient  exister,  soit  dans  Tensô- 
gnement  général  de  la  faculté  .  soit  dans  le  cadre  particoliff 
d*un  enseignement.  Ces  cours  pourront  donner  lieu  aoi 
mêmes  exercices  qui  seraient  prescrits  pour  les  cours  fonda* 
mentaux ,  en  vertu  des  articles  9  et  10  ci-dessus. 

Art.  li.  Les  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des  le(W 
jouiront  du  traitement  spécial  de  Tagrégation  de  facolté  H 
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même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  agrégés  des 
collèges. 

A&T.  13.  Les  agrégés  chargés  des  fonctions  de  suppléants 
reçoivent,  pendant  la  durée  des  suppléances  temporaires,  la 
moitié  du  traitement  du  professeur.  Des  fonds  seront  propo- 
sés au  budget  de  l'État  pour  que ,  dans  les  cas  de  suppléance 
continue  de  tout  professeur  âgé  ou  infirme  qui  aura  été  au- 
torisé à  se  faire  suppléer  dénnitivement  et  qui  conservera 
rintégraiitë  de  son  traitement,  ils  puissent  recevoir  des  appoin- 
tements égaux  auic  deux  tiers  du  traitement  du  professeur, 
ainsi  que  les  agrégés  en  droit  et  en  médecine  dans  les  cas 
semblables. 

Akf.  14,  Les  agrégés  chargés  d'un  cours  auxiliaire  près 
d'une  faculté,  devront  recevoir,  comme  il  est  dit  à  J'arlicle 
précédent ,  pendant  la  durée  de  ce  cours,  des  appointements 
ëgaox  à  la  moitié  du  traitement  des  professeurs.  Ceux  qui 
seront  chargés  des  exercices  complémentaires,  tels  que  les  ré- 
péûlions  officielles ,  démonstrations  et  exam^s  institués  par 
les  articles  9  et  10 ,  recevront  des  appointements  égaux  au  tiers 
du  traitement  des  professeurs.  Ces  traitements  se  cumulent 
avec  celui  de  l'agrégation. 

AxT.'  15.  Les  agrégés  des  faeultés  qui  sont  en  ibénoe 
temps  agrégés  des  classes. supérieures  des  lettres,  des  classes 
d'histoire,  de  philosophie  ,  de  mathématiques  el  de  physique 
près  les  collèges,  pourront  être  emplo^îés ,  d'une  manière 
temporaire ,  dans  les  collèges  royaux ,  soit  pour  les  sup- 
pléances des  classes  susdites,  soitpoqr  le^  conférences  desr 
tinées  aux  maîtres  d'études  ^  sous  la  condidon  de  ne  pou- 
voir, dans  ce  cas,' prendre  part -aux  examens  de  grades  dans 
les  facultés. 

ÂxT.  16.  Les  professeurs  des  collèges  royaux  qui  auront 
obtenu  au  concours  le  tifre  d^agrégés  de  faculté' et  qui  con- 
tinueront d'exercer  dans  les  collèges ,  pourront ,  dans  les 
formes  élâbliës  par  les-  articles 7  et  11 ,  être  admis,  soit  à 
suppléer  les  professeurs  dans  les  facultés ,  soit  à  faire  pour  les 
Iicultés  des  cours  auxiliaires*,  sans  recevoir  toutefois  le  trai- 
{tement  spécial  de  l'agrégation  et  sans  parti%;ijper  aux  examens 
ie  grades.  Du  moment  où  ils  auront  cessé  d'exercer  leurs 
(onctions  dans  les  collèges  j  ils  jouiront  de  tous  les  .droits 
hitachés  au  titre  d'agrégé  de  faculté  par  les  précédents  ar- 

les. 
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Ait.  17.  Le  concoon  pour  r»grëgatioD  des  facuUés  des 
sciences  et  pour  celle  des  facultés  des  lettres  sera  ouvert , 
conforméiDeDl  ao  présent  arrélé,  dans  Tannée  courante. 

Tovles  les  dispositions  ei-dessos  sont  immédiatement  eié- 
catMres. 

ARRÊTÉ 

DU  PEESIDBIVT  OU  GDIfSEIL  CHABGB  DU  POUVOIR  EXECUTIF 
CONCRRBAHT  LES  AGREGES  DES  FACULTES  DBS  SGIBIICBS  ET 
DBS  LBTThES. 

8  décembre  1S4S.  »  (  X,  BalL  136,  n*  t  ISS  ;  Bidl.  nniv.,  t.  XVlt,  p.  4U.) 

Article  frem icr.  La  délégation  des  agrégés  des  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  pour  les  suppïéancos  et  pour  les 
chaires  vacantes  sera  conférée  par  le  ministre  de  riastruction 
publique ,  après  aris  de  la  faculté. 

Art.  i.  [Les  agrégés  chargés  d^une  suppléance  ou  d  une 
chaire  vacante  recevront  la  moitié  du  traitement  fixe  aflSscté 
à  la  chaire  ^]. 

La  retenue  du  Tingtiéme  pour  la  caisse  des  retraites  sera 
Mercée  en  leur  nom  et  à  Teur  profit  sur  cette  portion  du  trai- 
liment. 

Art.  3.  Les  agrégés  ci -dessus  désignés,  ainsi  que  les 
agrégés  exerçant  comme  chargés  de  cours  complémentaires , 
participeront  à  tour  de  rftle  aux  examens  pour  la  collation  des 
grades,  de  telle  "sorte  que  les  professeurs  titulaires  soient 
toujours  en  majorité  dans  les  jurys  d'examen ,  excepté  pour 
les  tournées. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront ,  les  agrégés  des 
facultés  qui  ne  sont  pas  en  exercice  pourront i  sur  ta  propo- 
sition du  doyen  »  être  autorisés  par  le  ministre  de  riosduc* 
tion  publique  à  participer  aux  examens. 

Art.  4.  Lm  agrégés  des  facultés  en  exercice  pourront  être 
appelés  aux  Jélibérations  des  facultés  ;  ils  y  auront  voix  coo- 
sultRlive. 

Art.  5.  Les  dispositions  ci^dessus  seront  immédiatement 
exécutoires. 

>•  Voir  page  ffC  le  drâret  da  6  oovembM  4$|M. 
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AÀRlnnÈ 

RELATIF  ▲  L  OnCBlPTiaN  VmézVtnATUn  Bf  DXOrr  AUX  COURS 

DES  FACULTÉS   DES  LETTRES^. 

99  octobre  1 852. 


Les  étudiants  des  facultés  de  droit  tjui  ^ôot  astreints  à 
SQÎvre  les  cours  d'une  faculté  des  lettres ,  devront  prendre 
des  inscriptions  trimestrielles  sur  les  registres  de  cette  fa* 
culte. 

Ils  acquitteront  la  somme  de  trois  francs ,  prix  de  cha- 
cune de  ces  inscriptions,  entre  les  mains  du  secrétaire  agent 
comptable  de  Tacadémie  ou  de  la  faculté ,  conformément 
aux  règles  établies  par  le  décret  précité  du  12  février  1809. 


'  «  Va  Tarticle  9  du  décret  impérial  en  date  da  4T  février  4809,  qui 
fixe  les  droits  d'inscription  dans  les  facultés  de&  lettres  ; 
«  Va  Tarticle  43  du  décret  du  40  août  4852  ; 
«Arrête,  etc.» 
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DÉCHET 

f 

BELATIF   AUX   SUP^L^AUTB  DES  FACULTES. 

5  notembre  1852. 


L'article  2  de  Tarrêté  pris,  le  18  décembre -1848,  par 
le  président  du  conseil  des  ministres,  dief  du  pouvoir 
executif,  relativement  à  la, délégation  et  aux  traitements 
des  agrégés,  suppléants  et  chargés  de  cours  dans  les  facultés 
des  sciences  et  des  lettres^  est  et  demeure  rapporté. 
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DÉCRET 

CUÉAirr  DNS  CHAIBE  DE  GBAMMAIIŒ  COMPARÉE  A  LA  JfACVhTi 

DES  LETTRES  DE  PARIS. 

)4  novttDbro-tS&î. 


Article  premier.  Le  cours  d'histoire  de. la  philosophie 
incieime,  à  la  faculté  de^  lettres  de  Paris,,  est  réuni  aiï 
coars  d'histoire  de  la  philosophie  moderne ,  qui  prend 
désormais  le  titre  de  Cours  d'histoire  de  la  philosophie. 

AsT.  2»  Une  chaire  de  grammaire  comparée  est  sub- 
stituée, dans  la  facilité  des  lettres  de  Paris,  à  la  chaire 
d'histoire  de  la  philosophie  ancienne ,  qui  est  et  demeure 
supprimée. 


ARBÊTÉ 

PORTART  composition   DI}    SEGIUStARIAT   DE    la   FACITLIIÊ 

DES  LETIRES  DE   PARIS.  . 

7  décembre  18S2. 


Ud  commis  aux  appointements  de  2000  fr.  est  attaché 
au  secrétariat  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  ;   ' 

Trois  appariteurs  aux  appointements  de  500'  fr.  sont 
chargés  du  service  relatif  aux  examens  et  aux  cours  ; 

II  est  attaché  de  plus  à  ladite  faculté  deux  garçons  de 
bureau  aux  appointements  de  800  îr. 
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ARRÊTÉ 
fKAAT  les  droits   DB   PB^SBlrCB   AVX   KULMtKS   DtT   BiO(U> 

la.ijbAa.t  es  LBrniEs  kt  bu  VA.ooAi^vKti.T  Es  sciEiras. 

M  décenibrfl  ISSU. 


Ahticlï  premier,  a  dater  da  1"  janvier  185S,  les 
droits  de  présence  aux  examens  du  baccalaur^  dans  In 
faculté  des  lettres  et  dans  les  facultés  des  sciences  sont 
fixes  ainsi  qu'il  suit  : 

A  chacun  des'troiaexaminateurs,  5  fr.,  ci.     .    15  fr, 
Au  professeur  adjoint  de  la  faculté  des  lettres 
ou  delà  faculté  des  sciences,, 5  fr.f  d.  .5 

Tolal.     ....     20  fr. 

Abt.  2.  Dans  les  facultés  des  lettres  et  dans  les  facultés 
des  sciences  qui  n'ont  pas  de  secrétaire  agent'  comptable 
spécial,  le  professeur  secrétaire  recevra,  par  chaque  examen 
de  baccalauréat. .     .     .       1  fr. 

Le  secrétaire  d'académie  agent  comptable,     .       3 

Total 4  fr. 

Art.  3.  Dans  les  chefs-lieux  acadépiii^ueis  oti  n'existe  pis 
de  facultés,  les  secrétaires  d'académie  agents  comptables 
auront  à  prélever ,  sur  le  droit  de  3  francs  qui  leur  est  at- 
tribué, les  frais  de  registre  et  d'impression  poor  la  tenue 
de  la  session  du  jury  d'examen.  . 


H 
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Articu  Pâsunot.  Les  profuiwu»  dctfrailléi  des  kures 
disiriba«ront  leurs  leçons  d«  telk  wartm  ^le,  loat  es  ^«îuil 
le  choix  du  sujet,  ils  poissenl  pcicoqnr  ta  trais  «taées  b 
cerde  entw  de  kur  enseignemeiil  et  préiiiHw  i»  taUcan 
fidèle  des  principeitt  mMmiievto  qull  sont  ckaicas  d'ex- 
pliquer à  la  jeunesse. 

Art.  2.  Les  cours  sont  dnîsés  de  In  mnnitre  somnte  : 


Le  professeur  prendra  le  sujet  de  se» 
Lt  première  année,  dans  la  pay<iiologie  et  la  logi^ne; 
La  deuxième  année,  dans  la  tbëodicëe  et  la  morale  ; 
La  troisième  année,  dans  lliisloire  et  la  philosophie^ 

Liiiéradsn  ancienne. 

Le  professeur  prendra  le  sqet  de  smi  fninipismsnl  : 

La  première  année,  dans  la  Utiérafiire  grsoqaa,  depuis 
son  origine  juscju^au  temps  de  Péndès  ;  et  dans  la  littéra- 
ture latine ,  depuis  son  origine  juscpi^au  temps  d^Augnste; 

La  deuxième  année,  dans  la  bttérature  grecque  pendant 
les  siècles  de  Périclès  et  d^Alexandre  ;  et  dans  lt  littérature 
latine  pendant  le  siècle  d'Auguste  ; 

La  troisième  année ,  dans  la  littérature  grecque  »  depuis 
la  mort  d'Alexandre  iusc^'au  règne  de  Justînien  ;  et  dans 
la  littérature  latine,  <lepuis  la  mort  d'Aqguste  justu'a  lii  fin 
de  Tempire  d'Occident, 

Utèérature  française. 

Le  professeur  prendra  le  sujet  de  son  enseignement  : 
La  première  année,  dans  la  littérature  française,  depuis 

l'origine  jusqu'au  premier  tiers  du  xvtf  siècle  inçlusn 

ment: 
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La  deu&ième  ami^ey  dans  la  littérature  francise,  depuis 
le  premier  tiers  du  xvii*  siècle  jusqu^à  la  fia  de  ce  siècle; 

La  troisième  année,  dans  la  littérature  française  au 
xsui*  siècle. 

Littératures  étrangères. 

Dans  le$  facultés  des  lettres  de  Besançon ,  de  Dijon ,  de 
Poitiers,  de  Rennes ,  de  Strasbourg ,  le  professeur  prendra 
le  sujet  de  son  enseignement  : 

La  première  année,  dans  la  littérature  anglaise  ; 

La  deuxième  année ,  dans  la  littérature  allemande  et  les 
antres  littératures  des  peuples  du  Nord  ; 

Là  troisième  année,  dans  les  littératures  méridionales. 

Dans  les  facultés  des  lettres  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Gre- 
noble ,  de  Lyon ,  de  Montpellier,  le  professeur  prendra  le 
syjet  de  son  enseignement  : 

La  première  année,  dans  la  littérature  italienne  ; 

La  deuxième  année,  dans  la  littérature  espagnole  et  por* 
tttgaise  ; 

La  troisième  année,  <lans  les  littératures  septentrionales. 

Histoire. 

Le  professeur  prendra  le  sujet  de  son  enseignement  : 
La  première  année,  dans  l'histoire  aneîenné  ; 
La  deuxième  année,  dans  Thistoire  du  moyen  âge  ; 
La  troisième  année,  dans  l'histoire  mo.dcrne. 

Art.  3.  Dans  les  facultés  des  lettres  qui  n'ont  qu'une 
seule  chaire  de  littérature  ancienne,  le  professeur  pourra, 
en  se  conformant  à  la  division  indiquée  ci-dessus ,  ou  réu- 
nir, par  voie  de  comparaison,  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de 
la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine;  ou  traiter 
chaque  année ,  dans  le  premier  semestre ,  de  la  littérature 
grecque  ;  dans  le  second,  de  la  littérature  latine. 

Dans  les  facultés  des  lettres  qui  ont  deux  chaires  de  litté- 
rature ancienne,  l'enseignement  sera  réglé  pour  chacune  de 
ces  chaires  d'après  la  répartition  triennale  indiquée  ci- 
dessus. 

Art.  4^  Dans  la  faculté  des  lettres'^de  Parb,  les  cours  de 

philosonhie; ,  d'histoire  de  la  philosophie,   de  littérature 

de  granunaire  comparée,  d'histoire  andeone, 


•.• 
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oière  suinote  : 

rifepUQ) 


puis  foa  iwigÏBe  jusqa'à  Tcr  <^f« 

pué  l'ère  chrétieaae  jiBçaà  DocMsi 

La  troisîiiiie  asBér,  4uf  r=j>ï=«v  ie  'n  iftiîii^^iin 
puis  Dnrartes  jiiHp'jH  ea^awan^KBC  Ài  xzi;!*&^ï:k. 

Le  professeor  ît  littRstacv  <Cm«av  ■iiii  i  m  i 
de  son  eoseignem^t ,  piBJiitf  traât  i 
dans  In  littératures  ■ 


.       ■  «  Af  : 

Uires; 
Li  deuxième  aaaér.  dittt  Fa 

et  des  flexions  des  nob  pocr  a 

la  troisième  année,  du 
trois  langues  et  dans  Pexamen  de%  r 
de  leurs  enmmaires. 


Le  professeur  d'histoire  ^KÏenae  ffsdn  m  «ie  Âï  ^m 
eoseignement  : 

La  première  année,  iamt  VsJsca*  it  ZOôk^  «e  si*  'ï- 
gypte; 

La  deuuème  année,  dans  Hii 

La  troisième  année,  dast  fui 

Le  professeur  dlûrtotre  i 
son  enseignement: 

La  première  année,  dans  les  ï 
depuis  l'invasion  des  ti 


i 
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La  deuxième  année  y  dans  les  teitip^  qui  é€  sont  écoulés 
depuis  les  croisades  jusqu'à  la  reforme  ; 

La  troisième  année  ^  dans  lea  temps,  qui  se  sont  écotdés 
depuis  la  réforme  jusqu'à  Tannée  1815. 

Le  professeur  de  géographie  prendra  le  sujet  de  son  en- 
seignement : 

.   La  première  année,  daûs  la  géographie  générale  et  dans 
la  géographie  ancienne  ; 

La  deunème  année ,  dans  la  géographie  du  moyen  âge  ; 

La  troinème  année,  dans  la  géographie  moderne. 
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RFLATIVB  A   L'EXIXaCE  DE  LA  BFJlEaXE. 

19  rfoiàtt  an  11*10  aan  I8n.  ^  (  111,  t«L  2iC  i^  M».  Icc^  «.  II.  ^  «M  ) 


•      ITTRE  FBEMSR. 

Abttcle  pmEMiEB.  A  compter  du  1^  ^esdcMiaûrede  Vmm  nr, 
nul  ne  pourra  embrasser  la  profeatkwi  «le  médecîii,  de  cfainir* 
gien  on  d'officier  de  santé  ^  sans  être  esminê  et  reça  comme 
il  sera  prescrit  par  la  préseate  loi. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  a  partir  dn  commence- 
ment de  l'an  xn ,  le  droit  d'exercer  l'art  de  gnérir,  porteront 
le  titre  de  docteurs  en  médecine  oo  en  cbirargie,  lorscpilb 
aaront  été  examinés  et  recas  dans  Tnae  des  six  écoles  spécia- 
les de  médecine  ,  ou  celui  d'officiers  de  santé,  qnaiid  îk 
seront  reçus  par  les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles  sui- 
vants. 

Atr.  3.  L^  docteurs  en  médecine  et  les  cbimrigieas 
reçus  par  les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  collèges  de 
chirurgie  et  les  communautés  de  chirorgîens ,  continueront 
d  avoir  le  droit  d'exercer  Tari  de  guérir ,  coaune  par  le  passé. 
Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  exerçaient,  dans  les  oépar- 
tements  réunis ,  en  Terln  des  titres  pris  dans  les  uaiTersités 
élraogëres,  el  reconnus  légaux  dans  les  pap  qui  forment 
actuellement  ces  départements. 

Quant  à  ceux  qui  exercent  la  <médeeine  ou  la  chirurgie  en 
France ,  et  qui  se  sont  établis  depub  que  les  formes  ancien- 
nes de  réception  ont  cessé  d'exister,  ils  continueront  leur 
profession ,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de 
santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  SI  ,  soit  en  ' — 


284  INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. . 

plissant  simplement  les  formalités  qui  sont  .prescrites  à  leur 
égard  àVarlicle  33  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  convenable, 
accorder  à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gra< 
due  dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d  exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie  sur  le'territoire  de  la  république. 

TITRE  II. 

DES    EXAMENS    ET  DE  LA   RÉCEPTION   DES.  DOCTEURS  EU  MtOECtHE 

OU  Eif  CHIRURGIE. 

Art.  5.  Il  sera  ouvert ,  dans  chacune  des  six  écoles  spë< 
ciales  de  médecine*,  des  examens  pour  la  réception  des  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Art.  6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq  ,  savoir: 

Le  premier  ,  sur  Tanatomie  ci  la  physiologie  ; 

Le  deuxième ,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 

Le  troisième ,  sur  la  matière  médicale ,  la  chimie  et  la  phar- 
macie; 

Le.  quatrième ,  sur  lliygiène  et  la  médecine  légale  ; 

Le  cinquième,  sur  la  clinique  interne ,  ou  externe,  saivaot 
le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie 
que  Taspirant  voudra  acquérir. 

Les  examens  seront  publics^  deux  d  Votre  eux.seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin  '. 

Art.  7.  Après  les  cinq  examens,  Taspirant  sera  tenu  de 
^'Soutenir  une  thèse  qu'il'aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

,  Art.  8.  'Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux  exa- 
mens des  écoles ,  qu'après  avoir  suivi,  pendfant  quatre  années, 
Tune  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d^élude  qui 
seront  déterminés.      .     ' 

Art.  9.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux 
écoles,  le  mode  des  inscription^  qu'ils  y  prendront ,  l'épo- 
que et  la  durée  des  examens,-- ainsi  que  les  frais  d'étnde 
et  de  réception  ,  et  la  forme  '  du  diplôme  a  délivrer 
par  les  écoles  aux  docteurs  reçus ,  seront  déterminés  par  an 

*  Depuis  Tépoqne  où  cette  ioi  a  été  rendue,  la  France  a  perdu  les  dé- 
partements où  se  trouvaient  trais  de  ces  écoles. 

Les  écoles  spéciales  demédeciae,  qoi  ont  repris  le  nom  de  facultés  df- 
puis  Rétablissement  de  rUniversité  (4808),  aon%  au  nombre  de  troU 
elles  sont  établies  à  Paris,  à  Montpellier  et  k  Strasbourg. 

"  lens  sorti  subis  maintenant  t»n  français. 
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règlemenl  délibéré  duis  U  fome  tdoptée  par  loas  Itrs  règk- 
mtnU  d'adinini&Irstîon  pabliqne;  néanmoins  U  sonine  totale 
de  ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs  ,  e(  cette  somnw 
sera  partagée  dans  les  quatre  années  dVtade  et  dans  celle  <le 
la  réception. 

Akt.  10.  Les  médecÎDS  et  chirargiens  oui,  ayant  étiMlîé 
avant  la  sitppresaion  des  onÎTersifeés,  facultés  et  collèges  de 
m^ecine  et  de  chirurgie,  et  R'ayant  pas  pa  sobir  d'ex«aea 
par  l'effet  de  cette  sappression ,  Toadrool  acqnérir  le  titre  de 
docteur,  se  présenteront  à  Tune  des  écoles  de  médecine 
avec  ieurs  ceriificals  d'étude:  ils  y  seront  examinés,  pour 
receroir  le  diplôme  ;  et  ib  ne  seront  tenus  d'acquitter  qu«  le 
liersdes  frais  d'examen  et  de  réception. 

Ait,  11.  Les  médecins  on  chitiirgiens  non  reças  ,  comme 
ceux  de  l'arlicle  précédent,  mais  qut  ont  été  eroployés  en  - 
chef  on  comme  etEciers  de  santé  de  première  classe  pendant 
deux  ans  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer',  se  présenteront, 
s'ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  et> 
chirurgie  ,  avec  leurs  brevets  ou  commissions  certifiés  par  les 
ministres  de  la  guerre  où  de  la  marine  ,  à  l'une  des  écoles  de 
médecine,  on  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de 
rëceplioD  seulement ,  ou  de  soutenir  thèse.  II  leur  sera  délivré 
UD  dinlôme:  et  ils  ne  payeront  que  les  frais  qui  setx>nt  fixés 
poor  la  thèse. 

Aar.  12.  lieux  des  élèves  qui,  ayant  étudié-dans  les  écoles 
de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  frimaire  an  m  ,  ont 
subi  des  examens  et  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  ces  écoles 
suivant  les  formes  qui  y  ont  été  établies,  se  pourvoiront  à  cello 
de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés,  pour  y  recevoir  le 
diptôme  de  docteur.  Us  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réceplion. 

AaT.  13,  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  concours  des 
Ijrcées  ou'des  prylaoées  aux  écoles  spéciales  de  médecine, 
d'après  l'article  35'de  hi  toi  du  1 1  floréal  an  x ,  seront  seuls 
dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et  de  réception. 

Art.  14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  danl 
chaque  école  de  médecine  sera  employé  aux  irailemmis  dps 
professeurs  et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  .par  le  gouvernement  {  sans  néanmoins  que  lee 
sommes  reçues  dans  l'une  de  ces  écoles  puissent  êtrt;  aSec- 
lées  aux  dépenses  des  autres. 
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TITRE  m. 

DES    ÉTUDES    ET    DE    LA    RÉCEPTION    BES    OFFrCIERS    DE  SÂVTt. 

Art.  15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  offi* 
GÎers  de  santé  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles 
de  médecine  *,  ils  pourront  être  reçus  officiers  de  santé  après 
avoir  été  attachés,  pendant  six  années ,  comme  élèves  à  de» 
docteurs,  ou  après  avoir  suivie  pendant  cinq  années  consé- 
cutives ,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une 
étude  de  trois  années  consécutives  dans  les  écoles  de  méde- 
cine leur  tiendra  lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  tcà 
docteurs  ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

Art.  16.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé  il  &era 
formé ,  dans  le  chei'-iieu  de  chaque  département,  un  jury 
composé  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  départ- ment, 
nommés  par  le  premier  consul,  et  d'un  commissaire  pris 
parmi  les  professeurs  des  six  écoles  de  médecine  ,  et  désiçné 
par  le  premier  consul.  Ce  jury  sera  renommé  tous  les  aoq 
ans^  ses  membres  pourront  être  continués. 

Art.  17.  Les  jurys  des  départements  ouvriront  une  fois 
par  an  les  examens  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Il  y  aura  trois  examens  : 

L'un  sur  Tanatomie, 

L'autre  sur  les  éléments  de  la  médecine^ 

Le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus 
usuelles  de  la  pharmacie. 

Ils  auront  lieu  en  français  et  dans  une  salle  où  le  public 
sera  admis. 

Art.  18.  Dans  les  six  départements  où  seront  situées  b 
écoles  de  médecine  ,  le  jury  sera  pris  parmi  les  professeén 
de  ces  écoles ,  et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront 
faites  dans  leur  enceinte. 

Art.  19.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  sanlé  tf 
pourront  pas  excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  à 
cette  somme  entre  les  membres  du  jury  sera  déterminée  ptf 
le  gouvernement. 

Art.  20.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys ,  lotin 
époques ,  leur  durée  ,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  quiderp 
être  délivre  aux  officiers  de  santé ,  seront  déterminés  pirk 
règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 
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Aat.  21.  Les  individus  qui  se  soat  établis  depuis  dix  ans 
dans  les  villaçes ^  les  bourgs,  etCM  pour  y  exercer  la  chirur- 
gie ,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la  suppression  des 
ueotenances  du  premier  chirurgien  et  des  communautés , 
pourront  se  présenter  aCt.jury  du  département  qu'ils  habitent 
pour  y  être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Us  ne  paye- 
ront qide  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 


TITRE  IV. 

os  lWaegisx&bmbiit  et  des  listes  des  DOCTEUBS.BT  I}^^ 

OFFICIEHS   DE   SÀSTÉ. 

Aax.  23.  Les  médecins  et  l^s  chirurgiens  reçus  suivant 
les  anciennes  formes  supprimées  en  France,  ou  suivant  les 
formes  qui  eMstaient  dans  les  départements  réunis,  présente* 
ront,  dans  Tcspace  de- trois  mois  après  lu  publication  de  la 
présente  loi ,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bu- 
reau de  leur  sous-préfecture  ,  leurs  lettres  de  réception  et  de 
maîtrise; 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée, 
ou,  à  défaut  de  cette  inscription  ou  de  liste  ancienne ,  une  at- 
testation de  trois  médecins  ou  de  trois  chirurgiens,  dont  les 
titres  auront  été  reconnus  et  qui  sera  donnée  par  voie  d^infor-f 
mation  devant  un  tribunal,  suffira  pour  ceux  des  médecins  et 
des  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  réception  et  de  mattnse.  . 

Art.  23.  Les  médecins  et  chirurgiens  établis  depuis  la 
suppression  des  universités,  facultés,  collèges  et  communau- 
tés, sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  et  oui  exercent  depuis 
trois  ans ,  se  muniront  d*Un  certificat  délivré  par  les  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissements ,'  sur  l'attestation  du  maire 
et  de  deux  notables  des  communes  où  ils  résident ,  au  choix 
dessous-préfets;  ce  certificat ,  qui  constatera  qu'ils  pratiquent 
cet  art  depuis  Vépoque  indiquée ,  leur  tiendra  lieu  de  diplAme 
d*oiBcier<ie  santé;  ils  le  présenteront,  dans  le  délai  pi*es(;rit 
par  Tarticle  précédent,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et 
au  bureau  de  leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  ihdi'- 
▼idus  mentionnés  dans  les  articles  10  et  11,  et  même  à  ceux 
qui ,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux 
armées  de  terre  oo  de  mer,  et  ayant  exiercé  depab  trois  ans  ^ 
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ne  Toadraient  pas  prendre  le  litre  et  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Art.  24^  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant 
les  formes  établies  dans  les  deux  titres  précédents ,  seront 
tenus  de  présenter,  dans  le  délai  d^un  mois  après  la  firatioD 
de  leur  domicile ,  les  diplômes  quHls  auront  obtenus  aa  greffe 
du  tribunal  de  première  instante  et  au  bureau  de  la  sous- 
préfecture  de  1  arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  el 
officiers  de  santé  voudront  s'établir. 

A&T.  25.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  dresseront  les  listes  des  médecins 
et  chirurgiens  anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont  établis 
depuis  dix  ans  sans  réception  ,  et  des  docteurs  et  officiers  de 
santé  nouvellement  reçus  suivant  les  formes  de  la  présente 
loi,  et  enregistrés  aux|;reffes  de  ces  tribunaux;  ils  adresse- 
ront, en  fructidor  de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces 
listes  au  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  26.  Les  sous-préfets  adresseront  Textrait  de  Tenre- 
gistrement  dos  anciennes  lettres  de  réception ,  des  anciens 
certificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'élre  parlé, 
aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous  les 
*  médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçus,  des  docteurs 
et  officiers  de  santé  domiciliés  dans  Tétendue  de  leurs  dépar- 
tements. Ces  listes  seront  adressées  par  les  préfets  au  mi- 
nistre de  Tintérieur,  dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

Aet^  27.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les 
tribunaux ,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans 
les  hospices  civils,  ou  chargés  par  des  autorités  administra- 
tives de  divers  objets  de  salubrité  publique ,  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  sui- 
Tant  les  formes  anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant celles  de  la  présente  loi.  « 

Ajith28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine 
pourront  exercer  leur  professign  dans  toutes  les  communes 
de  la  république^  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents. 

A&T.  29.  ^Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que 
dans  le  département  où  ils  auront  été  exaoiinés  par  le  jury, 
après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être  prescrit. 
Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales 
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que  sous  là  surveillance  et  Tinspection  d*un  docteor  dans  les 
Ueox  011  celui-ci  sera  ëubli.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  ar- 
rivés à  la  suite  d'one  opération  exécutée  hors  de  la  surreiU 
lance  et  de  Tînspection  prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours 
à  iodemnité  contre  Tofficier  de  santé  qui  s^en  sera  rendu 
coupabk. 

TITRÉ  V. 

DE  L*IIISTaUCTI01l    ET    OE    J.k   HÊCEPTION   DES   SÀGES-IEMMES. 

Ait.  30.  Outre  Tiifôtruction  donnée  dans  les  écoles  de 
médecine^  il  sera  établi  dans  rfaospice  le  plus  fréquenté  de 
chaque  département  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouche- 
ment théorique  et  pratique  destiné  particulièrement  à  Tin- 
struction  des  sages-lemmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de 
sanlc.  • 

Aat.  31.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au 
moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mbis, . 
ou  pratiqué  elle-même  les  accouchements  pendant  six  mois 
dans  un  hospice  ou  sous  la  auryeillanqip  du  professeur,  avant 
de  se  présenter  à  Texamen. 

Ait.  32.  Elles  seront  exanùnées  par  les  jurys  sur  la  théo- 
lîe  et  la  pratique  des  accouchements ,  sur  les  accidents  qui 
peuvent  les  précéder,  les  accompagner  et  les  suivre ,  et  sur  '^  ^ 
les  moyens  d*y  remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen ,  on  leur  déli- 
vrera gratuitement  un  diplôme ,  dont  la  forme  sera  détermi- 
née par  le  règlement  prescrit  par  les  articles  9  et  20'  de  la 
présente  loi. 

Aet.  33.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  in- 
struments dans  les  cas  d^accouchements  laborieux  sans  appe- 
ler un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  anciennement 
reçu.    . 

Art.  34.  hvs  sages-femmes  feront  enregistre]^  leur  di- 
plôme au  tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous-préfec- 
ture de  Tarrondissement  où  elles  s'établiront  et  où  elles  au- 
ront été  reçues. 

•  r 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  déparlement 
serj  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par     - 
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les  préfetB  ^  suivant  les  formes  indiquées  aax  ariicles  95  et 
20  ci'dessus. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    PÉNALES. 

'  Art.  35.  Six  mois  après  la  pu}>lication  de  la  présente  loi, 
fout  individu  qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie ,  ou  de  pratiquer  Tart  des  accoucliemeots  sans  être 
sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  articles  25 ,  26  et  34 ,  et 
sans  avoir  de  diptôme,  de  certificat  ou  de  lettra  de  récep- 
tion ,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire 
etivers  les  hospices. 

Art.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouverne* 
ment  près  ces  tribunaux* 

L'aïQehde  pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs  poar 
ceux.qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  professiou  de 
docteur  ;  ' 

A  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d  ofi- 
ciers  dé  santé  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité; 

A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicite- 
ment  Tart  des  accouchements. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délin- 
quants pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  on  emprison- 
nement qui  n'excédera  p^s  six  mois. 
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LOI 

CONTENANT  ORGANISATION  DES  ECOLES  DE  PHÂRBrACIE^ 
SI  §tnBÎn«lâAXt-ll  «Tril  180S.  ^  (IH,  Bull.  370,  B«f676;  Rm.^  t.  If,  p.  360). 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DES  ÉCOLES  DE  PHARMACIE. 

Article  premier.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  k 
Paris,  à  Montpellier,  à  Strasbourg  [et  dans  les  villes  où  se- 
ront placées  les  trois  autres  écoles  de  médecine ,  suivant 
l'article  25  de  la  loi  du  11  floréal  an  x]. 

Art.  f^  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d-exami- 
ner  el  de  recevoir  pour  toute  la  république,  les  élèves  qui  se 
destineront  à  la  pratique  de  cet  art  ;  elles  seront  de  plus  char- 
gées d'en  enseigner  les  principes  el  la  théorie  dans  les  cours 
public»,  dVn  surveiller  rexercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux 
uiloritës,  et  d'en  étendre  les  progrès. 

Art.  3.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans^ 
aies  frais,  au  moins  trois  cours  expérimentaux,  l'un  sur  la 
botanique  et  Thistoire  naturelle  des  médicaments ,  les  deux 
mtres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

Art.  4.  Usera  pourvu,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  à  1  organisation  des  écoles  de  pharmacie,  a 
leur  administration  ,  à  l'enseignement  qui  y  sera  donné, 
^nsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur 
n>mptabilité. 

Art.  5.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  l'enSei- 
Rnement  de  la  pharmacie  pourront  être  acceptées  par  les  pré- 
'<^tt,au  nom  des  écoles  de  pharinacie,  avec  rautorisation 
du  gouvernement. 

TITRE  n. 

DES  éLkVES  EN  PHARMACIE  ET  DE  LEUR  DISCIPLINE. 

Art.  6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles 
^«  pharmacie,  feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront 
fhoz  eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  érolc^ 
*'  sera  délivré  à  chaque  élève  une  expédition  de  son  inscrip- 

'  Voir  rordonnancc  page  SOÎ. 
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tion,  portant  ses  nom ,  prénoms ,  pays,  âge  et  domicile;  celle 
inscription  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

AaT.  7.  Dans  Tes  villes  où  il  n*y  aura  point  d'école  de 
pharmacie,  les  élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront 
inscrits  dans  un  registre  tenu  à  cet  etki  par  les  commissaires 
généraux  de  police  ou  par  les  maices. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  rece* 
voir  pharmacien  ,  sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au 
moins  son  art  dans  les  pharmacies  légalement  élablies.  Les 
élèves  qui  auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés 
dans  une  des  écohs  de  pnarmacic  ne  seront  tenus ,  pour  être 
reçus  y  que  d'avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  phar- 
macies. 

Aet.  9.  Ceux  des  éléVes  qui  auront  exercé  pendant  trois 
ans ,  comme  pharmaciens  de  deuxième  classe ,  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ou  dans  les  hospiees  civils ,  seront  admis  à 
faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux  ,  mais  dans 
un  grade  inférieur  ,  pendant  au  moins  deux  ^innées  y  ne  pour- 
ront faire  compter  ce  temps,  quel  qu^il  soit,  que  pour  ces 
deux  années. 

Art.  10.  Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  pour 
chaque  cours  qu'ils  voudront  Suivre  dans  les  écoles  de  phar- 
macie :  celte  rétribution ,  àotiX  le  maximum  siéra  de  trente-six 
francs  par  chacun  des  cours,  sera  fixée  pour  chaque  école  par 
lé  gouvernenient. 

TITRE  m. 

DU    MODE    ET    DES    FRilS    DE   RÉCEPTION    DES    PHiRMACIElTS. 

Art.  1 1 .  L^examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront 
faits,  soit  dans  les  [six]  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys 
établis  dans  chaque  département  pour  la  réception  des  officiers 
de  santé  par  Tarticle  16  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi. 

Art.  12.  Aux  examinateurs  désignéspar.  le  gouvernement 
pour  les  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint^ 
chaque  année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 

[>rofesseurs  des  écoles  de  médecine  :  le  choix  en  sera  fait  par 
es  professeurs  de  ces  écoles, 

.  Art.  13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jury:» 

il  sera  adjoint  à  ces  jurys,  par  le  préfet  de  clia- 
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(p]«  dëpartement ,  quatre  pharmaciens  ;  lë^Iement  reçus,  qui 
poorront  être  continués.  A  la  troistèmfi  formation  des  jurys, 
les  pharmaciens  qui  en  feront  partie,  ne  pourront  être  pris 

oe  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  Tune  des  six  écoles 

e  piiarmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Art.  14.  Ces  jurys,  pour  ia  réception  des  pharmaciens , 
ne  seront  point  formés  dans  les  villes  où  seront  placées  les  six 
écoles  de  médecine  et  les  six  écoles  de  pharmacie. 

Ait.  15.  Les  examens  seront  les  niémes  dans  les  écoles  et 
devant  les  jurys.  Ils  seront  au  nombre  de  trois  :  deux  de  tbéo* 
rie,  dont  Tun  sur  les  principes  de  Tart,  et  Tautre  sur  la 
botanique  et  Thistoire  naturelle  des  drogues  simples  ;  le  Iroi* 
sième,  de  pratique,  durera  quatre  jours,  et  consistera  dans 
tn  moins  neuf  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques  dési- 
gnées par  les  écoles  ou  les  jurys.  L'aspirant  fera  lui-même 
ces  opérations  :  il  en  décrira  les  matériaux ,  les  procédés  et 

les  résultats.  •  < 

< 

Art.  16.  Pour  être  reçu,  Faspirant ,  âgé  au  moins  de 
Tingt-cinq  ans  accomplis ,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suf- 
frages des  examinateurs.  Il  recevra  des  écoles  ou  des  jurys  uo 
dipfôme  qu'il  présentera  ,^  à  Paris ,  au  préfet  de  police  ,  et  dans 
les  autres  villes,  au  préfet  .du  déparlement  devant  lequel  il 

trétera  le  -serment  d'exercer  son  art  avec  prohilé  et  fidélité. 
e  préfet  lui  délivrera,  sur  son  diplôme,  l'acte  de  prestation  de 
serment. 

m 

Art.  17.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à  neuf  cents  francs 
dans  les  écoles  de  pharmacie  ,  à  deux  cents  francs  pour  les 
jurys.  Les  aspirants  seront  tenus  de  faire  en  outre  les  dépenses 
des  opérations  et  des  démonstrations  qui  devront  avoir  lien 
dans  leur  dernier  examen. 

Art.  18.  Le  produit  de  fa  rétribution  des  aspirants  pour 
leurs  études  et  leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie, 
sera  employé  aiix  frais  d'administration  de  ces  écoles,  ainsi  qa*il 
sera  réglé  pai  le  gouvernement,  conformément  à  l'article  4 

ci-dessus. 

Ait.  19.  Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la 
rétribution  payée  par  les  pharmacieos  pour  leor  réception 
dans  les  jurys,  entre  les  membres  de  ces  juryi. 

Ait.  iO.  Tout  mode  ancien  de  réception  ,  âaia  let  lieux  et 
suivant  les  tisages  étrangers  a  ceox  qui  sont  presc 
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)[>ré8ente  bi»  eal  interdit  et  ne  donnera  aucan  droit  d*eier- 
cer  la  pharmacie.* 

.       .  TITRE  IV. 

DB  LA  POLICE  DE  LA  PHARMACIE. 

Art,. 21.  Pana  le  délai  de  trois  mois  après  la  pubUcatiou 
de  la  présente  loi  »  tout' pharmacien  ayant  officine  ouTerte, 
sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre,  à  Paris,  aa 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  $  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharma- 
ciens, et  sous  les  délais  indiqués  ,  aux  greffes  des  tribuDaux 
de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé 
le  heu  où  ces  pharmaciens  sont  établis. 

.  Art.  2S.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles 
de  pharmacie  pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  république. 

.  Art,  .  24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront 
s'établir  que  dans  Tétendue  du  départehient  où  ils  auront  été 
reçus. 

Art.  25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer 
la  profession  de  pharmacien ,  ouvrir  une  officine  de  pharma- 
cie,  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  iHlnt 
été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce  jour ,  ou  s*ii  ne 
Test  dans  une  des  écoW  de  pharmacie  ,  ou  par  Tun  des  jurys, 
suivant  celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi ,  et  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

Art,  26.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  phar- 
macie actuellement  ouverte,  sans  pouvoir  faire  preuve  dn 
titre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit ,  sera  tenu  de  se  présen- 
ter sous  trois  mois',  à  compter  de  rétablissement  des  écoles 
de  pharmacie  ou  des  jurys  ,  à  Tune  de  ces  écoles  ou  à  Tun  de 
ces  jurySj  pour  y  subir  ses  examens  et  y  être  i*eçu. 

Art.  27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  pharmaciens 
ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant leà deux  articles 
précédents,  fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  àux 

[personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  maie  Mne  avoir 
e  droit  de  tenir  officine  ouverte. 

Art.  28.  Les  préfets  feront  imprimer  el  afficher,  chaque 
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tonés ,  leftJittM  des  pharmtciena  établis  dans  les  diflKrentes 
filltt  de  leur  département»  Ces  listes  contiendront  les  noms , 

firiooms  des  pharmaciens  i  les  dates  de  leur  réception  ,  et  les 
ieux  de  leur  résidence. 

Ait.  S9.  A  Paris,  et  dans  les  rillcs  oà  seront  placées  «les 
noufelles  écoles  de  pharmacie  ^  deux  docteurs  et  professeurs 
des  éeoles  de  médecine ,  accompagnés  des  membres,  des  éco«* 
les  de  pharmacie  ,  et  assistés  4'on  commissaire  de  police , 
visiteront ,  an  moins  une  fois  Tan  ,  (es  offidnes  et  msgastns 
des  pharmaciens  et  droguistes ,  pour  Tcrifier  la  bonne  qualité 
des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharma- 
ciens et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et 
compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et 
laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou  aétériorées ,  seront 
saisies  à  Tinstant  par  le  commissaire  de  police ,  et  il  sara  pro- 
cédé ensoitç  tooformément  aux  lois  et  règlements  actuelle- 
ment existants, 

AnT.  80.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres 
des  écoles  de  pharmacie  pourront^  avec  Tautorisation  des 
préfets ,  souvpmets  ou  maires ,  et.  assistés  d'un  commissaire 
de  police ,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de  droguas ,  labo^ 
moires  et  officiufs  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter 
dans  tous  les  lieux  où  Ton  fabriquera  et  débitera,  sans  autori« 
sation  légale ,  des  préparations  ou  oompositions  médicinales. 
Les  maires  et  adjoints ,  on ,  à  leur  déftut ,  les  commissaires  de 
police ,  dresseront  procès-ferbal  de  ces  visites  ,  pour ,  encaa 
de  contravention  ,  être  procédé  contre  les  délinquants ,  con- 
formément aux  lois  antérieures. 

Abt.  31,  Dans  les  autres  villes  et  communes  >  les  visites 
indiquées  ci^dessns  seront  faites  par  les  membres  des  jurys  de 
médecine ,  réunis  aux  quatre  phermacians  qui  leur  sont 
adjoints  par  Tartiole  13. 

Abt.  32*  -L.CS  p^iarmacîens  ne  pourront  Mvrçr  et  débiter 
des  préparations  médicinales  ou  drogues  composées  quelcon- 
ques, que  d'après  la  prescrlpiion  qui  en  sera  faiti)  par  des  doc^ 
leurs  en  médecine  ou  en  chirprgie  ^  ou  par  des  officiers  de 
santé r  et  sur  leur  signature**  Ils  ne  pourront  vendre  aucun 
remède  secret.  Ils  se  conformeront  pour  les  préparations  et 
compositions  quila  devront  exécuter  et  tenir  datos  leurs 
ofimnes,  eus  formules  insérées  et  décrites  dms  les  dispen^l-* 
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rcs  oo  formalairea  qui  ont  été  rédigés,  ou  qui  le  seront  dans  la 
suite  par  les  écoles  de  médecine.' Ib  ne  pourront  faire ,  dans 
les  mêmes  lieux  ou  officines ,  aucun  autre  commerce  ou  débit 
que  celui  des  drogues  et  préparations  médicinales. 

Aat.  33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pharmaceutique ,  sous 
peine  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ik'  pourront  continuer 
de  faire  le  commerce  en  gros  de  drogues  simples ,  san»  pou- 
voir néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

Art.  3^4.  Les  substances  vénéneuses ,  et  notamment  Tarse- 
nie,  le  réalgar ,  le  sublimé  corrosif ,  seront  tenues  ,  dans  les 
officines  des  pharmaciens  et  les  boutiques  des  épiciers,  dans 
des  Keux  sûrs  et  séparés ,  daot  les  pharmaciens  et  épiciers 
seuls  auront  là  clef,  sans  qu*aucun  autre  individu  qu*eui 
puisse  en  disposer.  Ces  sub&tances  ne  pourront  être  vendues 
qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées ,  qui  pourraient  en 
avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour  cause  connue  ,  sous 
peine  de  trois  milFe  francs  d'amende  de  la  part  des  vendeurs 
contrevenants. 

'A&T.  35.  Lespharmaciensetépiciers  tiendront  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d^acheter  des  sub- 
stances vénéneuses  inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures  ,  la  nature  et  la  quantité  des 
drogues  qui  leur  ont  été  délivrées,  Peniploi  qu^elles  se  propo- 
sent d'en  faire ,  et  la  date  exacte  dut  jour  de  leur'acnat  \  le 
lout  à  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  contre  les  contre- 
venants. ' 

A&T.  36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution 
de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres 
ou  étalages,  (uuis  les  places  publiques  ^  foires  et  marchés, 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets^  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés, 
sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient 
coupables  de  ce  délit ,  seront  poursuivis  par  pnesure  de  police 
correctionnelle,  et'  punis  conformément  à  l'article  83  du 
'  Code  des  délits  et  des  peines. 

Aet.  37.  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  oa 
des  parties  de  plantes  médicinates  indigènes,  fraîches  oo 
sèches  ,  ni  exercer  la  profession  d'herboriste,  sans  avoir  subi 
auparavant ,  dansupe  des  écoleS'de  pharmacie*,  ou  par-devaot 
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un  jary  de  m^dedDe,  nm  amm^m  qpi  piMw  ipll  con»ail 
eiadement  les  pUaln  «lédieÛMles ,  et  sum  avoir  p«Té  «b« 
rétribalioD  qoi  oe  po«m  excéder  ciaqvuilef macs  iP^ris, 
el  trente  francs  dans  les  aacres  departancsls  ,  po«r  ks  frais 
de  cet  eiamen.  Il  sera  dâiTré  a«x  tierhofis»»  «n  certificat 
d'examen  par  Fëcole  wè  le  jorj  par  lesqoek  ik  seront  «saai* 
nés  ;  et  ce  certiScat  devra  être  enregistré  a  la  nnnicipalit^  da 
lieu  où  ik  s'établiront. 

ànj,  38.  Le  gônremement  chargera  les  pcofeaseors  des 
écoles  de  médecine ,  réunis  aux  meaubres  des  écoles  de  pbai^ 
nacie,  de  rédiger  nn  codex  on  formolaîre  contenant  les  pré- 
pantîons  médicinales  et  phamaceotiqQes  qui  deTront  être 
teouespar  les  pharmaciens.  Ce  faminlaire  devra  contenir  des 
préparations  assez  Tariées  ponr  être  appropriées  à  la  différence 
do  climat  et  des  productions  des  dÎTcrses  parties  dn  territoire 
français;  il  ne  sera  publie  qu'avec  la  sanction  dn  gouverne- 
ment,  et  d'après  ses  ordres. 
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DISPOSITIONS  iUËGlJJIEKTJyLRES 

8DR  LES  FACULTÉS  DB  M^BCINE. 
se  ••pttnèM  iai7.».«(^a.  qait.,  t.  yi,  p.  tH.) 


Article  peemier.  Jnsàriptions.^^A  dater  du  i**  janrier 
1638  y  lea  inscriptions  dans  les  faeuk^s  de  médecine  seront 
délivrées  dans  la  dernière  quinzaine  des  trimestres  et  seuls* 
ment  aux  élèves  qui  auront  préalablement  constaté  leur  pré* 
sence  dans  ces  facultés  dès  le  commencement  des  trimestres 
en  signant  sur  un  registre ,  Mi  ne  restera  ouvert  que  da  i  au 
6  novembre ,  du  3  au  6  janvier,  du  f  au  ô  avril  et  du  1*'  au 
5  juillet.  •     ' 

AkT.  2.  Coure  \.  -^  Les  cours  des  facultés  de  médecine  fe- 
ront divisés  en  cours  de  première ,  de  deuxième  ^  de  troisième 
et  de  quatrième  année,  et  les  étudiants  seront  tejius  de  les 
suivre  dans  l'ordre  ci-après  : 

Première  année. 

stMKsni  d'hivkr.  sniBSTBi  iPéri, 

Auatomie  et  dissection.  Histoire  naturelle  médicale. 

Chimie  médicale.  Physique  médicale. 

Pharmacie  et  chimie  orgaoiqoe. 
Physiologie. 
*    Visites  dans  les  hôpitaux  pour  le 
familiariser  avec  les  objiets  q«i 
BODt  du  ressort  de  la  petite  chi- 
ri^'gie. 

Seconde  année, 

Anatomie  et  dissection.  Physiologie. 

Pathologie  générale.  Pathologie  et  ctîuiqae  externes. 

Pathologie  et  clinique  eiternes.  Pathologie  inlerne. 

*  L'enseienemeut  médical  est  partaTgé,  à  Strasbourg,  entre  quatom 
chaires  ;  à  Montpellier,  entre  dix-sept  chaires. 

Les  chaires  établies  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  an  nombre 
de  vingt-six  :  Anatomie.  —  Anatomie  pathologique.  —  Physiologie.  — 
Chimie  médicale.  —  Physique  médicale.  —  Hygiène.  —  mtière  mé- 
dicale et  thérapeutique.  ^-  Chimie  organique  et  pharnnacie.  —  Histoire 
naturelle  médicale.  -~  Pathologie  chirurgicale  (deux  chaii^.  —  Patho- 
logie médicale  (deux  chaires).  -—Pathologie  et  tliéra|)eutique  générales. 
—  Opérations  et  appareils.  —  Clinique  chirurgicale  (quatre  chaires). 
•—  Clinique  d'accouchements.  —  Climque  médicale  (quatre  chaires).^ 
Accouchements;  maladies  des  femmes  et  des  enfants.  —  Médedne 
légale. 
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Troisième  année. 

DitsectioD.*  Pathologie  externe. 

Pithologie  et  diDique  externe.  Pathologie  .et  clinique  intime. 

Pathologie  interne.  Médecine  opératoire.  ; 

Apcoi^chem^nts. 

Quatrième  année. 

Pathologie  et  diniqae  intern^.  Clinique  interne. 

Clinique  d*a€coachements.  Clinique  d'accouchements*  ~. 

Médecine  légale»  -  Anatomie  palhologioae. 

•  Matière  médicale  et  XnérapeutiqnOf 

Hygiom». 

Art.  3.  Examens.  —  A  dater  du  P''  novembre  1837,  Iti  * 
élèfesqui  se  présenteront  devant  les  facultés  de  médecine  pour 
y  subir  des  examens  seront  int^rogés  un  à  un  pendant  trois 
quarts  d'heure  à- chaque  examen. 

Ait.  4.  T'Aèj^j.  — ^  A  dater  du  1**^ janvier  1838,  la  thèse  ^ 
soutenir  devant  les  facijlés  de  médecine  consistera  en  une  se- 
rie  de  qoestions  sur  plusieurs  branches  de  l*enseîgnelnent.tné- 
(lical,  rédigées  en  conseil  joyal  de  rinstruction  publique  « 
que  les  candidats  seront  t^nus  de  résoudre  et  de  faire  imprn 
mer.  Ces  questions,  au-ijombre  de  quatre,  porteront,  l!un#* 
sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  i  une  atitre 
sur  ranatomie  et  la  physiologie,  une  autre  sur  les  sciences 
chirurgicales,  une  autre  enfin  sur  tes  sciences  médicales  pro- 
prement dites.  Elles  seront  tirées  au  sort  parmi  celles  qui  au* 
rontélé préalablement  déposées  dans  quatre  urnes  distinctes, 
Ql  \q  tirage  se  fera  en  présence  des.  doyens  dès  que  \e^  candi- 
dats auront  subi  le  quatrième  examen. 

Il  sera  d'ailleurs  permis  aux  candidats  qui  voudrot^t  traiter 
un  sujet  ex  professa  d  ajouter  à  ce  prQgramme  obligateire 
une  dissertation  inaugurale. 

Ait.  5.  A^  dater  du  I*'  novembre  1887,  ily  aura  seulement 
quatre  examinateurs  à  la  thèse,  y  compris  le  président,  savoir  I 
deux  professeurs  et  deux  agrégés.  Le  président  interrogera 
comme  les  autres  jages ,  et  il  aura  voix  prépondérante  en  c9s 
d  égalité  de  suffrages. 

Art.  6.  Les  jurys  d^examen  et  de  thèses  pourront,  s*ils  le 
jugent  convenante ,  d'après  lo  résultat  de  Texamen  ,  imposer 
aux  candidats  un  ajournement  dotit  la  durée  ne  poura  être 
moindre  de  trois  mois  ni  excéder  un  an. 


»«  »* 
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*  * 

RÈGLEMENT 

POUR  LESTRIX  DANS  LÈS  FACULTÉS  PE  MCDECINS, 
8  avril  1840.  —  (Rail,  nniv.,  t  IX,  p.  86.) 


Article  premier.  Il  sera  distribué  annuelleiuenl  dans  cha* 
que  facullé  de  médecine  du  royaume  des  prix  et  des  mentions 
honorables  diaprés  les  résultats  d*un  concours'  auquel  seront 
seuls  admis  les  élèves  faisant  partie  de  1  école  pratique  de  U 
faculté. 

'Abt.  2.  Le  nombre  des  élèves  de  Técole  pratique  dans 
chaque  faculté  est  fixé  à  cent  cinquante  pour  Parts ,  à  soiïante 
pour  Montpellier,  à  quarante-cinq  pour  Strasbourg. 

Arik.  3.  Les  élèves  de  Técole  pratique  seront  divises  en 
trois  classes  et  se  renouvelleront  par  tiers  chaque  année. 

Art.  4.  Tous  les  élèves  de  la  troisième  classe,  inéme  ce» 
qui  auraietit  .été  déjà  reçus  docteurs ,  sont  tenus  de  se  pré- 
senter au  concours  s'ils  ne  veulent  perdre  les  avantages  atta- 
chés à  leur  titre  d'élèves  de  Técole  pratique. 

Pourront  aussi  prendre  part  au  concours  les  élèves  des 
deux  autres  classes. 

Art.  5*  Le  concours  aura  pour  objet  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  médical  dans  les  facultés  de  médecine. 

Il  y  aura  trois  ordres  d'épreuves  : 

1^  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  qui  sera  la  même 
ppur  tous  les  concurrents  ; 

V  Une  réponse  Terbale,  après  un  quairt  d'heure  de  prépa- 
ration,  à  une  question  qui,  autant  que  possible ,  sera  aussi  la 
même  pour  tous  les  concurrents  ; 

3*  Des  réponses  verbales  à  une  série,  de  questions  qui  se- 
ront nécessairement  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents. 

Aet.  6.  Les  sujets  des  deux  premières  épreuves  porteront 
spécialement ,  ou.  sur  l'auatomie  et  ta  physiologie ,  ou  sur  la 
pathologie  externe  et  les  opérations ,  ou  sur  la  pathologie  in- 
terne ;  mais  elles  se  rattacheront  en  même  temps ,  et  le  plos 
possible  ,  aux  autres  ^rties  de  la  science  médicale. 

Les  concurrents  devront  traiter  chaque  question  sous  ses 
différents  points  de  vue. 

Art.  7.  Les  questions,  pour  la  troisième  épreuve,  seront  au 
nombre  de  six,  et  porteront  : 

La  première ,  sur  la  physique  et  la  chimie  médicale  ; 
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La  deuiîème ,  sur  rhis.toire  naturelle  médicale  et  la  phar- 
macologie ] 
La  troisième ,  sur  Tanatomie  et  la  physiologie  ] 
La  quatrième,  sur  la  pathologie  externe,  la  clinique  externe 
et  les  opérations  ] 

La  cinquième,  sur  la  pathologie  interne,  la  clinique  interne 
et  la  thérapeutique  -{ 

La  sixième ,  sur  Thygiène ,  la  médecine  légale  et  les  ac- 
couchements. . 

iiT,  8.  Les  deux  premières  épreuves  seront  soutenues  par 
tons  les  concurrents.  *  • 

Ceux  d'entre  eux  que  le  jury  aura  jugés  les  plus  capaUes 
(et  ce  dernier  nombre  sera  au  moins  du  tiers  de  celui  des 
candidats)  subiront  seuls  la  troisième  épreuve. 

Air.  9.  Le  jury  chargé  de  prononcer  sur  le  mérite  des 
épreuves,  se  composera  de  cinq  membres  désignés,  chaque 
année,  parmi  les  professeurs  de  la  faculté.^ 
Aat.  10.  Le  nombre  des  prix  est  fixé  ^insi  qu'il  suit  : 
Faculté  de  médecine  dé  Paris,  uYi  premiej  grand  prix/deux 
antres  premiers  prix  et  trois  seconds  prix  ] 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  un  premier  prix  et 
deux  seconds  prix  ; 

Faculté  de  médecine  de  Strasbourg ,  un  premier  prix  e^ 
deux  seconds  prix. 

Des  mentions  honorables  pourrqnt ,  en  outre,. être  accor- 
dées d'après  le  nombre  dès  concurrents. 

Art.  h.  Le  premier  grand  prix  à  la  faculté  de  Paris  et  les 
premiers  prix  dans  les  deux  autres  facultés  donneront  droit 
à  la  remise  des  frais  de  quatre  inscriptions  et  à  la  gratuité 
complète  des  examens,  de  la  thèse  et  du  dipfôme. 

Les  deux  autres  premiers  prix,  à  la  faculté  de  Paris,  don- 
neront droit  à  la  remise  des'  frais  d'examen ,  de  thèse  et  de 
diplôme.  ... 

Chaque  second  prix  donnera  <lroit  à  la  remise  des  frais  de 
diplôme..  \    -  .       . 

Ait.  12.  Le»  prix  et  mentions  honorables  seront  procla* 
mes,  chaque  année,  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de 
chaque  faculté. 

TJn  rapport  spécial  sera  fait  sur  le  mérite  du  concours. 

La  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  des  prix  ou  men- , 
tiens  honorables  sera  transmise  ,  avec  le  rapport,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 
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ORDON.\ANCe 

CONGE  nUAKT  l'oKGANISATIOH  DBS  ECOLES  DB  PHABMACU. 

t7  Mptambrf  184,0.  —  (  IX ,  Bail.  773  ,  ■*  8949  ;  BolL  «bit.,  t  X,  p.  t(S.) 


TITRE  PREMIER. 

OaCANISÀTION    DES    ÉCOLES   DB   VBAUdCIE. 

^mcLE  PEEMiEfté  Les  écoles  de  pharmacie,  établies  par 
la  loi  du  11  avril  1803  ,  feront  à  l'avenir  partie  de  TUnirer- 
sité,  et  seront  soumises  au  régime  du  corps  enseignant. 

Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  seront  portées  an  budget 
général  de  TÉut. 

Art.  %,  L'école  de  pharmacie  .de  Paris  sera  comjposée  de 
cinq -professeurs  titulaires  et  de  trois  professeurs  adjoints. 

Les  autres  écoles  auront  trois  professeurs  titulaires  et  deux 
professeurs  adjoints.  ^ 

Art.  â.  Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  école,  des  agrégés 
nommés  pour  cinq  ans ,  lesquels  remplaceront  les  professeurs 
en  cas  dVmpécbement,  participeront  aux  examens,  et  pour- 
ront  être  autorisés  à  ouvrir  des  cours  complémentaires ,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  établi  pour  les  diverses  facultés  par 
nos  ordonnances  des  22,  24  et  28  mars,  et.tO  avril  1840. 

Il  Y  aura ,  pour  Técole  de  Paris ,  cinq  agrégés  :  trois  pour 
les  écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Art.  4.  Les  jprofesseurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  Tinstruetion  publique ,  d'après  une 
double  liste  de  présentation ,  faite  i  Tune  par  Técole  de  phar- 
macie, Pautre  par  la  faculté  de  médecine  établie  dans  la  mène 
villa  '. 

Chaque  liste  de  présentation  contiendra  les  noms  do  deui 
candidats.  .        . 

Les  mêmes  candidats  pourront  être  présentés  par  Técolede 
pharmacie  et  par  la  faculté  de  médecine. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur  titulaire  s'il 
ti'est  docteur  es  sciences  physiques  et  âgé -de  trentp  ans.. 

*  Une  décision  royale  en  date  du  %^  octobtv  4SiO  maintient  la  dispo- 
sition f)<*  Parrirle  43  de  Tarrêlé  ^43  août  4d03,  (Paprès  laquelle  une 
d'*"  ""st  attribuée  à  l'Académie  royale  des  aciencea. 
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Les  profeasenrt  adjotnts  dêniMit  être  Uceaciés  te  sdences 
phfsiqaes  «I  âges  de  Tingl-cinq  ans. 

Les  uns  et  les  autres  denoBt  avoir  M  reçus  phiniiacieiis 
dans  uite  écok  de  pharmacie. 

Art.  6.  Les  agrèges  seront  nommes  ao  coaconrs ,  d*après 
an  règl«neiit  qui  sera  altérîearement  mrrAté  ea  conseil  royal 
de  rinstraction  publique.  U  snSiFa ,  poor  être  admis  an  con* 
cours,  de  produire  le  dipMme  de  pharmacien,  ainsi  que  I9 
diplôme  de  bachelier  es  sciences  phpiques. 

AftT.  7.  Le  dîfectenr  de  Técole  sera  choisi ,  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  parmi  les  professeurs  titu* 
Itires. 

Il  conserrera  ses  fonctions  pendant  cinq  années ,  et  pourra 
être  nommé  de  nouveau. 

Avt.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  école  un  secrétaire  agent 
comptable ,  qui  pourra  être  choisî,  par  notre  ministre  de 
rinstraction  publique  ^  parmi  les'  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints* 

Il  y  aura,  de  pliis«  un  ou  plusieurs  préparateurs  qui  devront 
jostiâer  du  graae  de  bachelier  es  sciences  physiques. 

Les  préparateurs  seront  nommés  par  le  directeur,  d'après 
lavis  des  professeurs. 

Le  directeur  nommera  les  employés  et  gens  de  service. 

TITRE  n. 

BHSBIGKKJiBKT.  • 

Art.  9.  On  enseignera  dans  chaque  école  : 

Première  année,  ^-  La  physique  et  la  chimie,  Thistoire 
naturelle  médicale. 

Deuxième  année.  —  L'histoire  naturelle  médicale ,  la  ma* 
tière  médicale,  la  pharmacie  proprement  dite. 

Troisième  année»  —  La  toxicologie , 

Et,  sous  le  titre  d'école  pratique,  les  manipulations  chi- 
miques et  pharmaceutiqties. 

An.  iOr  Un  arrêté  spécial  déterminera ,  pour  chaque  école^ 
la  répartition  des* différents  cours  etitt^  les  professeurs  titu« 
laires  et  le^  professeurs  adjoints. 

AaT.  11.  Les  cours  s'ouvriront  chaque  année  au  mois  de 
novembre  et  seront  terminés  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 
Chaque  professeur  titulaire  ou  adjoint  qui. sera  nommé  à 
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Ta  venir  deyra  faire  son  cours  pendant  tonte  la  dorée  deTtD- 
nëe  scolaire.  ^ 

Art.  12.  Le  registre  des  inscriptions  ponr  les  élèves  sera 
ouvert  chaque  année  dans. les  quinxe  premiers  jours  du  mois 
de  novembre; 

Akt.  13.  Pour  satisfaire  a  la  condition  prescrite  par  Tar- 
ticle  25  de  Tarrété  du  13  août  1803,  nul  candidat  ne  sera 
«dmis  aux  examens  pour  le  titre  de  pharmacien  s'il  ne  justi- 
fie du  erade  de  bachelier  es  lettres.   - 

ÇoBlormément  à  l'article  15  de  la  loi  du  11  avril  lB03,qui 
prescrit  les  mêmes. épreuves  pour  les  réceptions  dans  les  écoles 
et  dans  les  jurys,  le  présent  article  sera  obligatoire  à  Tégard 
des  aspirants  qui  postuleront  le  titre  de  pharmacien  devant  les 
jurys  médicaux. 

Art.  14.  Nulle  dispense  d'âge  pour  Tadmission^aux examens 
ne  pourra  plus  être  accordée  qu'aux  candidats  qui  se  présen- 
teraient aux  épreuves  devant  une  des  écoles  de  pharmacie. 

•  Art.  1 5 .  Indépendammen  t  des  deux  professeurs  en  médecine 
qui ,  aux  termes  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  11  avril  1803 ,  sont 
appelés  auxdits  examens ,  trois  membres  de  l'ëcole  de  phar- 
macie devront  y  prendre  part,  savoir  ;.deux  professeurs,  titu- 
laires qu  adjoints,  et  un  agrégé. 

Art.  16.  Les  élèves  des  écoles  de  pharmacie  qui  auront  mé- 
rité des  prix  dans  les  concours  institués  par  l'arrête  du  13  aoul 
1803  obtiendront  des  remises^ de  frais,  conformément  aux 
dispositions  de  nos  ordonnances  des  17  mars  et  10  juin  1S40. 

Le  montant  desdites  remises  sera  fixé^pour  chaque  prix  par 
un  règlement  universitaire. 

Les  noms  des  élèves  lauréats  seront  proclamés  dans  la 
séance  annuelle  de  rentrée. 

TITRE  m. 

COMPTABILITÉ. 

•  •  •  • 

Art.  17.  A  partir  du  t'*' janvier  1842,  les  sommes  néces- 
saires, .soit  pour  acquitter  les  traitements  fixes  et  éventuels 
des  professeurs^  soit  pour  les  dépenses  du  matériel  cl  l'entre- 
tien des  collections,  seront  portées  au  budget  de  rin^troction 
publique. 

Art.  18.  Tous  les  produits  actuellement  perçus  par  lei 
écoles  de  pharmacie,  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1803, 
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seront  perçus  pour  le  compte  du  trésor.  On  se  conformera  à 
cet  égard  aux  règles  prescrites  pour  les  produits   dos  fa* 

cultes. 

ÂET.  19.  Les  rentes  inscrites  au  nom  des  écoles  de  phar- 
macie seront  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
les  arrérages  en  seront  versés  au  trésor,  comme  les  arrérages 
des  rentes  qni  appartiennent  à  TUniversité. 

Ait.  20.  Le  budget  annuel  de  chaque  école  s^ra  arrêté 
en  CQnseil  royal  de  Tinstruction  publique. 

Ait.  21.  Les  professeurs  titulaires  recevront  à  Paris  un 
traitement  fixe  annuel  de  quatre  mille  francs  ;  dans  les  dé- 
partements un  traitement  fixe  annuel  de  trois  mille  frftncs. 

Le  traitement  des  professeurs  adjoints  est  fixé  à  deux  mille 
quatre  cents  francs  à  Paris,  et  à  mille  cinq  cents  francs  dans 
les  départements. 

Le  professeur-directeur  recevra  en  outre,  a  titre  de  préci- 
pat,  une  indemnité  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs  à 
Paris  et  de  mille  francs  dans  Içs  j^utres  écoles* 

Le  secrétaire  agent  conxptable  recevra  à  Paris  un  traite-» 
ment  de  trois  mille  francs  et  -dans  les  autres  écoles  un  traite-* 
ment  de  mille  cinq  cents  francs.  . 

Le  traitement  annuel  des  préparateurs  sera  de  mille  deux 
cents  francs. 

Art.  22.  Les  professeur^  titulaires,  et  adjoints  des  écoles 
de  pharmacie  elle  secrétaire  agent  comptable  subiront,  sur 
leur  traitement  fixe,  les  retenues  déterminées  parles  règle^ 
ments  au  profit  dé  la  caisse  des  retraites  auxquelles  ils  auront 
droit  désormais ,  comme  les  autres  membres  de  TUniversité 
et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  23.  Les  droits  de  présence  aux  examens  seront  de 
dix  francs  pour  chacun  des  fonctionnaires  appelé»  à  y  pren* 
dre  part.  Les  même?  droits  seront  alloués  aux  proiesseurs 
chargés  de  l'examen  des  herboristes. 

Art.  24.  Le  prix  de  Pinscription  annuelle  a  acquitter  par 
chaque  élève  est  fixé  k  trente-six  francs  dans  les  trois  écoles, 

La  répartition  des  frais  d'examen  reste  fixée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'arrêté  du  13  août  1B03,  savoir  :  premier  exa- 
men, deux  cents  francs;  deuxième  examen ,  deux  cents  francs; 
troisième  examen^  cinq  cents  francs. 

Les  frak  des  opérations  et  dès-démonstrations  qui  doivent 
avoir  Uea  dans  le  dernier  examen ,  et  qui,  d'après!  article  17 

20 
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de  la  loi  du  11  atrll  1803,  sont  à  là  charge  des  aspirants, 
sont  fixés  à  deux  cents  francs  pour  Paris  et  à  cent  ciaf{iufltt 
francs  dans  les  autres  écoles. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   TBAHSITOIABS, 

Art.  26.  La  condition  du  diplôme  de  bachelier  es  leltres, 

[»roscriie   par  Tarticle  13  de  la  présente  ordonnance  pur 
'admissibilité  aux  examens  de  pharmacie ,  ne  sera  obligatoire 
qu'à  partir  du  1*'  janvier  1844. 

Art.  26«  Les  traitements  des  professeurs  titulaires  ou  id* 
joints  continueront  à  leur  être  payés  d'après  le  taux  et  le  mode 
actuellement  en  usage,  jusqu'à  l'époque  où  un  crédit  spécial 
aura  été  porté  pour  cette  dépense  au  budget  de  rinstruction 
publique. 

Art.  27.  Les  écoles  de  pharmacie  continiieront  également 
de  percevoir,  pour  leur  propre  compte,  les  droits  fixés  parla 
loi  du  11  avril  1803 ,  jusqu  à  l'époque  où  ces  différents  droits 
auront  été  portés  en  recette  au  budget  de  TËtat. 

Art.  28.  La  situation  de  la  caisse  de  chaque  école  de  pila^ 
macie  sera  arrêtée  le  31  décembre  1841  par  le  directMriqai 
dressera  procès-verbal  de  cette  opération  \  une  ampliatioD  es 
Sera  adressée  au  ministre. 

Les  dépenses  de  1841  oui  irauraient  pas  été  acquittées  b 
31  décembre  devront  être  liquidées  et  soldées  avant  le  l'avril 
1842  ;  elles  Seront  payées  sur  les  fonds  trouvés  en  caisse  k 
31  décembre,  et  d'après  les  règles  actuellement  en  vigueor. 
Les  payements  seront  inscrits  sur  un  registre  particulier. 

Le  l**"  avril  1842,  le  directeur  arrêtera  le  registre  cdnSli* 
tint  qu'il  ne  reste  plus  aucune  somme  à  payei*  pôur  dëpenso 
de  184l.  Le  procès-verbal  relatera  la  somme  qui  était  ei 
caisse  le  31  décembre  précédent,  le  montant  des  paTCmM 
effectués  sur  ce  fonds  et  la  somme  restant  sans  emploi.  Cette 
somme  sera  versée  le  jour  même  dans  la  caisse  du  trésori  et 
portée  en  recette  au  budget  de  TÉtat.  Ampliatiops  du  proflèf* 
verbal  et  du  récépissé  du  versement  seront  transmises  an  si- 
nistre. 

Art.  29.  Les  titulaires  des  emplois  qui  M  tronteilt  M 
excédant  du  nombre  fixé  par  l'article  S  de  la  préseiila  0^ 
donnance  continueront  à  remplir  leurs  foMtloAt,  el  W^ 
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sont  assures  ftt  les  rêgleflÉaiti  *cf«eis,  H  doia  le  ■hmuûI 
sera  porté  laapOfiiiMft  a«  badgft. 

A  nsesiire  dks  extactioM,  il  6e  ^m  phBfrk  dit  mmim- 
tioQS  aQxdils  ettploii. 

Aet.  30.  CoDtuwnHit  d^êcre  ofcsenws  ks  prescnptwu 
derarrélê  da  gooTcncacQt  d«  iSaost  1S03*  mb  coamiiw 
à  la  préseole 
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AiTicLV  mEMODL.  Les  écoles  actuellement  éteklica  sons  le 
titre  d'écoles  secondaires  de  médecîoe ,  et  qui  seront  réoîM* 
nisées  conformémeot  aui  dispositions  prescrites  par  la  préiente 
ordonnance  «  prendront  le  titre  d'écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie. 

ART.  2.  Les  objets  d'enseignement  dans  les  écoles  prépara* 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  : 
l''  Chimie  et  pharmacie; 

T"  Histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 
3*  Anatomie  et  physiologie  ; 
4*  Clinique  interne  et  pathologie  ihterne  ; 
5*  Clinique  eiteme  et  pattiologie  ettefne  ; 
6*  Accouchements ,  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

AnT.  â.  Il  y  aura  dans  chaque  école  sit  professeurs  titulai- 
res et  dent  professeurs  adjoints, 

A&ï.  4.  L«s  professeurs  titulaire$  et  a^oints  seront  nommés 
par  notre  ministfe  de  l'instruction  publique  sur'une  double 
liste  de  candidats,  présentée ,  Tune  par  Técole  où  la  place  est 

'  Pai^e  S9I  ;  Toir  aUssi  le  règlement  page  340. 

'  Ces  écoles  sont  établies  à  Marsetue,  Caen,  Dijon,  Besançon,  Tott* 
loate,  Bordeaux,  Rennes,  Tours,  Grenoble»  Anaarti  Nantes,  lleima, 
Nancy,  Lille,  Arras,  Gierniont-'Ferrànd,  Lyon^  Kouenj  Amieni,  Poî« 
tiers,  Limoges. 
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vacante ,  Taulre  par  la  faculté  de  médecine  dans  la  circou- 
scription  de  laquelle  ladite  école  se  trouve  placée. 

Les  candidats  pour  les  places  de  professeurs  titulaires  ou 
adjoints  doivent  être  docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens 
reçus  dans  une  école  de  pharmacie ,  et  âgés  de  trente  ans. 

Les  professeurs  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  auront  à 
justifier,  en  outre ,  du  baccalauréat  es  sciences  physiques. 

Art.  5.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  un  chef  des  tnvtui 
anatomiques,  un  prosecteur  et  un  préparateur  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle. 

Art.  6.  Les  professeurs  recevront  un  traitement  annuel, 
dont  le  minimum  est  fixé  à  mille  cinq^  cents  francs  pour  le» 
titulaires  ,  et  à  mille  francs  pour  les  adjoints. 

Le  chef  des  travaux  anatomiques  aura  un  traitement  de 
cinq  cents  francs  ;  le  prosecteur  et  le  préparateur,  un  t^tit^ 
ment  de  deux  cent  cinquante  francs  chacun. 

Art.  7.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  subiront  sur 
leur  traitement  la  retenue  du  vingtième ,  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites ,  auxquelles  ils  auront  droit  désormais  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  de  TUniversité ,  et  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  8.  Chaque  école  aura  un  ou  plusieurs  amphithéâtres  et 
sera  fournie  de  collections  relatives  à  Tobjet  des  divers  cours. 

Art.  9.  L'administration  des  hospices  de  chaque  ville  où 
une  école  préparatoire  sera  établie  fournira ,  pour  le  service 
de  la  clinique  médicale  et  chirurgicale  de  ladite  école,  une 
salle  de  cinquante  lits  au  moins. 

Art.  10.  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie sont  des  établissements  communaux. 

Les  villes  où  elles  sont  ouvertes  pourvoiront  à  toutes  les 
dépenses,  soit  du  personnel,  soit  du  matériel. 

Les  hospices  et  les  conseils  géiiéraux  des  départemeob 
pourront  continuer  à  voter  des  subventions  pour  Tentretieii 
des  écoles  préparatoires.  Ces  subventions  viendront  en  dédac- 
tion  des  sommes  qui  doivent  être  allouées  par  les  villes. 

Le  budget  annuel  de  chaque  école  sera  arrêté  en  consul 
royal  de  l'instruction  publique. 

Art.   11.    Une   commission   vérifiera ,  chaque  aDoéc*  k^ 
comptes  présentés  par  le  directeur. 
Cette  commission  sera  composée  : 
Du  maire  de  la  ville ,  président  ; 
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D  an  membre  désigné  par  le  conseil  municipal  ; 

D*un  membre  désigné  par  le  conseil  général  ; 

De  deux  membres  désignés  par  la  commission  des  hospices. 

Aat.  12.  Les  droits  d'inscriptions  trimestrielles  qui  doivent 
élue  acquittés  par  chaque  élève  sont  fixés  à  trente-cinq  francs. 

A&T.  )3.  Le  produit  des  inscriptions  prises  dans  chaque 
école  sera  versé  dans  la  caisse  soit  dé  la  ville ,  soit  du  dépar- 
tement ,  soit  des  hospices ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
allouées  par  les  conseils  municipaux ^  départementaux,  ou 
des  hospices ,  pour  Teotrelien  de  rétablissement.. 

Ait.  14.  A  dater  de  la  présente  année  ^scolaire,  les  élèves 
des  écoles  préparatoires ,  dont  Torganisation  sera  conforme 
aux  règles  prescrites  par  cette  ordonnance ,  pourront  faire 
compter  les  huit  înscnptions  prises  pendant  deux  années  potr 
toute  leur  valeur  dans  une  des  faculté  de  médecine. 

Ait.  15.  Les  élèves  en  pharmacie  seront  admis  à  faire 
compter  deux  ans  d'études  dans  une  école  préparatoire  pour 
deux  années  de  stage  dans  une  officine. 
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HÈGLEMENT 

RF.LATIF   AUX   ECOLES   DE  PHARMACIES 
Il  février  1141.  ^  (BoU.  nair.,  t.  E,  p.  ft.) 


TITRE  PREMIER. 

ADMIlVIITmATIOH. 

Article  premier.  L'administration  des  écoles  de  pharnacie 
se  composera  : 

Du  airecteur  ou  vice- directeur  ; 

Du  secrétaire  agent  comptable,  lorsqii*il  sera  en  mène 
temps  professeur  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  d'un  professeor 
titulaire ,  désigne  chaque  année ,  en  assemblée  générale. 

A  Paris  seulement,  il  y  aura  dans  le  conseil  d*administr^- 
Ùon  un  troisième  membre ,  pareillement  désigne  parmi  In 
professeurs  titulaires. 

Art.  2.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  pourroir 
^  tous  les  besoins  du  service,  de  surveiller  l  exécution  des 
règlements  ,  et  de  proposer  les  mesures  qui  seraient  reconnues 
nécessaires  dans  Tintérét  des  études  et  de  la  discipline. 

Les  professeurs  administrateurs  se  réunissent  une  fois  pir 
semaine,  et  plus  souvent,  si  les  besoins  du  service  Texigent. 

Art.  3.  Le  directeur  convoque  et  préside  les  assemblées  des 
professeurs;  correspond  au  nom  de  l'école^  assure  rexëculion 
(les  règlements  relatifs  à  la  discipline  et  aux  études,  autorise 
et  approuve  toutes  les  dépenses  dans  la  limite  des  crédits 
portés  aux  budgets  annuels. 

Art.  4.  Le  secrétaire  agent  comptable  rédige  les  procès- 
verbaux  des  assemblées ,  a  la  garde  des  archives  et  la  surveil- 
lance du  matériel  de  rétablissement,  fait  les  recettes  et  les 
dépenses  de  Tccole,  et  provoque  la  délivrance  des  mandats  de 
payement  pour  les  divers  services. 

Art.  5.  Il  y  a,  chaque  mois,  une  assemblée  générale  des 
professeurs  titulaires  et  professeurs  adjoints.  Le  directeur 
donne  connaissance  à  rassemblée  des  diverses  affaires  qui  iotê- 
ressent  1  école.  Les  décisions  sont  prises  au  scrntin,  k  Itn*' 

*  Voir  la  loi  page  294,  et  Tonlonnance,  page  30SI. 


joritë  ahsohie  des  safiages.  Em 
président  est  prépoBdéra«ft« 

Les  membres  prâesis 
de  présence  cowmt  pow  In 

TTTIC  B. 

Ait.  6,  Les  cogn 
miers  jonrs  de  oovcbiImv.  et 
juillet ,  sans  aotre  inl4 
autres  joars  légalement  fci 

Chaque  prolesseor  preseaie  ,  daas  FasBemlùëe  (êncnje 
précède  TonTertare  de  TaBsée  scolaire,  k 
cuurs. 

AnT.  7,  Les  profi 
faire  trois  leçons  par 
l'aDQ06  scolaire  :  eiftM|«e 

Ait.  8.  Toot  professeorqn 
verait  empêché  de  faire 
temeot  le  direclettr  de  Vm 

Ait.  9.  Les  agrégés  doiTeal  se  leur  à  b  disposibe*  àm 
reeUQr  pour  lovlcs  les  sKppliaBCBsaBBfmeUea  m  pcBvcai  i 

appeiëf. 

Ait.  10.  Les  professeurs  prenae^t  part  ass  ixatm  i 
de  rôle.  En  Tabsenee  d«  direelesr  o«  da  TieeNdirectnir,  le 
plus  ancien  professear  préside. 

Jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  pounu  à  la  •omôaaâo'n  d'agréçfs  cm 
nombre  saffisani,  les  professesus  seuls  premdroBt  part  an 
•lameot. 

Ait.  1 1  •  Aoem  professear  oa  agiégé  ae  pcaft  s* 
plus  d*ane  semaine  pendant  le  coars  de  Tazipée  cl 
sans  en  avoir  reçu  rantorîmtton  npmae  da  mifititrr. 

Si  Tabseace  ne  doit  pas  earéder  aae  ac«at;je .  le 
pourra  être  aeeofdépar  le  irctaar,  sav  la 
du  chef  de  rétabljwrmeat. 

Ait.  Itt.  Les  i}êfm9iÛÊm%  de  rarrété  da  9  aTril  l§fS 
(art.  60),  et  dn  règlement  général  da  11  Do^cmfcre  IfM 
(art,  216),  relalivemeal  à  la  rtleaao  puaportiacaeMe  i  faire 
sur  les  tmilemenls  des  professc^ars,  en  cas  d' 
ipoiivêii,  sgnt  ^larért  ap^îcaUes  daas  les  êi 
macie. 
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TITRE  m. 

ÉLÈVES.  . IlfSCJlIPTIO]VS.  ^-  BXAKCHS. 

A&T.  13*  Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  le  2  do- 
vembre  de  ehaque  année,  et  clos  |e  15  du  même  mois. 

Aucune  inscription  ne  pourra  être  prise  en  dehors  de  cette 
époque,  sans  une  autorisation  expresse  accordée  par  le  mi- 
nistre ,  en  conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 

Art.  14.  Tout  élève  qui  se  présentera  pour  prendre  une 
première  inscription  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains  do 
secrétaire  : 

1**  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  S*il  est  mineur,  lé  consentement,  en  forme  régulière, 
de  son  père  ou  tuteur,  Tautorisant  à  suivre  lies  études  phar- 
maceutiques \  * 

Z*  L'indication  de  son  domicile  dans  la  ville  où  est  le  siège 
de  l'école  ; 

4^  Si  rélève  est  stagiaire  dana  une  officine ,  l'autorisation 
à  lui  accordée  par  le  pharmacien  chez  qui  il  réside ,  de  soivre 
les  cours  de  l'école. 

Ait.  15.  Deux  certificats  d'inscripdon  annuelle  seront  déli- 
vrés à  chaque  élève  porté  au  registre ,  et  dont  l'assiduité  aux 
cours  aura  été  constatée ,  le  premier  à  la  fin  du  mois  de  mars, 
le  second  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 

Les  élèves  qui  ne  se  présenteront  pas  eux-mêmes  pour  reti- 
rer leuis  certificats  d'inscription  perdront  leur  droit  à  Tin- 
scription  entière. 

A&T.  16.  Les  dispositions  du  statut  du  9  avril  1825 ,  en  ce 

3ui  concerne  la  police  des  cours  et  la  discipline  des  éludîaDts 
ans  les  facultés  et  les  écoles  secondaires  de  médecine ,  sont 
déclarées  applicables  aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie. 

AxT.  17.  Apfirtirdu  V.'  janvier  1844',  tout  candidat  qui 
voudra  être  admis  à  soutenir  son  premier  examen  devra  dépo- 
ser préalablement ,  au  secrétariat  de  l'école,  son  diplôme  de 
bachelier  es  lettres,  en  tnême  temps  que  ses  certificats  d'io- 
scription.    .... 

Aax.  18.  La  durée  de  chaque  examen  est  d'une  heure  au 
moins. 
Le  ^récipiendaire  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  ; 
''«■oumemeiit  est  pronoiicé  de  droit. 


•■nnn 
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Le  résnltat  de  Texamen  sera  conslaté  séance  tenante ,  et  an- 
noncé publiquement  au  candidat. 

Abt.  19.  Le  troisième  examen,  qui  doit  comprendre  au 
moins  neuf  préparations  chimiques  ou  pharmaceutiques  ,  qe 
fera  en  deux  séances ,  donnant  lieu  à  deux  droits  de  présence. 

Les  préparations  qui  doivent  être  faites  par  les  candidats 
pour  cet  examen  auront  lien  sous  la  surreillancc  d^un  profes- 
seur ou  agrégé.- 

Ait.  20.  Les  candidats  qui  désireront  traiter  une  thèse 
spéciale  coinmuniqueront  d'avance  au  directeur  de  Técole  le 
sojet  de  leurs  recherches. 

Le  directeur,  après  avoir  pris  Tavis  de  Técoie ,  pourra  les 
tutortser  à  travailler  dans  le  laboratoire,  aux  frais  de  Tétablis- 
seioent. 

Les  produits  obtenus  seront  placés,  dans  les  collections. 

Aet.  21  «  Tout  candidat  ajourné  à  un  examen  ne  pourra  se 
représenter  avant  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  les  juges«  Ce 
délai  sera  de  trois  mois  au  moins. 

U  sera  donné  immédiatement  avis  de  Tajournement  au  mi- 
nistre.* 

Nul  candidat  ajourné  ne  pourra  être  admis  à  Texamen  de- 
vant une  autre  école  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
accordée  par  le  ministre  en  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Aat.  22.  Le  candidat  ajourné  ne  sera  tenu  à  verser,  pour  la 
reprise  du  même  examen ,  que  le  montant  des  droits  de  pré- 
sence attribués  aux  examinateurs. 

AxT.  23.  Lorsqu*un  candidat  aura  soutenu  tous  ses  exa- 
mens, les  différentes  notes  qu'il  aura  obtenues  seront  trans- 
mises à  la  plus  prochaine  assemblée  de  l'école  ,  qui ,  après  en 
avoir  délibéré ,  accordera ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  certificat  d'apti- 
tude. 

A  partir  du  1*'  janvier  1842,  les  diplômes  seront  déli- 
vrés dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  de  17  mars  1808 
(art.  59  )  et  par  le  décret  du  1 7  février  1 809. 

Le  droit  de  diplôme  sera  acquitté  à  la  caisse  de  chaque 
école. 

TITRE  IV. 

ÉCOLB  FKÂTIQUE. FUX  AHUCELS. 

AxT.  24.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  pharmaei 
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Ubonitpîrè  dénomipé  tlçole  pm^iqu^ ,  où  |ei  élère»  leront 
exercés  aux  manipulations  chimique»* 

Ce  laboratoire  devra  être  assez  spacieyx  poqr  serviram  tra- 
vaux.d'un  nombre  d*élèvés  éça]  au  ii|oiqs  au  \\^x^  d^  r^ep- 
tions  annuelle^. 

I|  ^era  pourvu  d*un  matériel  suffisfinf  pour  l^  nombre  d'élè- 
ves qu'il  devra  recevoir.    , 

Akt.  25.  La  surveillance  et  la  directioYi  de  l^^ipole  ppaiiquo 
seront  confiées  spécieilement  à  un  des  professeyrs, 

A&T,  26.  Lçs  m^pipulation^  auront  pour  obj«t  (a  prépa- 
ration des  principaux  produits  chimiques  ,  al  plu»  p%rticuliè«> 
romeiit  de  ceux  qui  9ppt  employés  ^i)  pharmaQif  •  daa«  Tin- 
duHria  çu  d^ni  récpnoipid  doipesUquç* 

On  exercera  aussi  les  élèves  aux  analyses  chimiqnef ,  (wn 
quelles  auront  p^rtiçulièrepient  pour  but  de  reconnaître  et  de 
constater  le  degré  de  pureté  des  sub.^lances  inédica|i)(intei)ses 
Qu  commerciales. 

Un  certain  nombre  de  manipulations  sera  consacré  4  U 
recherche  des  poisons  prganiques  ou  ipinéraux,  d^tis  les  cas 
de  médecine  légale. 

AiiT.  37.  Le  piH)fes9çpr*&urvçillant  dQ  Tépalll  pratique 
^r4  tenu  de  faire  au^  élèves  une  leçon  préalable  iinr  le^m^m- 
pnUtiops,  Il  insistera  particqlièreipeiU  sur  tous  )e#  détiiiU  qui 
auraient  pour  but  d'éviter  les  accidents  auxquels  elles  pçQVÇQt 
dppner  lieu. 

Ar^p  %%f  ^uUe  expérience  reconnue  dungftr&uio  pour 
Topérateur  et  les  assistants  pe  pourra  être  .fixité  dAQ^Téqûle 
pratique,  pqn  plus  que  dans  les  cours  publics  dq  Técol^de 
pharmacie,  Le  directeur  est  responsable  de  l'inQ^^r^A^îon 
des  dispositions  sus-pientiopnécs. 

hnt  3Qf  L'prdre  et  le  détail  des  trf^v^px  de  qiAnipilUlieq 
seront  déterminés  par  un  règlement  délibéré  en  la  réunJQa 
d^t  prp£9f$epr«  de  Téeple  ,  lequel  règlement  «ern  a^Kché  4lQs 

Tintérieup  de  racole  prntiqup  et  revêtu  du  vi»  dep  deim  oon- 

seillersau  conseil  roy«l  de  rinstrucliofi.pybliqu^i  chargés  de 

m  qui  cQnpern?  les  iti^led  médip»le«  et  Tétude  dip«  sciences 
physiques. 

Art.  30.  Les  travaux  de  l'éop|^  pratique  commenceroat 
chaque  année  le  15  avril  et  se  termineront  à  la  fin  de  juillet. 
Ils  auront  lieu  trois  fois  par  semaine ,  de  midi  à  cinq  heures. 

-^«t  31  «  Chèque  année  Técole . ouvrira  un  oonp^ure  dao^ 
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pratiqtid» 

L'objet  de  ce  concours  sera  dé  s'assurer  si  las  élèye^  on I 
1^  «9Qaaiw«poe»  pr^Umioaif  es  indispeusables  pour  prqàter  de 
renseigofimeut  ]pratique  »  et  d'éliminer»  ^u  bm)iA  $  peqx  dont 
rÎQMructipn  aura  étp  trpuvée  insuffisante, 

Aet.  32.  Pour  être  admis  k  Tëeele  pratique  ,  les  élèves 
derpout  justifier  au  moine  de  trois  6eiaificats  d'inscription  , 
délivrés  conformément  à  Tartiele  16  du  présent  règlement. 

Aat.  33.  Les  élèves  qui  auront  pi^is  part  avec  assiduité  aut 
travaai  de  Técole  pratique  recevront  un  certificat  particulier 
constatant  celte  assiduité. 

Tout  élève  qui ,  sans  motif  légitime ,  aura  manqué  i  trois 
séances^n'aura  pas  droit  au  certificat  de^'école  pratique. 

Akt.  34.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  il  sera  ouvert  un  con- 
cours entre  tous  les  élèves  qui  auront  été  admis  à  Técole  pra- 
tique. 

Aet.  35.  Ce  concours  aura  pour  objet  toutes  les  parties  de 
renseignement  pharmaceutique. 

Il  se  composera  de  trois  ordres  d'épreuves  : 

1^  Une  réponse  par  écrit  à  diverses  questions  qui  seront  les 
mêmes  pour  tous  les  concurrents  ; 

2®  Une  épreuve  à  la  fois  pratique  et  orale  sur  la  toxicologie, 
qui  sera ,  autant  qu'il  est  possible  ,  la  même  pour  tous  les  con- 
currents ; 

3®  Une  épreuve  orale  sur  les  parties  de  l'enseignement  qui 
n'auront  pas  été  traitées  dans  les  épreuves  précédentes. 

Les  deux  dernières  épreuves  sont  publiques. 

AaT«  36..  Le  sujet  de  chaque  épreuve  sera  choisi  en  assem- 
blée générale  des  professeurs. 

Ait.  37.  Le  concours  aura  lieu  devant  une  commission  de 
troiâ  membres  désignés  par  Técole. 

Cette  commission  fera  son  rapport  k  l'assemblée  générale  , 
qui  prononcera  sur  le  mérite  des  candidats. 

Aet.  38.  Le  nombre  des  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Un  premier  et  deux  seconds  prix  dans  l'école  de  Paris  ; 

Un  premier  et  un  second  prix  dans  chacune  des  écoles  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Des  mentions  honorables  pourront  en  outre  être  accordées, 
d'après  le  nombre  des  concurrents  et  le  mérite  des  épreuves. 
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Akt.  39.  Tout  élève  ayant  obteno  un  premier  prix  neeni 
one  in<S<Ui|[e  et  aura  droit  à  une  remise  du  trois  cents  frana sur 
les  frais  de  réception. 

Tout  élève  ayant  obtenu  on  second  prix  recevra  aae  mé- 
daille et  aura  droit  à  une  remise  de  deux  cents  francs. 

Aar.  40  Les  prjx  et  mentions  honorables  seront  promî- 
mes dans  la  séance  annuelle  de  rentrée. 

Il  sera  fait  un  rapport  spécial  sur  le  mérite  du  coneounel 
la  force  relative  des  candidats. 

La  liste  des  élèves  lauréats  sera  transmise,  avec  le  rapport 
svr  le  concours ,  au  ministre  de  l'inslruclion  publique. 


► 
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(HtlMINNAIiCE 

r 

OONCaiRNAirf  LES  iOOLKS  PRBPAftATOIRBS  DB  MKDBCIirB 

BT  DB  PHABlfACIB. 

U  «mr»  1841.  -  (IX*  série,  BoD.  83%  b«MI8«  BoU.  ■aiv.^i.  X.  p.  24.) 


Abticlb  premier.  L'administration  de  chaque  ëcole  prëpa- 
ratoirc  de  médecine  et  de  pharmacie  est  confiée  à  on  direc* 

leur. 

Art.  %.  Le  directeur ,  nommé  par  notre  ministre  de  l'in- 
straction  publique ,  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  pro- 
fesseurs en  exercice.  La  durée  de  ses  fonctions,  toujours 
révocables,  est  fixée  à  trois  ans;  il  pourra  être  renommé. 

Art.  3.  Le  chef  des  travaux  anatomiques  sera  également 
nommé  pour  trois  ans  par  notre  ministre  de  Finstructioit 
publique,  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  les 
professeurs  de  l'école.  Il  ne  pourra  être  renommé  que  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

Art.  4.  Dans  les  écoles  où  ,  en  dehors  des  chaires  mention 
nées  par  l'ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  et  constituant  les 
cours  obligatoires ,  il  n'existera  pas  de  professeurs  adjoints 
ou  provisoires  en  nombre  suffisant  pour  assurer  les  suppléan- 
ces desdites  chaires,  en  cas  d'absence  ou  d'empécnement 
momentané  des  professeurs ' qui  les  occupent,  il  pourra, 
sur  la  présentation  du  directeur ,  après  avis  des  professeurs 
de  l'école,  être  nommé  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  un  ou  plusieurs  suppléants  spéciaux ,  choisis  parmi 
les  docteurs  eu  médecine. 

Les  fonctions  desdils  suppléants  cesseront  de  droit,  après 
trois  années  d'e^iercice ,  sauf  à  être  renouvelées. 

Art,  5.  Les  suppléants  spéciaux  ,  ainsi  que  les  professeurs 
adjoints  ou  provisoires  maintenus  sans  traitement,  en  dehors 
du  cadre  de  Técole ,  lorsqu'ils  ^ront  appelés  à  remplacer  le 
professeur  d'un  des  cours  obligatoires,  recevront,  à  titre 
d'indemnité,  pendant  la  durée  du  remplacement,  la  moitié 
du  traitement  du  professeur  suppléé. 
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RteiiBiuarr 

m  DM  nUEMÀCtM. 

0 

12  MH  l«4f .  «^  (Ml.  mdf.,  t.  X«  p.  S6.) 


ITTRE  PREMIER. 

AdMINISTAATIOII  INTÊAlbURB  DES  ÉCOLES, 

Amt*îctft  i>a«3tfEft.  Le  direoteor  de  chaque  école  e^t  chargé, 
sons  rautôrifë  do  recteur  de  Tacadémie)  d'anurer  Texécation 
des  règlement ,  en  tout  ce  qui  eonceme  la  discipline  et  les 
études. 

U  ordonne  lés  dépenséi  dans  letltmitea  du  budget  annuel  de 
Técole*. 

Il  eôUToque  «  quand  il  y  a  lieti ,  ^t  préside  U  réunion  des 
pTofesseore  titulaires  et  adjoints. 

U  nomme  ,  après  avis  des  professeurs  de  Téoele ,  et  aoas 
Tapprebation  du  recteur,,  le  prosecteur  et  Je  préparateur,  ic»- 
quelB  sotit  choisis  pour  trois  ans  ^  et  ne  peuvent  être  renom- 
niés«  • 

U  nomme  directement  les  autres  employés  et  tous  les  gens 
de  service* 

AaTi  2.  La  réunion  des  professeurs  délibère  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  discipline  et  les  études,  ou  qui  loi 
ont  été  spécialement  renroyées.  Les  délibérations  enigent  la 
présence  de  la  moitié,  plus  un,  des  professeurs)  elles  sont 

[)rises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  en  cas  de  partage, 
e  direoteui*  a  voix  prépondérante. 

Art.  3.  Un  des  professeurs  ,  Vihoisi  par  PsisSdtnbfée  ,  rem- 
plit les  fonctions  de  éecrëiaire  ,  rédige  lès  procès  Terbaiii , 
tient  les  archives ,  e1  reçoit  tes  inscl^iptioiis  des  élèves. 

Art.  4.  Les  programmes  des  cours  seront  arrêtés  au  com- 
mencement de  chaque  année  ,  en  l^assembtée  des  professeurs 
qui  fixent  en  même  temps  les  jours  et  heures  des  leçons.  L*affi- 
che  annonçant  les  différents  cours  sera  visée  par  le  rec- 
teur de  Tacadémie ,  et  publiée  par  les  soins  du  directeur. 

Un  double  en  sera  transmis  au  ministre  de  rinstruclion 
publique. 
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Art.  5.  Tôat  professHir  qjiri ,  pov  medfi 
trottrerait  empêché  de  faire  «m  covs,  éou  tm 
?aDce  le  directmir  de  rëcofe. 

Ait.  6.  Le  chef  des  traTavc  UMlowqves 
conformer,  en  font  ce  qui  cmcrrae  ce  serrkr .  a«x 

tions  dtt  dit^cteuf . 

Ait.  7.  Le  directeor  préiciileim«  cfcaqoe  aance* 
premiers  jours  de  janner ,  à  U  comwaâoa  ûkstitiMe  par  Tar» 
ticle  11  (le  Tordonnance  da  13  octobre  1$40,  le  toaf4e  de 
geslion  pour  Tannëe  ëcoolcc. 

Après  que  ledit  compte  aura  été  Térifié  et  arrêté ,  k  direc- 
teur adressera  au  recteur  Fêlât  présnoié  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  Tanoée  suiTaate. 

CetëUl ,  avec  copie  da  compte  de  gestion  de  ra£!:«e  êco«- 
lée ,  sera  présenté  au  conseil  municipal ,  dacs  sa  session  da 
mois  d'afriK 

Akî.  8.  Immédiatement  après  le  Tole  des  alIocatioBS 
saires  à  l*entretteâ  de  Técole,  le  budget  de  rétabtissemest 
présenté  au  conseil  académique  ,  puis  transmis  au  ministr^y 
pour  être  définitivement  arrêté  en  conseil  royiL 

TITRE  H. 

Ifiscairrioas.  —  Cocas  d'éttdes. 

Ant.  9.  n  sera  tenu  dans  toute  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  un  registre  d^inscriptions ,  lequel  sera 
coté  et  parajTé  par  le  recteur  de  Tacadémie. 

A&T.  10.  Ce  registre  sera  ouTcrt  pendant  tes  huit  premiers 
jours  de  chaque  trimestre  de  Tannée  scolaire. 

Les  élèves  apposeront  eux-mêmes  leur  signature  sur  le 
registre ,  en  prenant  rinscriplion  de  chaque  trimestre. 

Le  registre  sera  clos  par  le  recteur  ,  ou  par  un  délégaé  du 
recteur ,  à  rexpiratlon  du  délai  fixé. 

Art.  11.  Aucune  inscription  ne  pourra  être  prî^e  en  dehors 
des  époques  déterminées ,  sans  une  autorisation  expresse  accor- 
dée par  le  ministre  en  conseil  royal  de  rinstruction  publique. 

Toute  premièt^  inscription  devra  être  prise  au  commence* 
ment  du  trimestre  de  novembre^  à  moins  d*une  autorisation 
spéciale  dans  la  forme  précitée. 

AaT.  12.  Tout  élève  qui  se  présentera  pftur  pretidre  une 
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première  inscription  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du 
secrétaire  : 

V  Son  acte  de  naissance  constatantquMI  a  au  moins  seize  ans 
accomplis*, 

2''  S'il  est  mineur,  le  consentement ,  en  forme  régulière, 
de  son  père  ou  tuteur,  Tautorisant  à  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole 5 

3""  Un  certificat  d*études  universitaires  ou  domestiques, 
constatant  qu'il  a  suivi  des  études  de  langues  anciennes  au 
moins  jusqu'à  la  troisième  inclusivement,  ledit  certificat  visé 
par  le  recteur  de  Tacadémie  ,  qui  fera  subir  ,  s*il  y  a  lieu  ,  au 

{postulant,  un  examen  spécial ,  à  TefFet  de  vérifier  s'il  possède 
es  diverses  connaissances  exigées  ^ 

4°  L'indication  de  son  domicile  dans  la  ville  où  est  le  siège 
de  Técole  ,  et  l'indication  du  domicile  de  ses  parents. 

Art.  13.  Le  prix  de  chaque  inscription  sera  versé  par  l'é- 
lève au  moment  où  il  s'inscrit  ;  le  reçu  lui  en  sera  donné 
immédiatement;  mais  l'inscription  ne  sera  acquise  et  délivrée 
que  dans  les  huit  premiers  jours  du  trimestre  suivant ,  et  seu- 
lement dans  les  cas  où  l'élève  aura  préalablement  justifié  de 
sa  présence*  aux  cours  obligatoires  ,  pendant  tout  le  trimestre 
écoulé. 

Les  élèves  qui  ne  se  présenteront  pas  eux-mêmes,  pour  reti- 
rer leurs  certificats  d'inscription  ,  perdront  leurs  droits  à  celle 
inscription. 

Art.  14.  Tous  les  cours  sont  semestriels,  excepté  ceuxik 
clinique  interne  et  externe.  Les  cours  du  semestre  d'bivtf 
commencent  le  3  novembre,  et  se  terminent  le  31  man; 
ceux  du  semestre  d'été  commencent  le  1"  avril,  et  durent 
jusqu'à  la  fin  d'août.  Il  y  a  pour  chaque  cours  de  semestre nni 
leçon  par  jour  ,  hormis  les  dimanches  et  fêtes.  * 

Chaque  leçon  est  d'une  heure  et  demie  ,  y  compris  Tii 
rogation  sur  la  leçon  précédente  ,  qui  doit  avoir  lieu  au 
mencement  de  chaque  séance,  sans  excéder  une  demi-F 
et  de  telle  façon  que  chaque  élève  du  cours  soit  interrogé! 
moins  une  fois  par  semaine. 

Les  cours  de  clinique  interne  et  externe  commencent k 
3  novembre  et  se  terminent  à  la  fin  d'août  ;  ils  ont  lieu  iro* 
fois  par  semaine  dans  l'amphithéâtre  de  Técole  ,  après  IcstI*'. 
les  des  malades.  Chaque  leçon  dure  une  heure. 

Art.   15.  Les  cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine 
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el  de  pharmacie  seront  dirêcs  ea 
seconde  el  de  Iroisièiae  a«Bée« 

Art.  16.  Les  ëtodiaBls  de  yyifre  anxir  ki M*  sravs^ 
soirre ,  pendant  le  seiaeAlig  dlwvrr .  Iti  c««n  ^  cèÔMir  <t 
de  pharmacie^  âi'anatotmwe  et  /«I^npl>  .xn<^.  et  les  fmnwi  àl 
dissection  ^  et,  pendant  le  sraf^lre  c>te«  ks  ««ers  <f  H»Nàrr 
naturelle  mcditale^  de  paih>L^îe  ext-friae  et  «ie  cfiailiiie 
externe. 

Les  étudiants  de  seconde  anoôe  swrrc^t.  ec  lùver.  le  c^^îs 
i'anatomie  et  physiologie  et  !<^  tn^raiT  de  iissiertx«  ,  les 
cours  de  pathologie  interne  et  de  eL'.-icJte  ejrf -r^e^r  :  «t  •  y« 
daiit  le  semestre  d'été,  le  cours  de  mmii^re  tm-^\[mii  .    le 
cours  d'accouchements  el  ceîuî  de  f /:^:\npc  interne. 

Les  étudiants  de  troisième  anf-ée  suÎTTDr.t  ,  perdant  le 
semeslre  d'hÎTer ,  les  cours  d-*  pa:kzl»y^'e  iz'e-yie  et  de  ouJm- 
(jue  interne  ,  les  conrs  de  chnfipie  ejctermc  et  ks  tmnnx  de 
dissection  ;  pendant  le  semeslre  d'été,  les  cocrs  de  €Ùmiçmt 
interne  et  de  cUnique  externe ,  les  cours  de  medednt  U^ale  et 
a  hygiène  •  et  ceux  de  médecine  opérmloire .  duis  les  écoles 


où  ct  s  cours  auront  été  inslitnés. 


ART,  17.  Les  élèves  dt  s  cliniques  seront  tenos  de  i\coeii- 
tir  au  Hl  des  malades ,  joor  par  joor ,  et  même  plusieurs  fois 
par  jour,  des  obserralions  éciîles.  qui  devront  être  loes  et 
discutées  dans  Tamphithéalre,  en  présence  des  professeurs. 

Art.  18.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  d'acconche- 
ments,  et  les  élèves  de  troisième  année  seront  admb  toor  à 
tour,  par  séries  et  pendani  trois  mots,  à  pratiquer  les  accou- 
chements ,  dans  les  salles  dé  la  Maternité. 

Art.  19.  Les  élèves  qui  se  destinent  i  la  pharmacie  ne 
sont  tenus  de  suivre  que  les  cours  de  chimie  et  de  pharma- 
cie ,  d'histoire  naturelle  et  matière  médicale,  de  toxicologie 
e(  d*h  jgiène ,  dans  les  écoles  où  cet  enseignement  sera  donnée 

Art.  20.  Les  dispositions  du  statut  du  9  avril  1825 ,  eu  œ 
qui  concerne  la  police  des  cours  et  la  discipline  des  étudiante 
dans  les  facultés,  sont  déclarées  applicables  aux  élèves  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

TITRE  m. 

EXAHÉAS  ET  IUrSVECnOBS. 

Art.  21.  Tous  les  ans ,  à  la  fin  d^aoïil,  les 
pris  quatre ,  huit  ou  douze  inscriptions  dans  les 
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ratoires  de  médecine  et  de  pharmacie  soutiendroDt  un  exa- 
men  de  trois  quarts  d*beure  sur  les  matières  des  cours  qu'ils 
auront  du  suivre  confQrmément  au  prograoïnie  menliponé 
dans  Tarlicle  16.  Cet  examen  sçra  sans  frais. 

Aat.  8S.  Lfs  étudiants  qui  auront  satisfait  à  rexamen 
recevront  un  certificat  qui  ne  leur  conférera  aticun  grade, 
mais  «ans  lequel ,  V  ceux  qui  se  desiineiit  à  la  médecine 
ne  pourront  être*  admis  à  prendfe  de  nouvelles  inscriptioDS 
dans  les  écoles  préparatoires  »  ni  à  échanger  contre  des  io- 
scsriplions  de  faculté  colles  qu'ils  auraient  prises  dans  cei 
écoles  ;  2'  ceux  qui  se  destinent  à  la  pharmacie  pe  pourront 
jouir  du  bénéfice  accprdé  par  Tarticle  t5  de  l'ordonnance  da 
13  octohre  1840. 

Ledit  certificat  sera  délivré  gratuitement ,  sops  le  visa  du 
recteur, 

AaT.  S8,  Les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  qui  ahaudonneraiepl  ces  écoles  avant  la  fin 
de  Tannée  scolaire  seront  également  tenus,  au  moment  de 
leur  sortie ,  de  subir  re^amen  prescrit  par  l'article  SI ,  et  ne 
seront ,  dans  ce  cas ,  interrogés  que  sur  la  partie  des  cours  à 
laquelle  ils  aurpnt  assisté»  Ceux  dVntre  eux  qui  n'auront  ps 
rempli  cette  formalité  ne  recevront  pas  b  certificat  mentionné 
i  l'article  23* 

4aT*  24.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  aux  examens  pourront  «  après  un  débdde 
trois  mois  au  moins,  se  représenter  pour  les  subir  de  nou^MU, 
et  recevoir  ,  s'il  y  a  lieu ,  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

Art.  25.  Chaque  examen  sera  fait  par  un  mry  composé 
de  trois  professeurs  titulaires  ,  adjoints  ou  provisoires ,  choi- 
sis par  le  recteur  sur  la  proposition  du  directeur  de  Técole, 
dans  les  séries  d'enseignement  correspondantes  aux  matièns 
dudit  examen. 

Art.  26.  Indépendamment  des  inspections  extraordinai- 
res oui  pourront  être  ordonnées  par  le  ministre  grand  maî- 
tre de  l'Université,  chaque  école  préparatoire  de  médeciDe 
et  do  pharmacie  sera ,.  au  moins  une  fois  par  trimestre  visi- 
tée par  le  reoteur,  oa  nar  un  inspecteur  de  l'académie, 
Cctf'  visite  aura  principalement  pour  objet  de  s'assurer  de 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  règlement. 

Les  recteurs  adresseront,  tous  les  trois  mois,  au  minis- 
tre çrand  maître  de  l'Université ,  un  rapport  détaillé  sur  les 
résultats  constatés  par  l'inspection. 
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OnpONNANCB 

C0.1CBINAIIT  LRS  ETUDIANTS  ^^1  »éwaNE  ET  EN  PR^HM^CIE 

■  Aoma  PAK8  utwHVfCS  np  $uiTi  muTiipB*. 

1«  paii  184).  -  (IX,  Dull.  SIT,  n*Q333i  Bptl.  aaU,,  t.  X,  p.  6b.) 


Akticl^  pKeuiEK-  Les  étudianlfi  en  paédecine  et  en  phar- 
Vacie  qui  auraieiit  élé  admis  dans  |e  service  de  santé  mili- 

'  Nous  avoDS  conservé  celte  ordûnnance,  quoiqu'elle  soit  maiuleDaat 
ROI  ipplioation,  jitTce  qas,  pour  na  Bertain  nombre  d'aapîeu*  étadiioti, 
M!  rWeU  subtistenl. 

NoQ)  crofoni  utile  de  donner  ici  les  nouvelles  conditions  existes  pour 
entrer  diiis  le  service  de  la  médecine  et  de  li  pharmacie  mititaires. 

L'école  impériale  et  spéciale  de  màdpdqe  et  de  pharmacie  mllitairei 
esléublieau  Val-de-Gràce,  il  P^rii. 

Celte  école  reçoit  des  aides-maioi-s  itautarres. 

On  ett  nomme  aide-major  stagiaire  i  la  tuile  de  concour*  qui  ont  lim 
â  P«rii.  1  Montpellier  et  ï  Straabenrg.  (Décret  du  43  aeptembi-e  1853.) 

Pmf  ètrf  admis,  il  faut  : 

1*  Être  né  Français  ; 

t*  Être  docteur  en  médecine  de  l'une  des  trois  facultés  ou  pliai'mBcicn 
refa  dans  l'une  des  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  l'Empira  ; 

à*  Être  eiempt  de  toute  infirmité  qui  rende  impropre  au  service  mi- 

litiire  ;  ' 

I*  N'ivCHr  pas  dépassé  l'ige  de  «ingt-haît  ai|i  au  4"  janvier  qui  suivra 
l'eaierture  du  concours  ; 

G"  Avoir  satisfait  aux  épreuves  de  concours.  - 

FOMAirris  niùiintiau. 

Eu  exécution  des  dispotitii 
poser,  dans  les  bnreaai  de  I 
cODConrir  : 

1*  Son  acte  de  naitisaBce  dûmeRt  légalité  i 

I*  Le  diplôme  de  docteur  ep  niéderine  ai)  dé  pharmacien; 

3'  Un  certificat  délivré  par  un  médecin  militaire  ayjint  au  moins  Itr 
^rade  de  major,  et  constatant  qa'il  est  apte  au  service  militaire;  cmtu 
aptitude  pourra  d'ailleurs  être  vériBée  par  le  juiT  de  chaque  localité  ; 

i'  L'indication  eiacte  de  sa  demeure,  pour  qu  >l  puisse  être  ooavoi|ué, 
en  temps  utile,  aux  épreuves  du  concours,  g 

CONCOURS  DES  CANDIDAT»   MÉDECINS.         J*'  * 


f  Une  composition  sur  une  question  de  cliniqne  et  de  thérapeulir|ii< 
médicales; 

3*  Une  épreuve  orale  d'analomie  des  régiéni  avec  applications  .i  I. 
médeciaeet  i  la  chirurgie  pratique*) 
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taire ,  soit  comme  chirurgiens  élèves ,  soit  comme  chiror- 
giebs  sous-aides,  conformément  aux  dispositions  de  nos  or- 
donnances des  12  août  1836,  6  février  1839  et  17  décembre 
1840,  obtiendront  la  Concession  gratuite  des  inscriptioDs 
nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat  devant  une  ncullé 
de  médecine ,  soit  à  la  maîtrise  en  pharmacie ,  sous  la  condi- 
tion de  ise  vouer  pendant  quinze  ans  au  moins  au  service  de 
sanlé  militaire. 

Celte  condition  sera  garantie  au  moyen  d*un  engagement 
souscrit  par  le  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre.  Copie  certifiée 
dudit  engagement  sera  transmise  au  département  de  Tinslruc- 

3*  Une  épréave  orale  de  chirurgie,  suivie  de  l'application  de  deax  ap- 
pareils oa  bandages. 

.       .  II.  MOOI  d'hSCUTIO!!  DtS  KPIEOVIS. 

Il  est  accordé  quatre  heures  pour  i*édigei*  la  compositioD  écnte,  niu 
livres  ni  notes,  sous  la  surveillance  d'un  ilienihre  du  jury  ;  la  question  est 
la  même  pour  tous  les  candidats  de  chaque  localité,  elle  est  arrêtée  à 
huis-clos  par  le  jury  avant  Teiitrée  des  candidats  en  séance  de  rédaciioo. 

Pour  traiter  la  question  orale  d'anatomie  des  régions ,  il  est  accordé 
quinze  minutes  de  réflcjLion.  Les  questions^  arrêtées  par  le  jury,  sootto 
nombre  double  de  celui  des  oandiuats  et  mises  sous  enveloppe,  daos  une 
nrne.  Chaque  candidat  tire,  au  commencement  de  la.  séance,  sa  question 
qui  est  numérotée  par  le  président  dans  l'ordre  que  le  sort" a  fixé  pour 
son  audition  ;  elle  lui  est  remise  dans  le  cabinet  de  réflexion  quinze  mi- 
nutes avant  l'épreuve. 

La  durée  de  l'épreuve  orale  de  chirurgie,  suivie  de  l'applicatioa  de 
deux  appareils  de  bandages,  est  fixée  à  vingt  minutes,  dont  cinq  à  boit, 
au  gré  du  candidat,  pour  l'épreuve  manuelle. 

CONCOURS  DES  CANDIDATS  PHARMAQENS. 

^    I.    NATUIB  DIS  KPISdVBS. 

4*  Réponse  écrite  à  une  question  d'histoire  naturelle  des  médictnieots 
et  de  matière  médicale  ; 

t"  Epreave  orale  sur  une  question  de  chimie  ; 

3*  Epreuve  orale  sur  une  question  de  pharmacie,  suivie  de  l'exécutiDo 
d'une  préparation  officinale. 

n.  HODB  d'xxbgutiom. 

Il  est  le  même  que  pour  le  concours  des  candidats  médecins,  po  ce 

aui  concerne  les  deux  premières  épreuves  ;  la  durée  de  l'épi^envc  orale 
e  pharmacie  est  de  dix  minutes;  celle  de  la  préparation  officinale  st>n 
réglée  par  le  jury,  suivant  k  nature  et  l'objet  de  la  préparation. 

COMPOSITION  DES  JURYS. 

Les  jurys  d'examen  sont  composés  :  <•  d'un  inspecteur,  qui  pr«'snlcia 
les  trois  jurys;  S*"  d'un  médecin  principal,  qui,  choisi  dans  une  autre 
e»A«.iaiii^  que  î'inspectem:,  l'aisçonipagncra  dans  sa  tournée;  3*  d'un 
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tion  publique,  avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux 
dispenses  prévues  par  la  présente  ordonnance  ^. 

Art.  2.  Quatre  ans  de  service  constatée  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ,  soit  en  qualité  de  chirurgien  élève  ,  soit  en 
qualité  de  chirurgien  sous  aide ,  -compteront  pour  {^obtention 
des  seize  inscriptions  prescrites  dans  les  facultés  de  médecine, 
ou  pour  lès  huit  années  de  stage  dans  une  officine ,  actuelle- 
ment exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

Art.  3.  .Tout  chirurgien  élève  ou  chirurgien  sous-aide 
qui  aurait  obtenu  la  concession'  des  inscriptions  prescrites 
pour  le  doctorat  en  médecine,  ou  la  dispense^  des  années 
de  stage  exigées  pour  la  maîtrise  en  pharmacie ,  devra ,  pour 

decin  principal  et  d*nn  pharaiacién  principal  désignés  par  le  ministre 
poorcnaque  localité.  '    ' 

CLASSEMENT. 

* 

Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  local  procède,  en  séance  particu- 
lière, au  classement  dçs  candidats  par  ordre  de  mérite. 

Le  classement  définitif  de  tous  les  candidats  des  trois  facaltés  a  lieu  ù 
Paris  ;  à  cet  eflfet,  le  jur^*  formé  à  Paris  pour  l'admission  des  candidats 
de  cptte  circonscription  se  constituera,  an  terme ^ de.  cette  opération, 
en  jary  central ,  cnargé  d'établir  la  liste  définitive  du  classement  des 
candidats  des  trois  concours,  d'après  les  chiffres  d'appi«éciation  qu'ils 
oDt  obtenus  ;  en  cas  d'égalité  de  deux  candidats,  il  est  Utit  une  nouvelle 
lecture  de  leurs  compositions  en  séance  du  jury  central,  qui  prononce 
sar  le  rang  définitif  de  chacun  d'eux. 

STAGE  A  L'ÉCOLE  IMPÉRIALE  DU  VAI^DE  GRACE. 

La  durée  de  ce  stage  est  d'une  année,  pendant  laquelle  les  docteors 
admis  sont  exercés  à  lexamea  des  malades,  aux  prescriptions  d'après  le 
régime  et  le  formulaire  des  hôpitaux  militaires,  aux  opérations,  aux 

Sansements,  aux  analyses  de  chimie  usuelle  dans  l'armée,  aux  expertises 
'hygiène  et  de  médecine  légale  militaire,  à  la  connaissance  et  à  l'appli- 
cation des  lois  et  règlements  qui  concernent  le  service  de  santé  mili- 
taire. Les  pharmaciens  sont  astreints^  des  travaux  analogues,  oui  on- 
pottr  bat  de  les  familiariser  avec  la  gestfon  des  officines  des  hôpitaux 
mililafrcs ,  avec  les  règles  d'une  comptabilité  spéciale ,  avec  le  service 
pharmaceutique  des  amonlances. 

Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  tiox  obligations  de  la  discipline  mi- 
litaire, et  reçoivent,  pendant  .lenr  séjour  à  Paris,  des  appointements  de 
2800 francs.  Au  terme  de  leurs  stages,  ils  obtiennent,  a  la  suite  d'exa- 
mens de  sortie,  le  brevet  du  grade  dont  ils  sont  investis  par  commission 
ministérielle ,  et  jouissent ,  à. partir  de  ce  moment,  des  privilèges  inhé- 
rents à  la  position  d'officiers. 

*  La  condition  fixée  par  cet  article ,  et  renouvelée  par  une  ordon- 
nance.du  45  mai  1842 ,  avait  cessé  d'être  exigée  des  chirni  giens  élèves' ou 
sous-aidea-de  la  guerre,  et  des  chirurgiens  «^u  pharmaciens  de  troisième, 
de  seconde  on  de  première  classe  de  la  manne.  (Ordonn.  dn  26  octo- 
bre 4847 ;  Bull  unw.,  t.  X Vî,  p.  244.) 
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être  idmU  aux  extAeits  detdils  grade  et  lilre  devint  unv 

faculté  de  médecine  ou  nue  école  spéciale  de  phannicie, 
juatifier  préalablement  toit  des'  dipl^roes  de  baahelicr  èi  Ici- 
ires  el  es  sciences  prescrits  par  l'ordonnance  dli  9  août  1836 
pour  les  étudiants  en  médecine,  Boil  du  diplôme  de  bachelier 
es  lettres  prescrit  par  l'ordonnance  du  29  septembre  1810, 
pour  les  élèves  on  pharmacie. 

Il  sera  tenu,  quant  à  la  réception  ,  d'acquitter  seulement 
le  droit  de  présence  des  examibaleurt ,  et  les  frais  relatifs  aui 
opérations  qui  font  partie  des  examens  ,  ainsi  qu'à  l'impression 
delà  thèse  inaugurale. 

Art.  4,  Le  chirurgien  élève  oui  renoncerait  à  ta  carrière 
militaire ,  ou  auquel  il  aurait  été  f^ail  application  de  l'arlicle  îi 
de  l'ordonnance  du  13  août  1836,  et  l'officier  de  santé  démis- 
sionnaire ,  ou  mis  en  réforme  dans  un  des  trois  premiers  cm 
prévus  par  l'article  12 de  la  loi  du  19 mai  I834,demeuri'ront 
débiteurs  envers  le  trésor  public  du  prix  des  inscriptions  ob- 
tenues à  titre  d'avance  gralnilc  dans  les  facultés  de  iDédcciue 
et  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  et  de  la  partie  du  prix  in 
examens  dont  il  leur  aurait  été  fait  remise  dans  les  écoles  de 
phartnacje. 

Abt,  6.  Les  diplàmei  délivrés  aux  officiers  de  santé  mili- 
taires relateront  la  disposition  ci-dessus  prescrite  :  il  en  teii 
fait  également  mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de  U 
faculté  de  médecine ,  ou  de  l'école  de  pharmacie  près  desquel- 
les l'officier  de  santé  aura  pus  ses  grades-,  et  le  déparlemeni 
de  la  guerre  devra  transmettreau  déparlrmenl  de  i'îiistnictioa 
pnbliqtie  avis  immédiat  de  toute  «essation  de  service  d'un 
officier  de  santé  militaire,  avant  l'accomplissement  des  quiuie 
années  prescrites  en  l'article  1*',  et  pour  une  des  causes  pré- 
vues en  l'article  4  de  It  présente  ordoonance. 


FACULTÉS  DE  MÉDECINE ,  ETC.  3t7 

OIUMNVNANGË 

COlfCnNANT  LB  STAÛB  DANS  UBA  UQPïtAVX.  ^ 
8  octobra  184t.  *  (IX,  Bnll.  6&6,  a«  961 1|  BdU«  bbIt.i  t.  X,  p.  187.) 


AtTicLE  PKEMiER.  A  partît  du  1*'  janvier  18499  nul  ne 
pourra  obtenir  Je  grade  de  docteur  dans  une  des  facultés  de 
médecine  du  royaume,  s'il  n*ft  suivi ,  pendant  une  ann^  au 
moins ,  soit  en  qualité  d'externe ,  soit  comme  simple  élève  en 
médecine,  le  service  d^un  hôpital. 

Akt.  2.  Le  stage  prescrit  par  Tarticle  précédent  commen- 
cera, pour  les  élèves  en  médecine,  après  leur  neuvième 
inscription  prise.  Les  quatfe  Inscriptions  subséquentes  ne 
seront  délivrées  k  ces  élèves  que  Sur  1  attestation  dU  directeur 
de  rhospice,  constatant  qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité, 
pendant  le  trimestre  expiré ,  les  fonction»  auxquelleii  ils 
aoront  été  appelés  pour  le  service  des  fkialades. 

Art.  3.  Les  élèves  qui  auront  obtenu  au  concours  le  titfè 
d*externe  pourront  faire  compter  leur  temps  de  stage  dans  un 
hôpital,  à  partir  d«  leur  entrée  en  exerèioe  en  ladite  qualité. 

Art.  4;  Les  externes  ,  comme  tous  les  autres  élèves  ,  âe« 
ront  tenus  de  justifier,  i5ar  certificats  trimestriels  ,  délivrés  en 
la  forme  indiquée  en  rarticle  2,  de  leur  assiduité  dans  I6S 
hôpitaux  pendant  Tannée  de  étage  prescrite  par  la  présente 
ordonnance. 

Art.  5»  Il  sera  statué  ultérieiirement  iUr  les  mesurée  à 
prendre  pour  rendre  ces  dispositioUt  applicables  aux  élèves 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pbarmatie  régu^ 
lièrement  constituées. 


lrflii*«*M 


l 


a2fl  INSTRUCTION  StPfiBIKt  RE. 

RÊGLEUE\T> 

RELATIF  Ali-K  CONCOUas  D*NS   LES   FACULTÉS   DE   hÉdECISE. 
Il  ji,i..,«  184*.  -(B,i».  uni».,  t.  XI,  p.  50 


TITRE  PREMIER. 

l.ISPOSITIONS    PHÉI.IMINAIIIES    POVR    L'ni  ÏEnTURK    OE»    < 

§   !".    Annonce  des    concourt. 

Ahticle  pbemieb.  [Lorsque,  une  chaire  de  profennTclu 
vacante  dans  une  des  facultés  de  m^eciiie  du  ro|auine,  9d 
aura  lieu  d'y  pourvoir  par  un  concours ,  le  ministre  g 
maître  de  l'Universilc  délermincra,  par  un  arrdlé,  l'^po 
à  laquelle  le  concours   devra  commencer,    soil  riu'il  ait  u 
devant  la  faculté  où  la  vacance  est  ouverte,    soit  qu'il  Ul^  I 
transféré  dans  une  autre.  J 

Art.  2,  [L'arrêté  du  ministre,  fixant  rouverlure  d'uncot^l 
cours,  sera  adressé  à  tous  les  recteurs  des  académies;  et  do  | 
affiches  conformes  serotit  apposéi-s  dans  1  étendue  de  chaque 
ressort  académique. 

L'annonce  du  concours  sera,  en  outre,  insérée  au  "Ma- 
niteur.  ] 

Art,  3.  [Le  délai  entre  la  publication  de  l'arrête  du  mi- 
nistre et  le  JOUI-  fiiié  pour  le  commepicenient  des  épreuves  tir- 
vra  être  de  trois  moitM  au  moins. 

Pourra  èlre  compris  diins  ce  délai  le  temps  des  vacances, 
si  le  concours  a  élé  officiellemcnl  annoncé  avant  l'ouverlutr 
desdites  vacances.] 

Art.   a.  Les  mêmes  formalités  auront  lieu   pour  les  cor- 

'  La  plus  grande  partie  île  ce  règleoieat  «e  trouve  abroitre  ennrcv- 
lion  <ie  l'artinle  >tu  déoçt  du  9  inam  4BS3.  article  (•'  (voir  {ttv  ii. 
Maintenant,  les  places  d'agrê^é  et  du  chrl'  dcii  travaux  aiialotnii)ur«  V 
seules  ctonnêp 

Ou    trouvi 
p.  27.'i  et  BiiiT 


•glemcnl  en  entier  d.ms   uotie   iircmiin-   i-dill*. 
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cours  relatifs  aux  places  d'agrégés  et  de  chef  des  travaux  ana- 
Icmiques. 

§  2.  Conditions  d^ admissibilité  aux  concours. 

Art.  5.  Nul  tie  pourra  être  admis  aux  divers  concours  dans 
les  facultés  de  médecine, 

S'il  n'est  Français, 

S'il  ne  jouit  des  droits  civils. 

S'il  ne  présente  un  diplôm^  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chîmrgio  obtenu  devant  une  des  facultés  du  royaume,  . 

S'il  n'est  âgé  [de  trente  ans  accomplis,  quand  il  s'agira  d'un 
concours  pour  une  chaire]  ^  et  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
quand  lé  concours  aura  pour  objet  une  piace  d'agrégé,  sauf 
au  ministre  grand  maître  de  l'Université  à  accorder  des  dis- 
penses d'âge,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  8  du  sta- 
tut du  10  mai  1825. 

[Pour  les  chaires  de  clinique  interne  et  externe  ,  et  pour  la 
chaire  de  clinique  d'accouchements,  les  candidats  à  ces  chai- 
res devront  justifier,  en  outre,  de  six  années  de  <ioctorat,  ou 
de  quatre  annéeà  d^exercice  dans  les  hôpitaux.  ] 

Pour  la  fonction  de  chef  des  travaux  analomiques,  aucune 
condition  d'âge  ne  sera  exigée. 

AxT.  6.  Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours 
indiqueront  les  qualités  exigées  des  aspirants,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  en  justifier. 

§  3.  Inscription  des  candidats. 

Art.  7,  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la 
faculté, ^trente  jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été 
fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 

Chaque  candidat,  en  se  faisant  inscrire,  produira  son  acte 
de  naissance  ,  son  diplôme  de  docteur,  et  s'il  y  a  lieu,  ses  états 
de  service  dans  les  hôpitaux. 

Art.  8.  Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours^ 
la  liste  des  candidats  inscrits  sera  close.  Ladite  liste,  arrêtée 
provisoirement  en  séance  de  la  faculté,  sera  immédiatement 
transmise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre,  qui  l'arrê- 
tera définili'vcment  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Elle  sera  renvoyét»  au  recteur,  de  miinière  que  chaque  can- 
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didat  kdtiih  h  concouHr  paisse  élre  provenu  dût  jours  au 
moins  avant  le  commencometit  des  épreuves, 

TITRE  n. 

ÛHaAVltATtOIf   OV   JUBTé 

§  3.  Concours  pour  les  places  d^ agrèges. 

Akt.  17'.  Dans  les  concours  d'agrégation  ooTCrts  dcnm 
une  des  trois  facultés  de  mëd^cine^  le  jury  sera  compolé  : 
l""  de  sept  juges;  savoir  î  cinq  professeurs  de  la  faculté  n 
deux  agrégés  en  exercice  (  à*  de  trois  suppléants  ;  aatoir  :  ikux 
professeurs  et  un  agrégé. 

Ant.  18.  Les  professeurs  qui  devrotit  siéger  comme  jugi's 
ou  comme  suppléants  seront  i 

Pour  la  section  de  médecine. 

A  Paris ,  deux  des  professeurs  de  clinique  interne,  les  pro£es$eun 
de  pathologie  interne ,  de  pathologie  et  dé  ih^rapeu tique  générales. 

Les  deux  professeurd  suppléants  seront  les  jirofesseurs  de  niéJe- 
cine  légale  et  d*anatomie  pathologique. 

k  Montpellier,  les  professeurs  de  clinique  interne ,  ^e  pathologie 
interne,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales ,  de  oiéderise 
légale.. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d*fc jgiéne , 
de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

A  Strasbourg,  les  professeurs  de  clinique  (nferuCf  de  pathologie 
interne,  d'accouchements  ,  de  médecine  .'légale ,  de  matière  niédlca/e 
et  pharmaceutique. 

Les  professeurs    suppléants  seront  les   j^rofesseUrs  d'hjgièDc  et 


physique  médicale  ,  et  de  physiologie. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  mtùistre  parmi  ceax  de  la 
tiob  de  médecine  f  conformément  4t  Tarticle  16. 


fec- 


Pour  là  section  de  chirurgie* 

A  Paris ,  deux  des  professeurs  de  blinîque  externe  |  les  professean 
de  pathologie  externe  et  d'accouchements. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  prof(Wseufs  d'opénUious 
et  appareils  y  et  de  clinique  d'accouchements. 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  clinique  externe ,  de  pathologie 
exter'toe  >  d'opérations  et  appareils  y  et  d'accouchements» 

*  L^articte  46  a  été  rapporté  par  l'article  3  du  règlement  du  48  juiBet 
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Les  ptofoseiirâ  idppMaftts  ^riiiiit  Its  prolmean  d'anaUmiie  €l  dé 
physiologie. 

A  Strasbonrf ,  1m  pro<esMQf|  de  diliHinv  «xlemt/  de  pAlhdogîe 
eileroe,  d'ànatomle ,  de  phjtîok^îe ,  et  a'accoachements. 

Lei  detut  soppléftou  seront  les  profeMCvn  de  médecine  légale  et 
de  pathologie  interne. 

Les  agréés  seront  nommés  par  le  ministre  parmi  eeut  de  la  SM^ 
tioD  de  chinirgîe  y  conformément  à  l'art  ide  16. 

Pouf  la  seetfon  des  m^nni  anaimniques  êi  chimiques* 

A  Paris,  les  professeurs  d'ânntomîe,  de  physiologie ^  d'opérations 
et  appareils  y  de  chimie  tnédicale  ,  de  chimie  organique  et  de  phar^ 
macie. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de  phjsique 
médicale  et  d'hjgiénee 

A  Montpellier,  les  professeurs  d^anatomie ,  de  physiologie ,  de 
chimie  générale  et  de  toxicologie ,  de  chimie  tiiédietile  et  de  phar«- 
macie ,  de  médecine  légale« 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  d'hygiène  et  de  bota* 
niqoe  médicale. 

A  Strasbourg ,  les  professeurs  d*hygiénc  et  de  physiqtie  médicale , 
de  chimie  liiédicale  et  de  toxicologie  ,  d'auatomte,  de  physiologie  y  et 
de  médecine  légale. 

Lej  deux  suppléants  seront  les  profbsseuri  dé  matière  médicale  et 
pharmaceutique  ,  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale. 

Les  agrèges  seront  nommes  par  le  ministre ,  conformément  à  Tar- 
lirle  l6,  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  section  des  scieucèa  ac- 
cessoires, et  qui  ont  été  reçus  spécialement  pour  l'anatonue  et  la 
phjsîologie. 

Si  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  <?n  exercice  était  insuffisant  , 
c«  oombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  ««1res  sénes« 

Pour  la  section  des  sciences  physiques  y  pharmaeeuiiqUes  et 

niiturelies. 

A  Paris ,  les  professeurs  de  physique  médicale ,  de  chimie  médi- 
cale ^  de  chimie  organique  et  de  pharmacie ,  d'histoire  nalurelle  mé- 
dicale ,  de  matière  médlieale  et  de  thérapeutique. 

Les  denx  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de  physio» 
logie  et  de  médecine  légale. 

Â  Montpellier,  les  professeurs  de  chimie  générale  et  de  toxicologie, 
de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  botani({ue  médicale,  de 
thérapeutique  et  de  matière  médicale»  d'hygiène. 

Les-  deux  suppléants  seront  les  protesseurs  de  phjsiolog;ie  et  de 
médecine  légale. 

A  Strasbourg ,  les  proTesseurs  d'hygiène  et  de  physique  médicale  , 
de  chimie  médicale  et  de  toxicolo<;ie ,  de  botanique  et  d'histoire  na*- 
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turelle  mcdic^tle ,  de  matière  médicale  et  pfaarroaccutîqoe ,  el  de  mé- 
decine légale. 

Les  deux  suppléanis  seront  les  professeurs  d'anatomie  et  de  pbj- 
siologie. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre ,  conformémeot  à  Tar^ 
ticle  16  y  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  section  des  sciences  ac- 
cessoires., et  qui  ont  été  reçus  spécialjement  pour  la  physique ,  l'bis- 
toire  naturelle ,  la  pharmacie  et  la  chimie. 

Si  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  en  exercice  était  insuffisant, 
ce  nombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  autres  séries. 

•  -  • 

§   4.   Concours  pour  ta  fonction  de  chef  des  travaux  analo- 

miques. 

Art.  19.  Dans  le  concours  pour  les  fonctions  de  chef  des 
travaux  anatomiques,  le  jury  sera  composé  :  1*^  de  sept  juges, 
pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  ;  2*  d*un  juge  ad- 
joint^ qui  sera  désigné  par  le  ministre,  conformément  à  Tiir- 
ticle  lu. 

Art.  20.  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  fa- 
culté seront  : 

Dans  la  faculté  de  médecine  de.  Paris, 

Les  deux  professeurs  de  pathologie  externe ,  les  professeurs  d'ana- 
totnie ,  de  physiologie  ,  d'anatoraîe  pathologique  ,  d'opérations  et  ap- 
pareils, et  d'accouchements. 

'  Dans  la  faculté  de  Montpellier, 

Les  deux  professeurs  de  clinique  externe ,  les  professeurs  d'aoalo- 
lie,  de  physiologie,  de  pathologie  externe,  d'opérations  et  appareiU, 


mie 
d'accouchements. 


^  Dans  la  faculté  de  Strasbourg. 

Les  pfofesseurs  d'analomie,  de  physiologie  ^  de  pathologie  externe, 
de  clinique  externe  f  d'accouchements,  de  pathologie.ÎDte'me ,  et  de 
médecine  légale. 

§  5.  Dispositions  communes  à  tous  les  concours» 

Art.  21.  [En  cas  d'empêchement  léptime  survenu  poor  un 
ou  plusieurs  juges,  pendant  la  durée  du  concours,  pour  une 
chaire  de  professeur,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  neuf 
juges  à  Paris,  et  par  sept  juges  à  Montpellier  et  à  Strasbourg]. 
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Si  le  concours  a  lieu  pour  l'agrégation  ou  par  la  place  de 
chef  des  travaux  anatomiques,  le  jugement  pourra  étl*e  rendu 
par  cinq  juges. 

Akt.  22.  Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux 
parents  ou  alliés,  jusqu'au  de^ré  de  cousin  germain^  inclusive- 
ment. 

Detra  se  récuser  tout  parent  ou  allié  au  même  degré  d'un 
des  candidats. 

Akt.  23.  Les  juges  suppléants  assisteront  à  toutes  les 
séances  du  concours,  à  Teffet  de  remplacer  immédiatement 
ceux  des  professeurs  de  la  faculté  ou  des  juges  externes  qui  se 
trouveraient  obligés  de  se  retirer  du  jury.  Les  suppléants  se- 
ront appelés  à  ce  remplacement  dans  Tordre  de  leur  désigna- 
tion pour  la  formation  du  jury^ 

Aet.  24  Le  préaident  et  le  secrétaire  du  jury  seront  ^lus  au 
scrutin,  dans  la  première  séance  du  concours,  par  tous  les 
juges,  titulaires,  adjoints  et  suppléants^ 

Art.  25.  Le  président  a  la  direction  et  la  police  du  con- 
cours-, il  prononce  sur  toutes  Içs  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver pendant  la  tenue  du  concours. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  de.  chaque  séance, 
en  donne  lecture  au  jury  dans  la  salle  intérieure  des  délibé- 
rations, au  commencement  de  la  séance  suivante  ,  et  les  fait 
signer  jpar  chaeun  des  juges. 

TITRE  m. 

FOaMES    pu    COK'CODRS. 

5  l**.  Séance  d'ouuerture. 

Aet.  26.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  dispo-- 
sitions  intérieures  nécessaires  pour  la  tenue  du  concours. 

Art.  27.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  première  séance, 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis  au  concours. 
Chaque  candidat  écrira  lui  même,  sur  un'registre,  son  nom  et 
son  adresse  :  le  registre  sera  aussitôt  clos  par  le  président. 

Tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance 
HTa  exclu  du  concours. 


'  Voir,  page  3i3,  lerèglement  du 28  juillet  4 8i7,  articles. 


334  INSTRUCTION  SUPËRIEUflË. 

Aax.  28.  Datif  c'elie  première  tëanoe,  le»  candidat  propo-. 
aeront,  s'il  y  a  lieu>  lea  r^ousalîona  laatiTéea  qu'ils  auraient  à 
exercer,  et  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récu« 
$és,.9aMf  appel  en  conseil  royal  de  Tinstructioii  publique. 

Aa«.  89.  Si,  par  cause  d'ineompalibililé  ou  de  récasatioa, 
le  nombre  des  juges  se  trouvait  réduit  au-dessausdu  nombre 
déterininé  par  Tariicle  31,  U  en  serait  imqiécliatem^at  référé 
au  ministre;  et  il  sera  sursis  au  commencement  d^s  épraurei 
jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  é(é  complété, 

Art.  30.  Le  président  fixera  les  jour  9l  heure  auxqtiaUlO' 
ront  lieu  les  diverses  séances  du  concours. 

%  %,  ÉprôUi^es, 

AmT.  31 .  Dana  tout  concours  pour  les  lÉieaa  [de  profaeieur 
ei]  d'agrégé,  il  y  aura  trois  épreuves  distinctes  e|  auccmim; 

1*  Les  compositions  écrites  ) 
•     a*  Lea  leçons; 

3**  L'argumentation. 

Art,  32.  Le  tirage  au  sert  des  matières  a  traiter  par  pbi- 
que  candidat  dans  les  trois  épreuves  aura  limi  en  préseiiçe  du 
président  et  du  secrétaire. 

Art.  33.  Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  las  cas- 
didats  subiront  chaque  «pr'euve. 

Art.  34,  Si  un  candidat  ne  pouvait,  pour  un  empêche- 
ment légitime  et  dûment  conitaté,  subir  ou  achever  une 
épreuve  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  juges  pourront  accor- 
der un  délai. 

Ce  délai  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cinq  jours,  à 
moins  que  celui  qui  demanderait  un  plaa  long  délai  ou  un  se- 
cond délai  ne  justifiât  en  même  temps  de  Tadhésion  unanime 
des  aiitrcf  candidats  à  sa  demande. 

Compoakionâ. 

Art.  35.  Ppur  la  premièfo  épreuve,  celle  de  lu  composi- 
tion, chaque  candidat  traitera  par  écrit,  ep  français,  une  quir 
tion  tirée  au  sort,  et  qui  sera  la  ni4me  pour  tOKs  les  concur- 
rents. 

n  sera^  rédigé,  à  cet  effet,. parles  juges  du  concours,  trois 
questions ,  qui  seront  placées  dans  une  urne  ;  et  le  premier 
candidat  tirera  au  sort  eella  qui  devra  être  proposée* 
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Ait.  36.  [Dans  les  concours  ppqr  fes  chaires  de  profes- 
seur, les  questions  seroni  exclusivement  relatives  à  roDJçt  (je 
l'enseignement  attribue  à  la  choire  vacante.  ] 

Dans  les  concours  d*agrëgatlon,  les  questions  devront  être 
choisies  de  manière  que  les  concurrents  qui  se  présentent  pour 
)^  sections  de  médecine  et  de  chirurgie  puissent  ^n  ipéme 
temp?  faire  preuve  de  connaissances  sur  les  acieqcf?»  nçç^^- 
soires,  et  réciproquement. 

Axt.  37.  Les  JQges  fixeront  le  temps  accordé  pour  Vé^ 
preuve  de  la  composition,  Ce  temps  oe  pourra  être  moindre 
de  cinq  heures,  ni  excéder  huit  heures. 

Pour  cette  épreuve,  les  candidats  feront  renfermés  dans  une 
salle  sous  la  surveillance  d'un  de?  juges  désigné  par  le  uréaif-  ^ 
dent.  Ils  ne  pourront  correspondre  avec  personne,  ni  Siiider  * 
d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit. . 

Ait*  38.  Chaque  candidat  déposera  sa  composition,  signée 
de  lui,  et  visée  par  le  président,  oans  une  botte  qui  sera  scellée 

du  sceau  du  président.  • 

■ 
Art.  39.  Les  compositions  seront  lues  par  chaque  cau^i^ 
t ,  en  séance  publique ,  et  en  présence  de  tons  les  ÎM^&ft 

avant  la  deuxième  épreuve, 
n  devra  être  lu  au  moins  trois  compositions  dans  chaque  * 

séance. 

Leçons. 

Ait.  40»  La  deuxième  épreuve  consistera  : 
V  Eo  une  leçon  faite  après  vingt^patre  heurt»  de  priipariu 
tioa  sur  une  matière  relative  à  la  chaire  mise  au  concours  ou  à 
la  partie  d'enseignement  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert^ 
chaque  concurrent  tirera  au  sort  le  suje(  particulier  qu'il  dct- 
Tra  traiter  ; 

2*  En  une  leçon  faite  après  trois  heures  de  préparatioq  sur 
un  sujet  tiré  ai^  sort,  et  qui  sera  le  même  pour  les  candidats 
qui  subiront  le  même  jour  cette  épreuve. 

Art.  41 .  Le^^juges  choisiront  les  sujets  de  leçon  en  nombre 
supérieur  de  moitié  à  celui  des  concurrents  qui  devront  subir 
Tëpreave.  Chaque  sujet  sera  mis  dans  une  enveloppa  scatié* 
du  sceau  du  président,  mais  sans  désignatimi  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  placés  dans  une  urne  »  et  lires  ]pêr 
ks  candidats,  cooformément  a  rartiçla  M* 


k  « 
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A  Tinstant  même,  le  secrétaire  inscrira  sur  chaque  paquel 
le  nom  du-  concurrent  auquel  il  sera  échu,  et  le  concurreDt  y 
apposera  son  cachet.  Un  autre  des  concurrents  y  apposera 
aussi  le  sien. 

Art.  42.  [Dans  le  concours  pour  les  chaires  de  clinique 
interne  ou  externe,  les  leçons  seront  faites  dans  Tamphi- 
théâtre  de  la  faculté ,  après  visite  de  quelques  malades  io- 
diqués  par  le  jury,  et  après  que  les  juges  auront  déterminé 
le  diagnostic  des  msjadies  dont  le  candidat  devra  traiter 
dans  ses  leçons. 

Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  clinique  d^accou- 
chements ,  les  leçons  porteront  sur  des  cas  spéciaux  relatifs 
à  l'art  des  accouchements ,  après  visite  faite  au  lit  des  ma- 
'    lades  indiqués  par  le  jury.  ] 

Art.  43.  Dans  les  concours  de  Tagrégation,  pour  la  sec- 
tion de  chirurgie,  les  deux  leçons  prescrites  par  Tarticle  36 
porteront  sur  Tart  des  accouchements  pour  ceux  des  can- 
didats qui  auront'  déclaré  opter  pour  cette  partie  de  la 
science.  Il  y  aura,  en  outre,  une  ou  plusieurs  épreuves 
.  pratiques  sur  les  accouchements,  dont  la  nature  sera  déte^ 
minée  par  le  jury. 

.Si  le  concours  de  l'agrégation  est  ouvert  pour  les  sciences 
accessoires,  les  candidats  déclareront  si  leur  intention  est  de 
concourir  particulièrement  sur  l'anatomie  et  la  physiologie, 
sur  la  physique  et  la  chimie,  sur  la- pharmacologie  ou  sur 
l'histoire  naturelle  médicale;  La  leçon  faite  après  trois  heures 
de  préparation  devra  nécessairement  avoir  pour  objet  celle 
de  ces  branches  de  l'enseignement  pour  faquelle  les  candi- 
dats auront  opté.  Ces  candidats  seront,  en  outre,  tenus  de 
subir  une  ou  plusieurs  épreuves  pratiques  dont  la  nature 
sera  fixée  par  le  jury. 

Art.  44.  Dans  tous  les  concours,  les  -candidats  ne  pou^ 
ront  s^aider,  pour  leurs  leçons,  que  de  simples  notes. 

Chaque  leçon  devra  durer  une  heure  s'il  s'agit  d'un  con- 
cours pour  une  chaire,  et  trois  quarts  d'heure  si  le  concours 
a  pour  objet  l'agrégation  ou  .la  place  de  chef  des  travaux 
anatoraiques.  Il  n'en  sera  fait  qu'une  par  jour  par  chaque 
candidat  ;  mais  il  devra  être  liiit  deux  leçons  au  moins  peu- 
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daatH^haque  séance,  excepté  pour  les  concours  de  clinique, 
oii  il  pourra  n'être  fait  qu'une  seule  leçon  par  séance. 

Argumentation. 

ÂKT.  45.  La  troisième  épreuve  consistera  en  une  thèse, 
dont  le  sujet  sera  choisi  conformément  aux  règles  prescrites 

dans  l'article  36. 

•  » 

Art.  46.  Chaque  thèse,  après  avoir  été  visée  par  le  prési- 
dent du  concours,  sera  imprimée  et  distribuée  à  tous  les 
juges  et  à  chacun  des  concurrents,  trois  jours  francs  avant 
celui  où  elle  devra  être  soutenue. 

Les  thèses  devront  être  déposées  par  tous  les  candidats 
douze  jours  francs  après  Iç  tirage  des  matières. 

Ce  dépôt  pourra  avoir  lieu  par  de  simples  épreuves  im- 
primées* Il  sera  £ait  entre  les  mains  du  président,  qui  appo* 
sera  son  visa  sur  chaque  exemplaire  reçu.  Cinq  épreuves  au 
moins  devront  être  remises  par.  chaque  candidat. 

Les  exemplaires  définitifs  devront  avoir  été  déposés  pour 
le  moment  de  la  distribution. 

Si  le  dépôt  a  eu  lieu  en  épreuves,  une  desdites  épreuves 
r^era  entre  les  mains  du  président;  les  quatre  autres  seront 
remises  aux  quatre  candidats  qui  doivent  argumenter  sur 
chaque  th^se. 

Les  exemplaires  définitifs  devront  être  en  tous  points 
conformes  à  l'exemplaire  déposé  en  épreuve^  sous  peine  de 
nullité. 

Art.  47.  Lé  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  quinze 
jours  francs  après  le  tirage  des  matières.  Les  autres  thèses 
seront  soutenues  successivement,  sans  qu'il  y  ait  plus  de 
deux  thèses  soutenues  par  jour. 

Art.  48.  L^argumentation  à  chaque  thèse  durera  [deux 
heures,  si  le^ concours  a  lieu  pour  une  chaire  de  professeur, 
et]  une  heure  dans  les^ concours  de  l'agrégation. 

Là  soutenant  sera  argiirôenté  par  [quatre  concurrents,  s! 
le  concours  a  lieu  pour  une.chaire  et]  par  deux  concurrents, 
dans  les  concours  de  l'agrégation*  Chacun  d'eux  devra  argu- 
menter au  moins  pendant  une  demi-heure.  Si  le  nombre 
des  concurrents  ne  suffisait  f9c&  pour  remplir  la  durée  de  la 

11 
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thèse^  le  président  dëstgnerait  eem  des  juget  da  eonoôan 
qui  derraient  argumenter  le  candidat. 

Art.  49.  Cordre  de  rargumentation  entre  les  candidats 
commencera  toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  ss  thèse 
immédiatement  après. 

Épreuifes  spéciales  DOur  les  concours  relatifs  à  la  fonction 

de  chef  des  travaux  ajuiiomiques. 

Art.  51 .  Le  concours  pour  la  fonction  de  chef  des  tra- 
vaux  anatomiques  se  composera  des  épi^res  suivantes  : 

1'  Une  préparatioii  extemporanée  ~  sur  un  sujet  auato- 
mique,  dont  le  choix  sera  déterminé  par  le  sort. 

Il  sera  accordé  cinq^  heures  au  plus  pour  cette  prépa- 
ration. 

2"  Deux  leçons.  Tune  sur  an  sujet  d'anatomie  descriptive, 
l'autre  sur  un  sujet  d'anatomie  pathologique ,  tous  deux 
tirés  au  sort. 

Lesdites  leçons  auront  lieu  à  -des  jours  différents.  I^ 
candidats  auront  chacun  trois  heures  pour  préparer  le  sujet 
de  leçon  qui  leur  sera  échu,  mais  ne  pourront  sortir  du  lieu 
dés  séances,  ni  consulter  aucun  livrç. 

3^  Une  opération  chirurgicale,  dont  fobjet  est  déterminé 
par  le  sort,  et  qui  sera  pratiquée  sur  le  cadavre. 

4^  T^  présentation  d'une  ,sèrie  de  préparations  aaatomi- 
ques  sèches,  effectuées  conformément  à  rindicaliondujury, 
et  dans  un  délai  par  lui  déterminé. 

§  3.  AppréciaiiofjL  des  titres  antérieurs  ^ 

Art.  52.  [f^es  épreuves  publiques  étant  terminées^  Ion* 
qu'il  s'agira  d'une  chaire  de  professeur  i  les  juges  se  rëuoi* 
ront  et  procéderont  à  l'appréciation  des  titrées  aiitérieuii 
qui  résultent  des  travaux  scientifiques  de  chaque  candidat. 

Un  rapport  spécial  sera  fait  à  cet  égard  dans  le  sein  du 
jury  par  un  des  juges  désigné  au  scrutm  pour  chaque  can- 
didatj. 

TITRE  IV. 

jugemsut  dd  coitgours. 

Art.  53.  Il  sera  procédé  à  1r  nominatioti  par  la  voie  du 
scrutin. 
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[Les  juges  devront,  paur  rappréciation  du  mérite  des 
concarreatSi  tenir  compte  et  des  diverses  épreuves  du  cou- 
cou» et  des  titres  ftntërieurs  de  chaque  candidati  si  le  con- 
cours a  eu  lieu  pour  une  chaire  de  professeur]. 

Art.  54.  Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  don* 
nent  pas  la  majorité  absolue  ^  il  sera  procédé  au  ballottage 
ratre  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au 
troisième  tour. 

Dans  le  scrutin  de  ballottaige^Ja  voix  du  président ,  en  cas 
de  partage ,  est  prépondérante. 

Art.  55.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le 
jugement  sera  transmis  directement  par  le  président  au  mi- 
nistre grand  maître  de  TUniversitéi  qui  le  fera  rendre  pu- 
blic par  la  voie  du  Moniteur^ 

Seront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement,  les  procès- 
verbaux  de  toutes  les  séances  du  concours  signés  par  tous 
les  juges,  cinq  exemplaires  de  chaque  thèse  imprimée  et  les 
compositions  faites  par  les  candidats. 

Le  tout  sera  communiqué  au  conseil  royal  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Art.  56.  Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves 
pourra  se  pourvoir  contre  les  résultats  du  concours ,  mais 
seulement  pour  violation  des  formes  prescrites.  Les  réclama- 
tions seront  adressées  au  ministre  et  jugées  en  conseil  royal. 
Elles  n»  pourront  être  formées  que  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  rinsertion  au  MoniieUr,  plus  un  jour  par  dix  my- 
riamètres  de  distance  de  Paris  à  la  ville  oh  le  eoncours  aura 
eu  lieu. 

Art.  57.  L'institution  nécessaire  au  candidat  désigné 
pai*  le  jury  pour  chaque  place  mise  au  concours,  ne  pourra 
être  donnée  par  le  ministre  qu  après  Texpiration  du  délai 
ci-dessus,  ou  après  le  rejet  des  réclamations,  s'il  en  est  in- 
tervenu. 

Art.  58.  Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé 
à  un  nouveau  concours  devant  celle  des  facultés  que  dési- 
g[oera  le  ministre. 

La  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre. les 
^^ndidâts  qui  auront  pris  part  au  concours  dont  les  effets 
leraient  annulés. 
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^    AEL4TIVBS  AU  CONCOURS  TOUR  L'AGREGATION  POUt  LBS 

FACULTES  DB  MEDEÇINK. 

n  aoàt  1842.  —  (Bull  univ.,  t.  XI,  p.  24.) 


Article  premier.  A  Tavenir,  les  épreuves  du  concours 
pour  Pagrëgation  dans  les  facilites  de  médecine  auront  lieu 
dans  Tordre  suivant  : 

1  ^  La  composition  écrite  ; 

2^  La  leçon  après  trois  heures  de  préparatioa  ; 

3^  La  leçon  après  vingt-quatre  heures  de  préparation; 

V  La  thèse  et  argumentation. 

« 

Art.  ^,  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  concurrents 
dépassera  le  double  du  nombre  des  places  mises  au  con- 
cours, le  jury,,  après  la  première  4eçon  faite  par. tous  les 
concurrents,  dressera,  d'après  le  mérite  des  deux  premières 
épreuves,  une  liste  de  candidats,  par  ordre  alphabétique, 
en  nombre  double  au  moins  du  nombre  de  places  mises  au 
concours ,  lesquels  seront  seuls  admis  aux  épreuves  subsé- 
quentes. 

Art.  3.  Le  jugement  définitif  portera  sur  Tensemble  des 
épreuves,  y  compris  celles  qui  auront  été  déjà  jugées  comme 
épreuves  d'admissibilité. 
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œKCSRNANT  tSS  COIlOOmS  D*ACU6ATn!r  Dans  LES  FAGHL' 


SS  a^  1M«.  ^  (IdD.  «ir^  t.  XT,fL  tS4.) 


Article  pbsm iee.  A  TaTenir,  dans  les  conoours  d'agréga- 
tion ouverts  devant  les  facoltés  de  médeciae,  réfimiiiatîoii 
des  candidats  prescrite  par  l'artide  2  de  ranétë  da  23  août 
1842|  devra  être  fiùte  de  manière  à  n'en  conserva-  que 
trois  au  plus  ou  deux  au  moms  poer  cbaqoe  place  vacante. 

Abt.  2.  Une  épreuve  clinique,  dont  la  durée  sera  de  trois 
quarts  d^heure,  est  ajoutée  aux  épreuves  dé£nitives  des  cou- 
cours  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  sections  des  sciences 
médicales  et  des  sciences  dùiut^gicales. 
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RÈGLEMENT 

RELATIF  AUX  CONCOURS  DBVANT  LB8  FACULTES  DE  MEDECIRB. 

}8  jaillet  1847 (Bnll.  unir.,  t.  XVI,  p.  118.) 


Article  PREMIER.  L'arrêté  du  5  janvier  1 844,  par  lequel 
les  suppléants  des  concours  devant  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  sont  juges  titulaires,  est  appliaué  au  jurj  des  con- 
cours qui  seront  ouverts  à  Tavenir  aans  les  facultés  de 
médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Art.  2.  Les  nouveaux  juges  titulaires  pris  dans  les  troii 
facultés  du  royaume  seront  désignés  pour  chacune  des 
chaires  mises  au  concours,  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

Art.  4.  Lorsque  le  sort  devra  désigner  un  juge  dans  une 
catégorie  de  deux  professeurs,  si,  au  jour  du  tirage,  Tundes 
deux  professeurs  est  immédiatement  empêché ,  Tautre  pro- 
fesseur sera  juge  de  droit.  Si,  au  jour  de  l'ouverture  du  con- 
cours, celui  des  deux  professeurs  que  le  sort  a  désigné  est 
empêché,  l'autre  professeur,  s'il  est  devenu  libre,  le  rem- 
placera. 

Art.  5.  La  même  règle  s'appliqueraetaujour  du  tirage 
et  au  jour  de  l'ouverture  du  concours,  aux  cas  divers  où  Je 
tirage  s'exerce  parmi  les  quatre  professeurs  de  clinique  in- 
terne et  externe. 

Art.  6.  Lorsqu'au  jour  de  la  composition  du  jury  parla 
faculté  un  ou  plusieurs  des  professeurs  appelés  comme  juges 
Je  droit  seront  absolument  empêchés,  ils  seront  immédia- 
tement remplacés  par  un  tirage  au  sort  entre  quatre  profo* 
seurs  au  moins,  désignés  par  la  faculté,  au  scrutin  secret. 

Art.  7.  Le  jury  étant  ainsi  constitué,  la  faculté,  pouf 
remédier  aux  empêchements  qui  peuvent  atteindre  quelques- 
uns  des  juges,  jusqu'au  jour  cT ouverture  du  concours^ 
dans  la  scance  (fouverturey  dressera  au  scrutin  secret,  \^ 
médiatement  après  la  constitution  du  jury,  une  liste  * 
quatre  professeurs.  Dans  la  première  séance  du  conoours. 


*^.- 
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avant  l-'ëlection  do  prëûdcnt,  le  doTen  tiim  »u  sort  ranoi 
œs  quatre  professeura  celoi  ou  ceux  dVatre  eux  qiû  seront 
appelés  à  faire  partie  du  pirj. 

Art.  8.  [L'article  23  du  règlemeot  du  1 1  janrier  est  rap- 
porté eu  ce  qui  cooceme  les  droits  et  les  devoirs  des  sop- 
pleaats  pour  lescoDCOUrsdedbaifes  des  professeurs.] 


ORDONHA^CB 

CONCEIITANT  LE  STAGE  DBS  ASPltl.^TS  AD  TmS  D'OFPIcm 
DR    SAHTÉ. 

>5»àllSt7.  —  ;BBlL_n.l.  xn.  p.  IM.) 


A  l'avenÎT,  les  années  d'études  on  de  stage  des  aspirants 
au  titre  d'officier  de  santé  ne  seront  comptées  qu'à  partir 
du  jour  où  ces  jeunes  gens  auront  accompli  leur  seizihne 

innée. 


'1 


iNsntucnos  supërieuiie. 
S  IV. 


K 


V  LOI 

RELATIVE    AUX    ECOLES    DB    DROIT. 

I  ichMm  nDiii-ISnianlSM.  —  (B'C,  I.  lit,  p.  »  ) 


TITRE  PREMIER. 

DU  ÉCOLES  DE  DKOIT  ET  DES  MàTlÈlES  QUI  Y  SBHOMT  EMIUGAËEI. 

Article  prehiee..  Les  ëcoles  dv  droit  seront  organisées 
successivement  dansle  cours  de  l'an  xiii  et  de  Vut  siv.  Lesélu 
diants  ne  pourront  y  êlre  admis  avant  seize  ans. 

Art.  2.  On  y-enseignera:  l"  le  droit  civil  français  ,  Jios 
l'ordre  établi  par  \i  Code  civil ,  les  éléments  du  droit  nalunl 
et  du  droit  des  gens ,  et  le  droil  romain  dans  ses  rapports  arec 
le  droit  français  \ 

2'  Le  droit  public  français ,  et  le  droit  civil  dans  ses  rap- 
ports avec  l'administration  puliltque;    ' 

3"  La  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  crini- 
nelle*. 

TITRÉ  n. 

DES  COVES  n'ëTnDK,  DES  EXAMENS  ET  DES  DEGRÉS. 

Art.  3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  ^le  trois  ans. 

'  U*  rinultéi  de  Droit  sont  établiis  ï  Paris,  Ail,  Caen,  Dijon,  Toa- 
lonM,  Bcnnea,  Grenoble,  Straiboure,  Poitiert. 

'  EtauHlledroit  conimercijlet  le  droit  admiiiittrilif.  [L*enieîgMnKDl 
dan*  Ifi  facultéfde  droit  desdépartemeatieMdiviié  entra  tept  oaenirf 
huit  cliairei. 

Li'«  i:li.<ii'et  établie*  ii  b  faculté  de  dittit  de  Pari*  wat  au  nombre  àt 
ilix-biilt  :  Iitlroduction  générale  à  l'étnde  du  droit.  —Droit  romain 
(guah  e  chairei,  dont  une  âi'IastituUi  de  Juttinirn,  voir  page  3S*),  — 
Code  IVapoMon  (lis  cbairei).  —  t.éEUIntion  criminelle  et  nrocêdore 
civile  et  ciiminelle.  —  Procédure  civile.  —  Droit  crimind  cl  tégIflalioB 

Biiialc  comparée.    —  Code  de  commerce.  —  Droit  adminittratif. — 
rolt  des  ffia^j —  Hittoira  du  droit  romaip  et  dn  droit  français. 
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Ceux  aai  voudront  obtenir  le  ^rade  4e  doôtenr  «  feront  une 
année  a*études  de  pins. 

AmT.  4.  Les  étudiants  subiront  un  examen  la  première 
année ,  et  uq  autre  la  deuxième»  Les  inspecteurs  et  professeurs 
pourront  autoriser  à  soutenir  les  deux  examens  pendant  U 
dernière  année, 

La  troisième  année  ils  en  subiront  dc^ux  autres ,  et  soutien  « 
dront  ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  études. 

La  quatrième  année ,  ceux  qui  aspireroii.!  au  doctorat  subi- 
ront encore  deux  exaipcns ,  et  soutiendront  un  acte  public^ 

AxT..  5.  Les  cours  dVtudes  de  législation  ci iminelle  et  de 
procédure  civile  et  criminelle  seront  d'une  année. , 

AxT.  6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours ,  seront 
examinés  au  bout  de  Tannée. 

AxT.  7.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de 
l'école, 

AxT.  9.  Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  capables  aux 
deax'premiers  examens ,  obtiendront  un  diplôme  de  bacbc- 
Ker. 

m 

Ait.  10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier , 
et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux- examens  et  à  Tacte 

Imblic  de  la  troisième   année,  obtiendront  un  diplôme  de 
icencié. 

Ait.  11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licencié, 
et  auront  été  trouvés  capables  aux  examens  et  à  l'acte  public 
de  la  quatrième  année ,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en 
droit. 

AxT.  12.  Ceux  qui  auront  été  exanainés  et  trouvés  capables 
sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

TITRE  IV. 

nXS    FOlfCTIOHS    POUR     LESQUELLES    l'ÉTUOE   DU    DROIT 
Et    L^OBTEKTION    DES    GRADES   S£ROKT    MÉCESSAIRBA. 

Art.  23.  A  dater  du  1*' vendémiaire  an  xvir,  nul  ne  pourra 
élre  appelé  à.  l'exercice  des  fonctions  de  juge,  commissaire  du 
gouvernement' ou  leurs  snbstituls^  devant  les  tribunaux ^  de 

*  Le  titre'de  commissaire  du  gouvernement  a  été  remplacé  plus  tard 
par  celui  de  procureur  impérial,  de  procureur  du  roi,  on  de  procui^enr 
ae  la  république. 
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caMalion ,  d'appel,  criioiiMil  mi  de  pfvmiifre  imUnce,  l'it  ne 
représente  un  aiplôme  de  lireneië, 

AM.f4.  A  compter  de  la  même  époque ,  nul  «e  pourra 
exercer  les  fonctions  d*atocal  près  les  tribooaiix ,  et  d'aroué' 
près  4e  tribanal  de  cassation ,  sans  avoir  représenta  au  commis- 
saire du  gouvernement^  et  fait  enregistrer,  sur  ses  coocIq- 
sions ,  fton  dipl6<ne  de  licencié* 

Art.  25.  Nul  ne  pourra ,  quatre  ans  après  la  première  for- 
mation des  écoles  de  droit,  être  reçu  professeur ,  ni  suppléant 
de  professeur,  s*ît  n^a  été  reçu  docteur  et  ne  représente  les 
lettres  visées  dans  une  école  de  droit,  sans  [préjudice  des 
autres  conditions  qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  ôu 
règlements. 

AnT.  26.  Nul  ne  pourra*  après  le  1*'  Tendémiaire an  xvii, 
être  reçu  avoué  près  les  tribunaux ,  s*il  n*a  suivi  le  coun  de 
législation  criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle, 
subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s*it ii^en  rapporte 
attestation*. 

'  Les  s.voaés  près  le  tribanil  de  cassation  nont  été  remplacés  par  In 
«vocati  à  la  Cour  de  cassation. 

*  Voir,  page  51,  rarti«le43da  décret' du  40  avrii  4852  qui  impose  aai 
étudiants  en  droit  l'obligation  de  se  faire  inscrire  à  denx  coars  de  fa- 
cultés des  lettres,  et  |page  Î7&,  l'arrêté  du  24  octobre  4852,  rehtif  à 
cette  inscription. 
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OADONNANGE 

PORTAKT  llOTITirnOlf  DE  PUX  DAMS  LBS  FACULTÉS  DR  DllOlT. 
n  mm  1840.  ^  (IX,  BulK  Tf  1  »  &•  867 1 1 IMI.  Mit.,  t.  IX,  p.  18  ] 


Aaticlb  pmcMicft.  Chaque  année  U  sera  distribue  ^  dans  les 
facultés  de  droit  du  royaume  «  des  prix  et  dea  mentions  hono* 
râbles ,  d^a^près  le  résult|it  d'un  concours  qui  aura  lieu  :  1*  e»- 
tre  les  élci^es  de  troisième  année  ;  2*  entre  les  éléreS  de  qua* 
triéme  année ,  aspirant  au  doctorat  »  et  jes  docteurs  reçus  par 
chaque  faculté  ,  soit  dans  le  courant  de  Taiinée  ,  soit  Tannée 
précédente. 

ÂaTk  2.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds  prix  seront 
distribués  pariAi  les  élèves  de  troisièmeannée  :  1*  aaprès  une 
composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ",  2*  d'après 
une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  français ,  choisi 
pirmi  les  diverses  matières  enseignées  dana  les  facultés  de 
droit* 

Art.  3.  Deux  médailles  d^'or  seront  déeeriiées  parmi  les 
élèves  de  quatrième  armée,  aspirant  au  doetorat,  et  les  doc- 
leuTi,  d'après  une  dissertation  écrite,  dont  le  sujet,  chois) 
par  noire  minfstre  de  rinstriiction  publique ,  sur  une  liste  de 

Jucstions  prises  dans  les  diverses  matières  de  renseignement 
u  droit ,  aura  été  publié  au  moins  huit  mois  d.*avance. 

Art.  4.  Lès  élèves  de  troisième  année,  qui  auront  obtenu 
un  premier  pu  un  deuxième  prix ,  seront  atspensés  des  frais 
d'inscriptions ,  d*examèn  et  de  diplAme,  pour  Tadmission  au 
doctorat. 

Akt.  5.  Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  Tin- 
struction  publique,  déterminera  les  conditions  d^admission 
au  concours  et  le  mode  des  épreuves. 

Art.  6.  La  •  distribution  des  prix  et  médailles  aura  lieu 
chaque  année  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque 
faculté. 

A&T.  7.  Les  conseils  généraux  de  département  continue- 
ront d*ctrc  appelés  à  participer  à  la  dépense  qui  résultera  des 
dispositions  cS-dessus. 
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ABBÈTÊ 

COIICnif  AlVT  us  FBIX  DARS  LB  VACITLTés  HE  BftOlT. 
17  flttrs  IMO.  ^  (  BbO.  mût.,  t.  IX,  p.  |4.) 


Abticle  pmcMicm.  Le-  conciMirs  prescrit  par  rordonnance 
du  17  mars  1840 ,  |)Our  Im  distribution  de  prix  et  de  mëdaillcs  | 
aux  ëlëres  des  faetHt(^S'<ie  droit ,  sera  ouvert  chaque  année, 
au  jour  fixé  par  chaque  facnllé. 

Art.  2.  Seront  admis  à  .concourir  pour  le  prix  de  troi- 
sième année  :  1*  les  élèves  qui ,  ayant  pris  leur  neuTième 
inscription  au  mois  de  novembre  précédent ,  auront  avant  le 
15  juillet  pour  Paris,  et  avant  le  15  août  pour  les  départe- 
ments ,  soutenu  leur  thèse ,  ou  au  moins  passé  leur  quatrième 
examen;  2°  ceux  qui,  n'ayant  pris  leur  neuvième  inscrip- 
tion qu'au  mois  de  janvier  précédent,  auraient,  par  une  auto- 
risation spéciale ,  subi  leur  quatrième  examen. 

Toutefois  les  susdits  candidats  ne  seront  admis  au  conconn 
qu'autant  que  le  total  des  boules  qu'ils  auront  obtenues  dins 
leurs  di£Eéreots  examens  offriraient  majorité  de  boules  Uao- 
ches. 

Art.  3.  Les  deux  compositions  prescrites  pour  le  conconn 
des  élèves  de  troisième  année  seront  désignées  par  chaque 
faculté,  et  auront 'lieu  à  dés  jours  distincts. 

Six  heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  concurrents,  réunis  dans  ane  des  salles  de  la  faculté, 
sous  la  surveillance  de  deux  professeurs  ou  suppléants,  ne 
pourront ,  pendant  la  durée  de  chaque  séance  ,  discoarir 
entre  eux  sur  l'objet  de  la  composition ,  ni  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit  du  dehors. 

Il  ne  sera  laissé  à  leur  disposition  d'autres  livres  que  les 
recùeik  de  textes  qui  seront  déterminés  par  la  faculté. 

Art.  4.  Les  copies  seront  examinées  par  une  commission  de 
trois  membres  désignés  par  la  faculté.  Ladite  commission  fen 
son  rapport  en  séance  jgfénérale  de  la  faculté  ,  qui  statuera  défi- 
nitivement sur  les  prix  à  décerner  pour  chaque  composition. 

Art.  5.  Le  sujet  de  la  dissertation  pour  le  concours  auquel 
sont  appelés  les  élèves  de  quatrième  année ,  aspirant  au  cfoc- 
torat  "teurs  en  droit  reçus  dans  le  courant  de  l'année 
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précédente  ,  sera  publié  dans  la  dernière  quimaine  do 
de  Doveiobre  de  cnaqae  ann^. 

Art.  6.  Chaque  dissertation  devra  èlre  déposée  an  aecréla* 
riat  de  la  facuké ,  au  plus  tard  le  95  juillet  pour  la  fiKulléde 
Paris ,  et  le  25  août  pour  lés  facultés  des  départements. 

Chaque  concurrent  écrira  en  tète  de  sa  dissertation  deux 
devises,  Tune  en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  écrira  les  méi 
devises  snr  Tenveloppe  cachetée  d^un  billet  qui  contiendra 
nom  et  prénoms  et  son  adresse*. 

Deux  boites  ,  en  forme  de  tronc,  seront  placées  «o  secréta- 
riat de  la  faculté ,  de  manière  que  les  concurrents  puissent 
déposer  dans  Tune  les  méipoires ,  et  dans  Tautre  les  euTelop- 
pes  contenant  les  noms  des  auteurs. 

Art.  7.  Une  commission  spéciale ,  composée  de  cinq  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  Paris,  et  de  trois  professeurs  dans  les 
facultés  de  département,  sera  cliargét*  de  lire  et  d^apprétier 
tous  les  méoaoirt  s  déposés ,  et  d^en  dé>igiier  six  au  plus  et  troL» 
au  moins,  parmi  lesquels  la  faculté  aura  à  décerner  le  prix, 
s'il  j  a  lieu ,  après  discussion  ,  et  au  scrutin. 

Art.  8*  Dans  la  séance  publique  indiquée  pour  la  distribu- 
tion des  prix  et  médailles,  il  sera  fait  un  rapport  snr  le  mérite 
du  concours ,  spécialement  sur  le  mérite  des  mémoires  cou- 
ronnés. 

La  liste  des  concurrents  qui  auront  obtenu  des  prix  ou 
mentions  honoral^les  sera  transmise  à  M,  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 
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ORDONNANCE 

FORTàHT  Qim   LES  PBOPBSSBCIft  SUPPLÉA  HT»  DBS    PACOLTÉS 


DE   DROIT  POURRONT   ETRE   ADMIS  À   OUVRIR    DBS   COURS 
GRATUITS'.  ' 

22  aun  1140.  «  (  IX,  HÛdi.  73t,  u«  8673 1  Bull,  nmw  »  \.  IX,  f.  2S  } 


AiiTicLE  pRKMiER.  Les  orofesseurs  suppléants  des  facultés  de 
droit  pourront  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gratuits  desilnéi 
à  compléter  ou  â  développer  renseignement  ordinaire  ,  dans 
le  local  même  de  la  faculté  doht  ils  lont  partie ,  sur  Tavis  du 
doyen  et  avec  Tautorisation  de  notre  mmistre  grand  maître 
de  rUniversité. 

Aax.  2.  Cette  autorisation  sera  accordée  pour  un  an  ^  ctle 
pourra  être  renouvelée. 

ÂAT.  3.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  à  la  suite 
du  programme  des  cours  obligatoires  ée  la  faculté. 

A&T.  4.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  doyen  adressera  au 
ministi*e  un  rappprt  sur  les  résultats  de  ces  cours  complémen- 
taires. 

Art.  5.  Les  suôcès  obtenus  dans  ces  cours  par  les  profes- 
seurs suppléants  feront  partie  des  litres  antérieurs  dont  Tap- 
préciation  forme  une  des  épreuves  des  concours  pour  les 
places  de  professeurs  titulaires  dans  les  facultés  de  droit. 
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ORDONNANCE 

GOaQBUlAHT   LBS  mStàOÈmHS   POUR    t»    DlPFéRfiRn  MADtS 

DANS   LES   FACULTÉS  DS  DROIT. 

6  juUcU84l.*—  (Bail,  ubît.,  t.  X,p.  98  ) 


Articlb  prrmirr.  a  l'avenli*,  leseiameus  pour  les  différents 
rSftdes  dans  les  facuitës  de  droit  auront  lien  à  des  époques 
fiies ,  déteminëes ,  pour  chaque  faenhë ,  au  commencement 
de  Tannée  scolaire,  d'après  le  nombre  présumé  des  candidats. 

Dans  ta  faculté  de  droit  de  Paris»  les  sessions  d'examens 
seront  autorisées  pondant  toute  la  durée  de  Tannée  scolaire. 

Art.  9.  A  partir  de  la  prochaine  anhée  scolaire ,  le  deuxième 
examen  pour  la  licence  comprendra  d'abord  une  épreure 
écrite  sur  une  des  jnalières  d'enseignementobligatoires  pour 
ledit  grade.  Cette  épreuve  aura  lieu^  pour  chaque  candidat , 
le  même  jour  que  l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir. 

Le  mode  de  ladite  composition  .sera  réglé  par  un  arrêté 
pris  en  séance  dcnotrc  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

AaT.  3;  Los  examinateurs  porteront  leur  jugement,  tant 
sur  la  composition  écrite,  que  sur  Texamen  oral,  par  un  seul 
scrutin,  exprimé  selon  les  formes  actuellement, établies  dans 
la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Aax.  4.  Tout  candidat  dont  l'ajournement  aura  été  pro- 
noncé à  la  suite  d'une  épreuve  ne  pourra  de  nouveau  se  pré- 
senter à  l'examen  avant  trois  mois  révolus. 

La  nouvelle  épreuve  devra  nécessairement  avoir  lieu  devant 
la  même  faculté  que  la  précédente,  à  moins  d'une  autorîi»a- 
tion  spéciale  accordée  par  notre  mhiistre  de  Tinstruction  pu- 
blique. 


352 


INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. 


ARBÉTÉ 

€DNCBRN4Nt;LRS  EXAMENS  DAN9  LBS *FACULl*és  DE  DBOIT. 

6  jaHict  ^841.  —  (Bull.  nnÎT.,  t.  ^,  p.  95.) 


AftTicLE  PREMIER.  Pouf  l'épreuve  de  U  composition  écrite, 
qui  doit  avoir  lêeu ,  cooformëment  à  Tartide  2  de  Tordon- 
nance  royarle  du,  6  juillei  1841^  tous  les  candidats  inscrits  à 
Teflel  de  soutenir  dans  un  même  Jour,  le  deuxième  examen  de 
licence  en  droit  seront  réunis  dans  une  salle  de  la  faculté. 

Art.  2.  Il  sera  remis  à  chaque  candidat,  diaprés  le  résultai 
d'un  tirage  au  sort ,  une  feuille  portant  inscrit  le- sujet  que  le 
candidat  devra,  traiter,  et  qui  sera  choisi  parmi  les  matières 
soit  ai*  droit  romain ,  soit  de  droit  civil  français. 

-Aut.  s.  La  composition  dcdiac^ue  candidat,  rédigée  en 
français, comprendra,  en  termes  sommaires  et  précis,  (expo- 
sition du  sujet  qui  lui  sera  échu. 

•  Art.  4.  Deux  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve, 
pridoiit  laquelle  les  candidats  resteront  constamment  sous  la 
surveillance  d'un  professeurou  suppléanrt  à  cetefTet  délégué. 
Ils  ne  pourmnt  avoir  aucune  communication  entre  eux  «  ni  ao 
dehors,  sous  peine  d exclusion  -,  et  il  ne  sera  laissé  à  leur  dis- 
position aucun  livre  ou  recueil  de  textes. 

Art,  ô.  Chaque  candidat,  après  avoir  achevé  sa  coroposi 
lion ,  la  remettra ,  signée  de  lui ,  au  professeur  surveillant  qm 
la  visera  pour  être  immédiatement  transmise  au^préatdent  du 
bureau  d  examen.  -    -  . 

Art.  6.  Dftns  chaque  épreuVe ,  sott  pour  le  baccalauréat, 
soit  pour  la  licence  ou  le  doctorat ,  le  Candidat  dont  Tadmis- 
sion  aura  eu  lieu  avec  unanimité  de  boules  hbnches  sera  pro- 
clamé t'eçtt  avec  éloge  ;  et  mention  du  scrutin  sera  faite  sur  le 
certificat  qui  lui  est  délivre. 

Tout  scrutiu  sur  une  desdites  épreuves  dans  lequel  je  can- 
didat aurait  eu  deux  boutes  noires  entraîne  de  plein  droit 
rajournemént. 
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AÈGLEHENT 

RELATIF  AUX  CONCOURS  POUR    LES  PLÀCBS  [dR  PROFESSEUR* 
et]  de  suppléant  dans  les  FACULTES  DE  DROIT. 

le  martSSO.  —  (Boll.  adm.,  t.  T,  p.  155.) 


TITRE  PREMIER. 

MESURES   PRÉLIMINAIRES. 

§  l*"".  annonce  des  concours. 

Article  premier.  Lorsque,  une  [chaire  de  professeur  ou] 
une  place  de  suppléant  étant  vacante ,  il  y  aura  lieu  d'y  pour* 
voir  par  un  concours^  le  ministre  ,  grand  maître  de  luniver- 
sité,  déterminera,  par  un  arrêté,  Tépoque  à  laquelle  le  con- 
cours devra  commencer,  soit  qu'il  ait  lieu  devant  là  faculté  où 
la  vacance  est  ouverte,  soit  qu'il  ait  été  transféré  dans  une 
autre ,  conformément  jau  statut  du  31  octobre  1809. 

Art.  2.  Pourront  être  comprises  dans  un  seul  concours, 
[soit  plusieurs  chaires,  soit]  plusieurs  places  de  suopléant  va- 
cantes dans  la  même  faculté  ou  appartenant  à  des  facultés 
différentes.  -         .  * 

Art.  3.  L'arrêté  du  ministre  sera  adressé  à  tous  les  recteurs 
des  académies ,  et  des  affiches  conformes  seront  apposées  dans 
l'étendue  de  chaque  ressort  académique. 

L'annonce  du  concours  sera,  en  oqtre,  insérée  au  Afoni^ 
leur. 

Art.  4.  liC  délai  entre  l'insertion  au  Moniteur  et  le  jour  fixé 
pour  le  commencement  des  épreuves  devra  être  de  trois  mois 
an  moins.  > 

Pourra  être  compris  dans  ce  délai  le  temps  des  vacances ,  si 
le  concours  a  été  omciellement  annoncé  avant  le  1*'  septembre. 

§  2.  Conditions  d* admissibilité  mu  concours. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  sa  présenter  au  concours, 
S'il  n'est  citoyen  français , 
S'il  ne  jouit- desdroits  civils, 

'  Les  places  de  professears  titulaires  de  droit  ne  sont  plus  données  au 
coocoars.  L*Eiupereor  nomme  à  ces  places  sur  la  pro|M)silion  du  ministre 
(le  l'iostruction  publique.  Voir,  page  45,  le  décret  dif  9  mars  1852, 
ait.  4«', 

23 
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S'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur  en  droit  obtenu 
devant  une  aes  facultés  de  la  Répu1>H(^e, 

El  %i\  n'est  âgé ,  [p^ur  une  chaire  de  pnrfipfseQr,  de  trente 
ans  accoBiplis]v  pour  une  place  de  suppléait ,  de  vingt^ioq  ans 
accomplis  *,  saui.au  ministrp ,  gratid  maître  de  rCniversitë ,  à 
accorder  des  dispenses  d*âge ,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil 
de  Tinstruclion  publique  ,  ou ,  en  cas  d'urgence ,  de  la  section 
permanente  du  conseil. 

Art.  6.  Les  affiches  apposées  pouf  annoncer  les  concours 
indiqueront  les  qualités  exigées  des  aspirants  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  en  justifier. 

^3.  Inscription  dès, aspirants. 

Abt,  7.  Les  -aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la 
faculté  trente  jours  au  moins  avant  Téppque  ^i  aura  ëtë  fixée 
pour  Pouverture  du  concours.  Chaque  concurrent, eo sr fai- 
sant inscrire,  produira  son  acte  de  naissance  et  son  diplôme 
de  docteur  ou  son  acte  dMnstitution  comme  professeur  dans 
une  faculté  de  droit. 

Akt.  8.  Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours, 
la  liste  des  aspirants  inscrits  sera  cloâe  provisoirement,  en 
séance  de  la  faculté,  et  transmise  immédiatement,  avec  les 
pièces  à  Tappui ,  au  ministre,  qui  Tarrétera  définitivement, 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  Tinstruction  publique , 
ou,  en  cas  d'urgence,  de  la  section  permanenie. 

Elle  sera  renvoyée  ^u  recteur,  de  manière  que  chaque 
aspirant  admis  à  se  présenter  au  concours  puisse  43ire  prévenu 
dix  jours  au  moins  avaitf  le  commencement  des  épreuves. 

TITRE  n. 

ORGÀiriSATION    DV    J.UET. 

-  An'T*  9.  Le  jury  se  composera  des  professeurs  litolaires  de 
la  faculté  devant  laquelle  le  concours  est  oovert ,  et  des  juges 
adjoints  que  le  ministre ,  grand  maître  de  TUniversilé,  pourra 
choisir,  selon  les  cas,  parmi  les  professeurs  titulaires  des  an- 
tres facultés  de  droit,  les  magistrats  des  cours  souveraines, 
les  membres  de  llnstitut ,  les  conseillers  d'État ,  les  docteurs 
en  droit  et  les  avocats  inscrits  depuis  vingt  ans  sur  le  tableai 

de  leur  ordre. 

•  .  * 

Art.  ÏOm  Le  nombre  des  ju^fes  devra  ^^  de  sept  au  moins. 
non  compris  le  président.  Les  professeurs  de  la  faculté  de- 
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vant  laquelle  s'ouvre  le  concours  devront  se  trouver  en.  ma- 
jorilé.  Néanmoins,  lorsque  les  chaires  de  plusieurs*  facultés 
(i6  droit  seront  mises  au  cencpurs  Avant  une  seule  d^entre 
ellt'i),  la  majorité  des  professeurs  s'entend  de  tous  les  profcs* 
seul  s,  soit  de  la  faculté  ^devant  laquelle  le  concours  est  ou- 
vert, soit  des  autres  facultés  qui  s'y  trouvent  représentées. 

En  cas  d'empêchements  légitimes  survenus  pendant  la  du- 
rée du  concours ,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq 
juges,  non  compris  te  président. 

Art.  11.  Ne  pourront  siéger  dans  an  même  concours  deux 
parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusif 

renient* 

Devra  se  récuser  tout  parent  ou  allié  ^au  même  degré ,  d'un 
des  candidats. 

Art.  12.  Le  ministre  nomme  le  président  du  concours ,  qui 
doit  être  choisi,  conformément  à  l'article  92  du  décret  du 
17  mars  1808  et  aux  articles  26  et  .27  du  statut  du  31  octobre 
1809,  soit  parmi  les  membres  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique ,  soit  parmi  les  inspecteurs  généraux  des  études,  soit 
parmi  les  juges  mentionnés  à  l'article  9. 

Art^  13.  lie  président  a  la  direction  et  la  police  du  cou- 
cours  j  il  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui  peqvent  s'éle- 
Ter  pendant  la  tenue  du  concours. 

Art.  14.  Le  secrétaire  de  la  faculté  rédige  les  procès-ver- 
baux de  chaque  séance ,  en  donné  leciure  à  la  séance  suivante, 
et  les  fait  signer  par  chacun  des  juges. 

TITRE  ra. 
FOUMES  DU  coircouas. 

§   !•'!  Séance  d'ouverture. 

Art.  15.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  Touverturè  du  concours. 

Art.  16.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  première  séance, 
il  sera  fait  an  appel  de  tous  les  candidats  qui  se  présentent  au 
concours.  Chaque  aspirant. écrira  lui-même,  sur  un  rcgislrci 
son  nom  et  son  adresse.  Si  le  concours  comprend  une  ou  plu- 
sieurs chaires,  et  une  ou  plusieurs  suppléances,  le  candjdat 
dëclarerK  proyisoirement  pour  quelle  place  il  entend  concou- 
rir. Aucune  autre  déclaration  ne  sera  admise ,  et  le  registre 
sera  clos  par  le  président. 
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Tout  aspirant  qui  ne  se  sera  pas  présenté  à  celle  séance 
sera  exclu  au  concours* 

'AblT.  17.  Dans  cette  première  séance,  les  concurrents  pro- 
poseront ,  s'il  y  a  lieu ,  les  récusations  motivées  f^VLiU  auraient 
à  exercer,  et  sur  lesqueHes  il  sera'statué  par  les  juges  dod  ré- 
cusés ,'  sauf  recours  au  conseil  de  Tinstruction  publique. 

Art.  18.  Si ,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation, 
le  nombre  des  juges  se  trouvait  réduit  au-dessous  de  sept,  il 
en  sera  immédiatement  référé  au  ministre  ,  el  il  sera  sursis  au 
commencement  des  épreuves  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  été 
complété. 

Art.  19.  Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels 
auront  lieu  les  diverses  séances,  du  concours. 

Art.  20.  Dans  tout  concours ,  il  y  aura  deux  ordres  d'é- 
preuves :  des  épreuve»  de  candidature  et  des  épreuves  défi- 
nitives. 

§  2.  Èpreu\fes  de  candidatures. 

Art.  21.  [Les  épreuves  de  candidature  dans  les  coucours 
pour  les  chaires  sont  : 

1^  Deux  compositions  écrites  ayant  pour  objet  ^  Tune  une 
question  de  droit  romain  ,  l'autre  une  question  de  droit  civil 
français.  Les  compositions  de  droit  romain  sont  écrites  en 
latin. 

S'il  se  trouve  au  concours  une  chaire  ayant  pour  objet 
uu  autre  enseignement  que  celui  du  Code  civil  ou  du  droit 
romain ,  les  candidats  qui  voudront  se  reserver  la  faculté 
d'option  feront^  en  outre^  une  composition  sur  la  matière 
de  renseignement  spécial  de  cette  chaire. 

2®  Deux  leçons  publiques ,  dont  une  stir  une  ikiatière  de 
Code  civil ,  et  l'autre  sur  la  matière  de  l'enseignement  de  li 
chaire  mise  au  concours. 

Si  cette  chaire  a  pour  objet  l'enseignement  du  Gode  civil  ^ 
les  candidats  feront  une  leçon  sur  une  matière  de  Code  civil 
et  une  leçon  sur  une  matière  de  droit  romain. 

Chacune  de  ces  deux  leçons  -sera  faite  après  quatre  heures 
de  préparation.  Dans  tous  les  cas,  la  leçon  de  Code  civil, 
commune  à  tous  les  candidats,  sera  la  première  dans  cd 
ordre  d'épreuves]. 

Art.  22.  Les  épreuves  de  caiulidaLurc,.  dans  les  concour» 

rour  les  places  de  suppléants ,  seront  celles  qui  ^ont  fixée:»  pr 
article  précédent  pour  les  chaires  de  Code  civil. 
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Art.  23.  Il  sera  choisi  par  les  juges  du  concours  trois  su- 
jets pour  chaque  composition.  Le  candidat  le  plus  Agé  tirera 
an  sort  le'  ^ujet  qui  derra  être  traité. 

'Aet.  24.  Tous  les  concurrents  seront  réunis ,  pour  chaque 
composition ,  dans  une  même  séance. 

Ait.  25.  Le  temps  que  les  jages- accorderont  pour  chaque 
composition  sera  de  six  à  sept  heures*. 

Pendant  ce  temps ,  les  concurrents  seront  renfermés  dans 
une  salle ,  sous  la  surveillance  de  deux  juges  désignés  par  le 
président. 

Les  concurrents  ne  pourront  correspondre  avec  personne  , 
ni  se  procurer  d'autres  secours  que  les  lois  françaises  et  les 
telles  du  droit  romain. 

Chaque  concurrent  déposera  sa  composition,  signée  de  lui, 
visée  et  parafée  par  les  deux  commissaires ,  dans  une  hoitc 
qui  sera  scellée  clu  sceau  du  président. 

Art.  26.  Sur  la  copie  qu'il  en, prendra ,  au  jour  désigné  par 
le  président,  chaque  concurrent  fera  imprimer  sa  coniposi- 
tion ,  et  en  déposera,  dans  un  délai  6xé  par  les  juges ,  au  se- 
cré(ariat  de  la  faculté,  des  exemplaires  en  nomhrc  suffisant 
pour  que  tous  les  juges  et  tous  les  concurrents  aient  deux 
exemplaires  de  chaque  composition  ,  et  que  le  président 
puisse  envoyer  cinq  exemplaires  au  ministre  de  Tinstruclion 
publique. 

Le  président  prendra  tontes  les  mesures  nécessaires  pour 
Téri6er  la  conformité  des  imprimés  avec  le  manuscrit  dé- 
posé, et  apposera  son  visa  sur  chaque  exemplaire. 

Akt.  27.  Pour  Fépreuve  des  leçons  ,  les  juges  choisiront 
(les  sujets  en  nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des  con- 
currents. Chaque  sujet  sera  mis  dans  une  enveloppe  scellée  du 
sceau  du  président,  mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  placés  dans  une  urne  et  tirés  par  les 
concurrents ,  en  présence  les  uns  des  autres. 

A  TinsCant  même ,  le  secrétaire  inscrira  sur  chaque  paquet 
le  nom  du  concurrent  auquel  il  sera  échu.  Un  autre  des  con* 
corrents  y  apposera  son. cachet. 

Aat.  28.  Il  ne  sera  fait  qu*une  leçon  chaque  jour  par  le 
même  concurrent. 

II  sera  fait  quatre  leçons  par  séance. 

Chaque  leçon  sera  de  trois  quarts  d*heurc. 

Les  candidats  ne  pourront  s^aider  que  de  simples  et  brèves 
notes. 


358  INSTR€GTf01*  SUPÉRIEURE. 

Ait.  S9.  Le  tirage  au  »ort  des  niatièreS'i  trailcr  par  chèque 
concurrent  dans  les  ëpreures  des  oomposkions  et  leçons  lura 
lieu  en  présence  dû  présidant  et  du  secrétaire  de  la  faculté , 
à  moins  qu'il  ne  puisse  être  fait  en  présence  de  tous  les 
juges. 

Art.  30.  Le  sort  déterminera  Tordre  dans  lequel  les  cftn- 
currents  feront  leurs  leçons. 

Les  èoncurrents  seront  tenus  /  à  peine  d  exclusion,  de  sou* 
tenir  toutes  les  épreuTos  aux  jours  et  heures  indiqués^ 

Art.  31.  Sj  Un  concurrent  ne  pouvait,  par  un  empêche- 
ment légitime  et  dûment  constaté ,  subir  ou  achever  une 
épreuve  «aux  jours  et  heures  indiqués  ,  les  juges  pourront  ac- 
corder un  délai.  . 

Le  délai  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cinq jotirs,  à 
moins  que  celui  qui  demanderait  un  plus  lotig  ou  un  second 
délai,  ne  justifie  en  même  temps  de  Tadhésidn  unanime  des 
autres  candidats  à  sa  demande. 

AuLT.  32.  Chaque  candidat  peut  concourir  pour  [plusieurs 
chaires  du  même  enseignement  et}  pour  plusieurs  suppléances. 
[Nul  ne  peut  définitivement  concoOrir  à  la  fois  pour  une  sup- 
pléance et  pour  une  chaire]. 

Art.  33.  Si  le  concours  comprend  [prusieurs  chaires  de  di' 
vers  enseignements,  où  s'il  comprend  une  ou]  plusieurs  sup- 
pléances [et  une  ou  plusieurs  chitires],  chaque  candidat  devra, 
immédiatement  après  la.  clôture  de  Tépreuvô  commune  des 
leçons  sur  le  Code  civil,  faire  son  option  définkivè  [pour  la 
chaire  spéciale  ou  pour  les  chaires  cfe  même  enseignemenll 
pour  la  suppléance  ou  pour  les  suppléan^ces  auxquelles  il 
aspire. 

[La  faculté  d*option  pour  une  chaire  d^enseignemenl 
spécial  n'existera  qu'en  faveur  des  candidats  qui  auront 
pris  part  à  Tordre  correspondant  de  composition  écrite, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  en  l'article  21 . 

Sont  considérées  comme  chaires  d'enseignement  spécial 
celles  qui  n'ont  pas  pour  objet  le  Code  civil  ou  le  droit  ro- 
main,] 

Si  le  concours  comprend  seulement  [des  chairea  de  Gode 
civil,*  des  chaires  de  droit  romain  èl]  des  suppléances,  l'op- 
tion définitive  des  candidats  inscrits  pour  ces  diverses  places 
sera  retardée  jusqu'à  la  clàture  de  toutes  les  épreuves  de 
candidature. 
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^  3.   Candidature  définitive. 

Ait.  S4.  [ImmédUtement  kprèi  la  clAlara  dm  preuves 
préparatoire!  et  l'option  (MGnîtin  des  candidat!,  lea  jugM 
Doomeront,  s'il  y  a  lieu  ,  d'après  le  mérite  des  eapinmi, 
tnb  candidat!  qui  seront  teuU  admît  aux  ëpreuvei  dëflni- 
tiTU  pour  cbaque  chaire. 

Les  professeurs  titulaires  des  facultés  de  droit  qui  aMTOnt 
prii  part  au  concours  seront  admis  de  plein  droitj  tl  uni  ju- 
gement préalable,  aux  ëpreuvei  dëfiuilivea.j 

SI  une  SGute  suppléance  est  mise  au  coucoart,  les  jngM 
choisiront  trois  candidats  définitifs;  si  le  concours  oomprcrid 
plusieurs  soppléancest  le  nombre  dea  oandîdats  définiliU  wra 
double  du  nombre  dea  suppléances  mises  au  coneoura. 

[  Si  des  chaires  d«  même  eaieignement  sont  vacantes 
dans-la  même  facnllé,  le  nombre  dea  candidata  défioitïft 
sera  seulement  de  deux-  pour  chaque  pluïe.  ] 

Ait.  3S.  L'admission  dea  candidils  aux  épreuves  défini-. 
lives  aura  lieu  par  la  voie  du  lenitin  aecret. 
Il  lerfc  ouvert  un  scrutin  poar  chaque  «andidtt  à  aftmoMr, 
Akt,  36.  Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent 
au  la  majorité  absoluf! ,  il  sera  procédé  aa  ballouftge  entre 
les  concurrents  qui  auront  obtenu  le  plui  de  voix  au  second 
tonr. 

Dans  le  scrutin  de  baHotuge ,  la  voix  du  président,  en 
cas  de  (wrtage  ,  est  prépotidéraote.- 

ÂKT.  37.  La  liste  des  candidats  définitifs, [^pourla chaire  et] 
pour -les  suppléances  ,  sera  formée  par  ordre  alphabétique  et 
sans  aucune  indication  du  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
chaque  catididat.  Elle  sera  signée  par  le  président  et  déposée 
an  secrétariat  de  la  fftcullé,  où  chaque  cottcurrent  pourra  en 
prendre  connUManoe. 

§  4.  Èpmumt  spickiiei  et  défimtivet. 

Art.  38.  [Les  épreuves  définitives  dans  les  concours 
pour  les  chaires  sont  : 

1  °  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  tiré  de  le  matière 
de  renseignemeiil  auquel  le  candidat  aspire; 

2°  peux  leçons  publiques  sur  un  sujet  également  tiré  Ae 
la  matière  de  l'enseignemeat  de  U  chaire  mise  au  ijxncours  ; 

3*  De»  ai-gumeatalioDS.  ] 
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An*^.  39,  Le»  épreuves  définitives  dans  les  concours  poar 
les  places  de  suppléant  sont  : 

1° .  Une  composition  sur  une  des  matières  de  (enseigne- 
ment pour  la  licence  j  à  Texception  du  Code  civil  et  du  droit 
rooiain  ; 

2*  Une  leçon  du  Code  civil  sur  un  sujet  qui  sei^  commoji 
aux  candidats  qui  ont  opté  pour  la  même. ou  les  mêmes  sup- 
pléances j  *     . . 

3"  Des  argumentations. 

Akt.  40.  Pour  les  compositions  et  pour  les  leçons,  on  se 
conformera  aux  dispositions  des  articles  21 ,  23^  24,  25,  26, 
27^28,  29,  30. 

Seulement  le  sujet  de  la  leçon  sera  tiré  au  sort  vingt-qctalre 
heures  avant  l'ouverture  de  la  séance. 

A  l'égard  des  leçons  qui ,  à  chaque  séance  <  devront  porter 
sur  un  sujet  commun  à  certains  candidats,  le  président  do 
^concours  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  candi- 
des qui  n'auront  pas  satisfait  à  celte  épreuve  n'assistent  point 
aux  leçons  de  leurs  compétiteurs. 

AnT.  41.  Tous  les  candidats  soutiendront  suqcessÎTemeni 
deux  épreuves  d'argumentation. 

Les  candidats  aux  chaires  de  Code  civil  soutiendront  Tar- 
gumentation ,  d'abord  sur  une  matière  de  droit  romaio ,  en- 
suite sur  une  matière  tirée  de  l'enseignement  de  la  chaire  à 
laquelle  ils  aspirent. 

Les  argumentations  soutenues  par  les  aspirants  a  toutes  les 
autres  chaires  porteront,  la  première  sur  une  matière  de  Code 
civil ,  la  seconde  sur  une  matière  tirée  de  l'enseignement  de 
la  chaire  mise  au  concours. 

Art.  42.  Pour  le  choix  des  matières,  les  juges  se  confor- 
meront aux  dispositions  de  Tarticle  29. 

ÂKT,  43.  Les  paquets  cachetés  contenant  les  sujets  seront 
ouverts  en  présence  des  concurrents,  de  inanière  que  chaque 
candidat  ne  connaisse  le  sujet  qui  lui  est  échu  que  six  jours 
francs  avant  chaque  épreuve. 

Art.  44.  Chaque  sujet  se  composera  d'un  titre  du  Diseste, 
pour  l'argumentation  ae  droit  romain^  et  d'un  sujet  tiré  du 
Gode  civirou  de  la  matière*  dé  l'enseignement  de  la  chaire 
mise  au  concours,  pour  les  autres  argumentations. 

Art.  45.  Quarante-hoft  heures  au  moins  avant  chaque 
épreuve  d'argumentation ,  le  soutenant  déposera  au  secré- 
tariat les  thèses  imprimées  qu'il  se  proposera  de  soutenir. 
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Os  ihè»es  seront  disH-ibu^M  mx  iofes  le  jour  de  IVpreuve. 

Les  argnmentaotB  poarroni  J'iillean  proposer  id  wBla- 
Dinl  d'autres  questions  sor  U  matière,  sans  connaDicatîon 
préalable. 

Ait.  46.  Le  sort  dëtermînera  l'ordre-  d«iu  lequel  les  caa- 
didtls  soutieadroBt  l'ëpreoTe  de  l'u-gainenUlMui. 

Abt.  47.  Dans  chaque  épreore  d'argumenUlîoii ,  il  y  aur* 
deux  en  trois  argumeolants,  selon  ia  cas. 

Le  durée  de  l'ëprenve  sera  d'une  heure  et  demie,  et  se 
partagera  également  entre  les  argumenlaDts. 

Il  sera  soutenu  deux  épreuves  d'argum^nlaticMi  par  séance. 

ITrRE  IV. 

JCGBHKBT   DE    COSCOTU. 

AkT.  48.  Après  la  clôture  des  épreuTet,  il  sen  immédïa- 
lemeot  procédé  à  la  nomÎBation  par  U  voie  du  icnitio. 

Les  jagos  derront ,  pour  l'appréciatioii  du  mérite  des  «m- 
cnrrents ,  tenir  compte  et  des  éprenTes  du  concours ,  et  des 
titres  anlérieurs  qui  peuTent  résulter  drs  ouTragei  et  des  tra- 
vaux scientifiques  de  cbaqne  candidat. 

Ajit.  49.  Si  les  deux  premien  lovrv  de  scrutin  ne  donnenl 
pas  la  majorilé  abaoloe,  il  sera  procédé  au  faaItolUge  entre 
les  candicfats  qui  auront  obleun  le  plus  de  voix  an  second 
lonr. 

Dans  le  scrutin  de  balloilaee ,  b  voix  du  préûdent ,  en  cas 
de  partage ,  est  prépoodérMle. 

Akt.  50.  Âussit^  que  la  dëlîbénboa  sera  terminée,  le 
jugement  sera  envoyé  dîreclemeat  par  le  président  an  mi- 
nistre ,  grand  maître  de  l'Caivenilé ,  qui  le  fera  rendre  pa- 
blic  par  la  voie  do  Momitemr. 

Seront  envoyés  au  miaiure .  avec  le  jugement,  le*  proeé»- 

Terbâax  de  toutes  les  séances  du  concourt  sicnés  par  tous  les 

juges ,  el  cinq  exemplaires  de  cfaaqae  composition  imprimée. 

Le  tout  sera  communiqoé  au  cMieil  de  rîMtnKtkm  p«- 

bftqae. 

Akt.  51.  Tout  candidat  qni  aura  pris  part  aui  «^remM 
pourra  se  pourvoir  contre  les  résaltals  du  rOD'Our*.  mail 
seulement  pour  TÏolalîcm  des  formes  prctcriies.  h^  r/dam» 
lions  seront  adresaées  «■  mmisire  et  jugée*  en  cor"'*  ■*-  '*^ 
stroction  publique. 


M% 
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EUftf  i^e  pourroni  être  fonn^eè  i(Ue  dini  Im  d»  J0«ra  qui 
raiTToni  l^inaertion  tu  Moniteurs  plui  ua  jour  p%r  dix  tty- 
riamèirM  an  distance  de  P«m  à  la  y'\W%  a«  U  concourt  aura 
eu  lien.    . 

ÂAT.  51.  L'instilotion  âëce^saire  au  èafldidat  déiigoé  par 
le  jury,  pour  chaque  place  mise  au  concoofs,  ne  pourra  être 
donnée  par  le  minisire  qu'après  t'expiraiiou  du  délai  cî- 
dessus  ,  ou  après  le  rejet  des  réclamalions ,  s'il  en  est  ioler* 
▼enu. 

Akt.  53.  Si  la  nomination  est  infirmée ,  il  sera  procédé  à 
un  nouveau  concours  derant  celle  des  facultés  de  droit  que 
désignera  le  ministre. 

Cette  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
concurrents  qui  auront  pris  part  au  concours  dont  tes  effets 
sont  annulés. 
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RÈfitBMBNT 

llBLÀtir  AUX  ËXAMEHS  tXJ  lk>CtOHAT  Ëlt  DROIT. 

S  décembre  18&0. 


Aaticlb  mciiiER,  A  TâTMir,  l'acte  public  exigé  pour  Tad- 
mitsion  au  grade  de.doeteur  en  droil-porlera  sur  uue  disserta^ 
tion  spécialey  dont  le  candidat  choisira  librement  le  sujet» 
mais  qu'il  devra  préalablement  présenter  à  Tapprobation  du 
doyen  ainai  qu*aii  viaa  du  rectear  do  racadémie»  ti  soute* 
air  enaotto  de?ani  lea  profeiaeurs  indiquéi  par  les  règU^ 
nanlil 

Art.  2.  Le  candidat  devra  joindre  à  la  dissertation  aoa<» 
démique,  au  moins  quatre  propositions  sur  l'histoire  et  les 
difGculléff  du  droit  romain,  trois  propositions  sur  l'histoire  et 
les  difficultés  du  droit  civil  français,  deux  sur  le  droit  crimi- 
nel et  deux  sur  le  droit  des-^^ens  ou  les  autres  branches  du 
droit  public.  L'épreuve  orale  pourra  porter  sur  ces  proposi- 
tions en  même  temps  que  sur  la  dissertation  soumise  à  la  fa- 
cullé, 

Aht.  3.  Nul  ne  se)*a  reçu  aux  examens  et  à  la  thèse  s'il 
n'obtient  trois  boules  blanches.  ToÛt  candidat  qui  aurait  deux 
boules  noires  est  refusé. 

AxT.  4.  Seroijt  observées  les  prescriptions  des  règlements 
antérieurs  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  règlement. 
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DÉCRET 

ÉtABUSSANT    UNE   CHAJjRE   d'iHSTITDTES   A   PARIS. 

8  décembre  18&2. 


Article  premier.  Une  chaire  d'Insti tûtes  de  Justiniea 
est  substituée,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  à  lacbaire 
de  droit  constitutionnel  actuellement  vacante,  qui  est  et  de» 
meure  supprimée.    . 

Art.  2.  Des  arrêtés  ministériels,  délibérés  en  conseil  »- 
périeur  de  Tinstruction  publique,  mettront  le  nouvel  ensei- 
gnement en  harmonie  avec  le  système  général  de  Ytosà' 
gnement  du  droit. 
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ARRÊTÉ  . 

POATAirr  INSTITUTION   DX8  GHAIllBS^OE  DBOIT   ROMAIN. 

4léfrierl85d. 


Article  pbsmisr.  Les  chaires  à'Instiiuiâtf  el  de  Pan- 
dectes  des  fiicultës  de  droit  de  l*Einpire  prennent  le  titre 
de  chaires  de  droit  romain. 

Kks.  %  Le  cours  de  droit  romain  a  pour  objet  Texpli- 
cation  des  Institutes  de  Justinien,  déyctioppëes  et  coinplétëes 
par  des  textes  choisis  dans  le  Digeste ,  le  Q>de  'et  les  No- 
Yelles, 

Les  principaux  textes  sont  indiques  pai^  le  professeur 
dans  les  programmes  annuels  soumis  à  Tapprobation  du 
]moi3tre  de  rinstruction  publique. 

L'histoire  des  institutions  et  des  principes  de  droit  pu- 
blic et  privé ,  auxquels  se  rapportait  les  textes  \  précédera 
l'explication  de  chaque  titre. 

Art.  3.  Le  cours  de  droit  romain  dure  deux  ans«  Giacun 
des  professeurs  donne  renseignement  aux  mêmes  élèves 
pendant  deux  années. 

Art.  4.  L'examen  de  droit  romain  pour  le  baccalauréat 
porte  sur  les  deux  premiers  libres  des  Institutes  dévelop- 
pées  et  complétées  ainsi  qiiMl  est  dit  en  l'article  2*  L*examen 
pour  la  licence  porte  sur  les  quatre  lii^res. 

Art.  5»  Des  conférences  sur  les  Pandectes  sont  organi- 
sées spéciailement  pour  ceux  des  aspirants  au  doctorat  qui 
0  ont  pas  subi  le  premier  examen  de  docteur. 

Ces  conférences  ont  lieu  une  fois  par  semaine  sous  la 
direction  d'un  professeur  de  droit  romain. 

Les  professeurs  de  droit  romain  prennent  alternative- 
ment, dans  je  cours  de  Tannée ,  la  direction  de  ces  confé- 
rences. 

Art.  6.  L'acte  public  pour  le  doctorat  se  compose  de 
deux  dissertations  spéciales.  Le  sujet  de  Tune  d'elles  est 
toujours  choisi  dans  te  droit  romain. 
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ÂKT.  7.  Dans  les  facultés  de  di*oit  des  départements  où 
il  n'existe  qu'un  professeur  de  droit  romain ,  un  suppléant 
titulaire  ou  provisoire ,  ou  un  docteur  en  droit,  sera,  par 
arrêté  spécial  du  ministre,  chargé  de  Tun  des  cours  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  création  d'une  seconde  chaire. 

Art.  8.  L'arrêté  du  22  septembre  1843  sur  les  examens, 
et  celui  du  5  décembre  4  850  sur  les  thèses ,  modifiés  dans 
leurs  dispositions  par  les  articles  4  et  6  du  présent 
ment,  recevront,  pour  le  surplus  leur  exécution. 


„— ^^<^—      ■   M»»^ 


I 


.s: 


FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE.  867 

§  V., 


DECRET 

MRTAirr  ORGANISATION    DE  l'uNIVBS^ITR 

17  mari  )808.  ^-*  (Rec,  t;  rv,  p.  8  et  6.) 


(Extrait,) 

Ait.  7.  L'ëireque  ou  l'archevéquo  tla  chef-lieu  de  Taça- 
démie  présentera  au  grand  maître  les  docteurs  en  théoioj^ie 
parmi  lesquels  les  professeurs  seront  nommes.  Chaque  pré- 
sentation sera  de  trois  sujets  au  moins ,  entre  lesquels  sera 
établi  le  concours.  ^  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  mem- 
bres de  la  faculté  de  théologie. 

Le  grand  maître  nommera  pour' la  première  fois  les  doyens 
et  professeurs  entre  les  docteurs  présentés  par  Tarchevéque 
ou  Tévéque,  ainsi  quHl  est  dit  éi-dessùs. 

Les  doyens  et  proiesseurs  des  autres  facultés  seront  nommés 
pour  la  première  fois  par  le  grand  maître.  Après  la  première 
formation ,  les  places  oe  professeurs  vacantes  dans  ces  facultés 
seront  données  au  concours. 

Aet.  8.  [  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie  que 
d'églises  métropolitaines  ^  et  il  y  en  aura  une  à  Strasbourg  et 
une  à  Genève  pour  la  religion  réformée  ']. 

Œaqoe  faculté  de  théologie  sera  composée  de  trois  profes- 
seurs au  moins  ;  le  nombre  pourra  en  être  augmenté ,  si  celui 
des  élèves  paraît  Texiger* 

AaT.9.  De  ces  trois  professeurs,  Tun  enseignera  Thistoire* 
ecclésiastique,  Tautre  le  dogme,  et  le  troisième  la  morale 
ëvangélique\ 

*  Le  concolirs  dont  il  est  ici  question  n'a  jamais  eu  lieu  pour  les  facultés 
lie  théologie,  noû  plus  c)ue  pour  celles  des  lettres  ou  des  sciences. 

*  Il  eiiste  aujourd'hui  cinq  facultés  de  théologie  catholiques  :  celles  de 
Paris,  Lyon,  Bordeaui,  Rouen  et  Aix  ;  et  deux  facultés  de  théologie  pro« 
testantes,  celles  de  Strasbourg  et  de  Montauban. 

*  L'histoire  et  la  discipline  ecclésiastiques. 

*  Voir,  page  369,  l'article  S  et  la  note. 
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A&T.  10.  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  facolté  de  diéologie 
un  doyen  qui  sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

AaT.  27.  Pour  être  adtaiis  à  subir  Texamen  du  baccalauréat 
en  théologie ,  il  faudra  :  V  être,  à^  de  vingt  ans  ;  2*  élre 
bachelier  dans  la  faculté  des  lettres  \  3*  avoir  fait  un  cours  de 
tD^is  ans  dans  une  des  facultés  de  théologie  ;  on  n'obtiendn 
les  lettres  de  bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse  pu- 
blique. . 

Art. -28.  Pour  subir  Texamen  de  la  licence  en  théologie, 
il  faudra  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  uu 
an  au  moins. 

On  ne  peut  être  licencié  dans  cette  faculté ,  qu'après  avoir 
subi  deux  thèses  publiques  dont  Tune  sera  nécessairement  en 
latin. 

Pour  être,  reçu  docteur  en  théoli>gie ,  on  soutiendra  une 
dernière  thèse  générale. 


facultés  de  droit..  369 

ôrdonnancs 

CONCERNANT   LES    FACULTES   DE   THEOLOGIE. 

24  août  l838.  -r  (  Bull,  nmr^  U  VII,  p.  370.)^ 


Article  premier.  Le  terme  dans  lequel,  en  Yertu  tlu  dë<- 
cret  da  17  septembre  1809,  U  devaH  être  procédé  par  la  Toie 
do  concours  pour  nommer  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa* 
cultes  de  théologie,  est  prt^rogé  ju3qu''au  1*'  janvier  1850.  • 

Art.  2.  Jusqu'à  Vépoque  fixée  par  l'article  1*',  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, grand  maître  de  l'Université,  nommera  auxdites 
chaires  sur  une  présentation  de  candidats  faite  en  vertu  de 
Tarticle  7  du  décret  du  17  mars  1808. 

Art.  3.  Il  est  créé  dans  chacune  des  facultés  de  théologie 
du  royaume  une  chaire  de  droit  ecctésiastique*. 

'  Outre  les  quatre  chaînes  déjà  indiquées,  la  Faculté  de  Paris  possède 
trois  autres  chaires  :  Écriture  oainte,  Hébreu,  Éloquence  sacrée. 
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REGLEMENT 

SDR   Uft   F4CULTBS   DB  THBO|X>QIB  GATPOLIQVBS. 

14  aoftt  1S3S.  ^  (  BalU  imiv.,  t.  TH,  p.  311.) 


*  Article  premier.  Pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  en 
théologie ,  il  faut  :  1*  être  4gë  de  vingt  ans  au  moins  ;  2*  éire 
bachelier  dans  la  faculté 4eft  lettres;  3**  justifier  qu'on  a  fait 
un  cours  de  (rois  ans  dans  une  faculté  de  théologie,  ou  dans 
un  séminaire  situé  hors  des  chefs-lieux  des  facultés  de  thëolo- 

f^ie  ;  4*  subir  devant  la  faculté  de  théologie ,  dans  le  ressort  de 
aquelle  on  est  domicilié ,  un  examen  sur  la^  théologie  nato- 
rell(î  et  sur  les  traités  de.  la  religion  et  de  KÉglise  ;  ô"  soute- 
nir  sur  les  mêmes  matières  une  thèse  en  latin. 

Art.  2.  Pour  parvenir  au  grade  de  licencié  en  théologie, 
le  candidat  doit  :  1®  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues 
depuis  un  an  au  moins  \  2* .subir  devant  la  faculté  de  théologie 
de  son  domicile ,  et  dans  des  séances  séparées,  deux  examens 
sur  la  lhéolo{;ie  morale  ,  sur  TEcrituce  sainte  et  kur  Tbistoire 
et  la  discipline  ecclésiastiques  -,  3®  soutenir  sur  la  théologie 
morale  deux  thèses  dont  Tude  en  latin. 

Art.  3.  Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  :  1<*  produire  le 
diplôme  de  licencié  -,  2®  subir  un  examen  sur  toutes  leâ  ma- 
tières de  renseignement  théologique  ^  3*  soutenir  une  thèse 
générale  en  latin ,  ou  en  français ,  qui  comprendra  essen- 
tiellement toute  la-  théologie  dogmatique ,  Thistoire  et  la 
discipline  ecclésiastique  et  TEcriture  sainte. 

Art.  4.  Les  examens  et  les  thèses  sont  publics  ;  ils  durent 
pour  chaque  candidat ,  savoir  :  Texamen,  trois  heures,  et  la 
thèse ,  six  heures. 

Les  professeurs  assistent  en  robe  auxdits  actes ,  au  nombre 
de  trois  au  moins  pour  le  baccalauréat ,  et  de  quatre  au  moins 
pour  les  deux  gracies  supérieurs. 

Le  sujet  de  chaque  thèse  est  iqdiqué  par  le  doyen  de  la  fa- 
culté ;  le  programme  en  est  impnmé  et  rendu  public  après 
avoir  reçu  le  visa  du  doyen  et  le  permis  du  recteur  de  laça- 
demie.  On  se  conformera ,  ^u  surplus ,  à  ce  que  prescrivent 
les  articles  41  et  42  du  statut  du  9^  avril  1 825  ^ 

'""T.  5.  A  compter  de  1845,1e  droit  ecclésiastique  fera 
deÉ  matières  d^exam#i  pour  la  licence  etpour  le  doctorat. 

ui  avons  donné  ce  statitt  plus  haut  :  voir  ces  ^uxarttdes,  page2S3. 


SECTIOrii  V. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPERIEURE' 


^. 


DÉCRET 

VaaTÀilT.  ORGANISATION   DB   L  UNIVBRftIxÂ. 
Il  marrîBOS.  —  (Recaeil,  t.  tV,  p.  14.) 


{Extrait.) 

TITRE  XIV. 


•  ■'  t 


MO0K    6b    IIBN01IVEU.BME1IT   DB8.   FONCTXOyNilliEa 
Bt    raOFBSSBVRS    DB  r^HIVEESlTÉ. 

Art.  110.  [Il  sera  établi  4  Paris^n  pensionnât  ttdi*ttlàt 
destiné  i  recevoir  jusqu'à  trois  cents  jeunes  gdns,  qui  J  «é- 
ront  formés  à  l'art  d'enseigticr  les  lettres  et  le»  seiences]. 

Art.  111.  [Les  inspecteurs  d^aeactémie  choisiront,  chaque 
année,  dans  les  lycées ,  d'après  des  examens  des  concours ,  un 
nombre  déterminé  d'élèves,  âgés  de  diit^sept  ans  au  moins, 
parmi  ceux  dont  lès  pro£;rès  et  1*  bonne  conduite  autont  iié 
les  plus  constants ,  et  qui  antionceront  le  plus  d'aptitude  à 
Tadministration  ou  à  renseignement]. 

Art.  m.  Les  élèves  oui  se  présenteront  à  ce  concônrà  de« 
rront  être  autorisés,  par  leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre 
la  carrière  de  l'Université.  Us  ne  pourront  être  reçus  au  pen- 

'  Voir,  page  50,  Farticle  5  do  décret  du  40  avril  4B52. 

La  création  de  l'école  normale  remonte  à  nn  décret  de  la  Convention 
en  date  de  bramai re  an  iii.  Les  dispositions  de  ce  décret  étant  anjoiir- 
d^hni  sans  application,  nons  avons  cm  ponvoir  le  négliger.  Nous  avons 
également  hésité  à  re|)t*odnire  le  titre  xiv  du  décret  de  4  808, dont  la  plu- 
part des  articles  ont  été  modîGés  depuis.  Toutefois,  comme  ce  titre  est 
pncore  cité  quelquefois,  et  qu'il  est  a'aîlleurs  un  document  capital  dans 
l'histoire  de  l'école  normale,  nous  nons  sommes  décidé  à  le  conserver. 

L'article  4*^  de  l'ordennanoe  du  6  ncrvembre  4845  {Bull,  univ*^ 
.XIV,  p.  247)  porte  que  l'école  normale  qui  forme  des  professeurs 
K>Dr  1^  ijcéeB  et  pour  les  facultés,  prendra  le  titre  à^écoie  normale 
upérieure. 
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« 

sionndt  normal  qu^en  s'enjfageant  à  rester  dix  années  au  moins 
dans  le  corps  enseignant. 

AnT.  113.  [Ces  aspirants  suivront  les  leçons  du  collège  de 
France,  de  Técole  polytechnigue ,  ou  du  muséum  d!histoire 
naturelle ,  suivant  qu'ils  se  destineront  à  enseigner  les  lettres 
ou  les  divers  genres  de  sciences]. 

Art.  114.  Les  aspirants ,  outre  ces  leçons ,  auront  dans  leur 
pensionnat  des  répétiteurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  e( 
les  plus  habiles  de  leurs  condisciples ,  soit  pour  revoir  les 
objets  qui  leur  seront  enseignés  dans  lès  écoles  spéciales  ci- 
dessus  désignées ,  soit  pour  s  exercer  aux  expériences  de  phy- 
sique et  de  chimie ,  et  pour  se  former  à  Fart  d'enseigner. 

AxT.  115.  [liCS  aspirants  ne  pourront  pas  rester  plus  de 
deux  ans  au  pensionnat  noripal].  Ils  y  seront  entretenus  aux 
frais  de  TUniversité  et  astreints  à  une  vie  commune,  d*aprês 
un  règlement  que  le  grand  maître  fera  discuter  au  conseil 
de  rUniversité. 

Art.  116.  [Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveillance 
immédiate  d'un  des  conseillers  à  vie ,  qui  y  résidera ,  et  aara 
sous  lui  un  directeur  des  études]. 

Art.  117.  Le  nombre  des  aspirants  à  recevoir  chaque  an- 
née dans  les  lycées ,  et  à  envoyer  au  pensionnat  normal  de 
Paris ,  sera  réglé  par  le  grand  maître  ^  d'après  Tétat  et  le 
besoin  des  collèges  et  des  lycées. 

Art.«118.  Les  aspirants,  dans  le  cours  de  leurs  [deux]  an- 
nées  d'études  au  pensionnat  normal,  o^  à  leur  terme,. de- 
vront prendre  leurs  grades  à  Paris ,  dans  la  faculté  des  lettres 
ou  dans  celle  des  sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le 
grand  maître  pour  remplir  des  places  dans  les  académies. 
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STATUT 

SUK  L^ADMINJSTRATIOlf  ÉODNOMIQUB  DB  L*écX>LB  NORMALE. 


S9  mai  1810.—  (fUcoeil,  t,  V,  p.  196.) 


{Extrait.) 

"     S   I*'.    I>n    COMITÉ   O^ADMINISTRATlOlii. 

Aeticle  premier.  Le  conseiller  chef  de  rëcole'  dirige  Tact- 
ministnlion  éconoBniqae  de  rëtabUssement  *. 

<"  ■  .         « 

5    2.    Dû    BUDGET   AVIfUBj;.. 

Art.  8.  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  -extraordinaires 
sont  annuellement  évaluas  jpar  un  budget. 

Art.  9a  Ce  budget ,  signé  par  le  conseiller  chef  de  Técole , 
est  présenté  par  lui  au  grand  maitrè ,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  de  chaque  année. 

Art.  10.  Il  contient  rindication  détaillée  de  chaque  nature 
de  dépense;  et  les  motifs  en  ^nt  exprimés,  sHI  est  besoin, 
dans  une  colonne  d^observations. 

Art.  11.  Il  est  dressé  d*aprè&1e  modèle  déterminé  par  le 
grand  maître. 

Art.  12.  Le  grand  maître  transmet  le  budget  au  trésorier 
de  rUniversilé ,  qui  Texiimine  et  fait  son  rapport. 

Art.  13.  l.e  conseil  de  FUniversité  prononce  sur  le  bud- 
get ,  après  avoir  entendu  la  section  de  comptabilité  '. 

Art.  14.  Il  n'est  statué  sur  le  budget  au'après  la  vérifica- 
tion  et  Tarrété  du  compte  général  des  aépenses  de  Tannée 
précédente. 


*  Lîsci  le  directeur  de  iécole. 

*  \je%  articles  snivaùls ,  i*elatirs  au  comité  d^adminîstration ,  n'ont 
jamais  été  va  vigueur. 

*  Conformément  à  l'arlicle  6  de  la  loi  du  %  mars  4850,  c'était  la  teetioa 
perinaaentedu  conseil  sapérièurde  l'insU*action  publique  oui  devait  exer- 
cer, en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  récole  normale,  comme  de 
tontes  les  antres  écoles  pnbliquesvles  attributions  conférées  jiar  la  légis- 
lation et  les  règlements  à  l'ancien  conseil  de  l'Universitéi  , 
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§  4.  Des  fouctioiis  et  ovligatioiis  de  l'écoKOME. 

Aat.  23.  L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  U  valeur  de  douze  mille  franm  ,  soit  en  immeobles,  soit 
en  rentes  sur  TÉtat ,  soit  en  numéraire  -,  le  tout  cooformé- 
ment  aux  dispositions  du  statut  du  2  mars  1810,  relatif  aux 
cautionnements  des  économes  des  lycées. 

Art.  24.  Il  tient  la  caisse ,  et  fait  la  recette  et  la  dépense. 

Art.  25.  La  vérification  de  la  caisse  est  faite ,  chaque 
mois ,  par  le  conseiller  chef  de  Técole ,  en  présence  du  co- 
mité d  administration ,  et  plus  souvent  par  lui  seul ,  s*il  le 
juge  nécessaire* 

Art.  26.  L'économe  tient  ses  registres  on  parties  doubles , 
suivant  une  instruction  qui  lui  sera  adressée  par  le  graod 
maître ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  lycées. 

Art.  27.  Toute  dépense  non  portée  au,  journal  soui  sa  date, 
où  non  autorisée  par  une  ordonnance,  ^st  irrégulière  et  sera 
rejelée  du  compte.    . 

Art.  28.  Ce  journal  est  coté  et  parafé  par  le  trésorier  de 
l'Université*. 

Art.  29.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
sont  mis,  chaque  mois  ,  par  le  trésorier  de  TUniversité  ,  à  la 
disposition  de  leconojne,  qui  en  donne  son  récépissé,  visé 
par  le  cçnseiller  chef  de  l'école. 

Art.  30.  Tout  le  mobilier  cie  l'école  est  à  la  garde  àe  l'éco- 
nome ,  qui  en  fait  toiis  les  an^  un  inventaire ,  lequel  est  soumis 
au  conseiller  chef  de  Técole  et  arrêté  par  lui. 

Art.  31.  L'économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  ap- 
provisionnements de  toute  nature,  sous  sa  responsabilité, 
relativement  à  la  qualité  des  denrées  et  des  marchandises.  Il 
est  tenu  de  les  remplacer  à  ses  frais,  si  elles  sont  reconnoes 
défectueuses  ou  non  conformes  aux* conditions  des* marchés, 
à  leur  entrée  dans  l'école,  ou  si  elles  s'avarient  par  sa  négli- 
gence. 

Art.  32.  Il  commande  aux  domestiques  pour  le  soin  du 
vêtement  des  élèves ,  la  profireté  de  la  maison  et. le  service 
des  cuisines  et  du  réfectoire. 

L'un. des  domestiques  est  spécialement  attaché  au  service 

'  4 

*  Cette  disposition  est  aaJQurd'hui  «ans  application  possible. 

*  Lisez  par  le  ministre  da  i'iâstniQtion  publique. 
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de  récooomat  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  ordres  de  rëconome, 
qui  peut  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplace  que  de  Fegré- 

ment  du  .conseiller  chef  de  l'ëcote. 

«  .  ■    '   ■  ■ 

Akx.  33.  L'éçonoAe  ne  peut  se  charger  de  faire.ni  achats 
ni  dépenses  pour  le  compte  personnel  des  ëlèyes  et  av«c  leurs 
propres  deniers,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseiller  chef 
de  1*  école. 

ÂmT.'  34.  Il  est  chargé  par  le  conseiller  chef  de  Técole ,  et 
sous  sa  direction,  de  la  rédaction  des  comptes ,  .états  d^  si* 

toation  ,  etc. 

».  ^ . 

AaT.  35.  Il  u^est  alloué  aucuns  frais  de  bureau  à  Téco- 
nome. 

5  S*Db8  dépekses. 

Abt.  86.  Le  cot^seiller  chef  de  Técole  autorise  toutes  IfS 
dépenses  et  en  o)rdonnanee  le  payement. 

Amr.  37.  Il  ne  peut  être  délivré  aucune  ordonnance ,  ni 
pour  dépenses  non  prévues  et  non  autorisées  par  le  budget  * 
ni  au.delà  de  la  somme  déterminée  par  le  budget  pour  chaque 
chapitre  de  dépenses.  , 

Dans  Tun  et  Tautre  cas ,  le  conseiller  chef  de  Técole  en 
réfère  au  grand  maître.  '        J 

Â&T.  38.  Les  menues  déuenses  fixités  par  Téconomef  et  qui 
ne  peuvent  pas  être  justinées  par  la  quittance  des  fournis-* 
seurs,  sont  régularisées ,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  par 
une  ordonnance  du  conseiller  chef  de  l'école. 

•  •  a 

Akt,  39.  Tous  les  approvisionnements  pour  .les  gro9ses 
fournitures,  te.Iles  que  le  vin ,  le  bois,  Thuile ,  la  chandelle  et 
autres  objets  de  consommation  journalière  ,  sont  faits  ^ar 
marchés  sfgnés  à  double,  et  ne  peuvent  excédei:  les  besoins 
de  sik  mois. 

Art.  40.  Les  fournitures  journalières  des  comestibles,  tels 
que  le  pain  ,  la  viande  et  autres  objets  sï^mblables,  doivent 
être  faites  aussi  par  marchés,  dont  !d  durée  peut  être  d^une 
année.  -  *       ' 

Art.  4i.  Les  approvisionnements  pour  le  vestiaire  doivent 
être  tirés  directement  des  fabriques,  et  par  des  traités  faits  à 
double.  Ces  traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et 
non  par  année. 

Art.  42.  Les  facturés,  lors  des  livraisons^  doivent  être 
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qniltancdcsjpar  les  fournisseurs,  ol  réunies  aux  traités  comme 
pièces  justiacatives  du  compte  fjénéraL 

Akt.  43.  Le  conseiller  chef  de  Técole  autorise  tous  les  mar- 
chés, conformément  à  la  délibération  du  comité  d'adminis- 
tration auquel  ils  sont  soumis. 

Akt.  A4.  Toutes  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  sii 
cents  francs  ,  sont  autorisées  par  le  conseiller  chef  de  Técole, 
sur  un  devis  drossé  par  un  expert  architecte ,  et  sont  faites 
d'après  un  marché  à  prix  ferme  avec  un  entrepreneur. 

Art.  45.  Pour  les  réparations  qui  excéderont  six  cents 
francs ,  le  conseiller  chef  de  Técole  on  référera  au  grand 
maître ,  en  lui  transmettant  le  devis  de  Tarchitecte ,  accom- 
pagné de  Tavis  du  comité  d'administration. 

§     6.     DE    LÀ    SURVEILLANCE     DE    LA     COMPTABILITÉ    ET    DE   U 

REDDITIOir    DES    COMPTES. 

Art.  46.  Le  compte  annuel  de  rétablissement  est  transmis 
au  grand  maître  par  le  conseiller  chef  de  l*école ,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Art.  47.  La  forme  de  ce  compte  sera  déterminée  par  une 
instruction  particulière  du  grand  maître. 

Art,  48.  Le  compte  annuel  est  renvoyé  à  une  commission 
extraordinaire  du  conseil  de  l'Université ,  nommée  tous  h 
ans  pour  cet  ohjet,  et  dont  le  comité  d'administration  fait 
partie. 

Art.  49.  Cette  commission  se  transporte  à  l'école,  dans  k 
mois  de  janvier,  pour  y  constater  la  situation  de  la  caisse,  et 
vérifier  l'inventaire  qui  est  dressé  à  cette  époque. 

Art.  50.  La  commission  examine  le  compte ,  vérifie  \h 
pièces  à  l'appui,  et  le  transmet  au  grand  maître  arec  un  rap- 
port motivé. 

Art.  51.  Le  compte  annuel  est  présenté  ati  conseil  de 
l'Université  dans  les  mêmes  formes  que  le  budget,  pourf 
«Ire  statué  définitivement. 
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RÈGLEMENT 

SUR  LA  DISCIPLINE  DE  L'éœLE  NORMALE* 

19  août  1886. 


Discipline  générale.  .      ^ 

ÂATiGLE  FRSMiiR.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  sections 
soumises  chacune  à  un  maître  surveillant,  et  toutes  AtvOi  à 
rinspeclion  permanente  du  sous-directeur.       . 

Chaque  section  aura  une  salle  d'études  spéciale  ;  chacune 
des'deux  sections,  si  elle  devenait  trop  nombreuse,  pourrait 
être  dédoublée ,  et  occuper  deux  salles  d^éiudes. . 

hxt.  2.  Les  élèves -de  troisièpie  année j  et,  selon  que  le 
local  le  permettra;  les  élèves  des  autres  années  pourtonrob-» 
tenir,  par  ordre  de  mérite,  des  chambres  particulières  pour 
un  seul  ou  pour  plusieurs.  Tout  élève  ayant  sa  chambre,  od 
faisant  partie  d'une  chambrée,  ne  peut  y  .receToîr  personne 
sans  la  permission  du  maître  surveillant ,  .qui  ne  doit  accor- 
der c^tte  permission  que  dans  le  cas  d'une  yéritable  nécessilé. 

Aat.  3.  Il  n'y  a  jamais  de  feu  dans  li^s  chambres  particu-* 
lières  dés  élèves  ;  mais ,  pendant  la  saison  rigoureuse  ,  les- 
élèves  étudient  dans  la  salle  afiPectée  à  leur  division  et  cbauf 
fée  par  un'  poêle.  Ils  se  réunissent  dans  cette  même  salle  s 
pour  la  récréation,  toutes  les  fois  qu^elle  ne  doit  on  ne  peut 
point,  avoir  lieu,  dans'^les  cours. 

ÀsT.  4.  Dans  les  salles  d'études.,  les  places  doivent  être 
fixes;  cependant,  si  le  besoin  l'exige,  elleâ  pourront  être 
changées  sur  le  vœu  des  élèves  ou  d'après  les  raisons  exposées 
par  les  maîtres  surveillants  9  avec  l'approbation  du  sous- 
airecteur. 

Art.  s.  Pendant  le  tempà  de  l'élude,  un  profond  si- 
lence  doit  régner  et  dans  les  -salles  et  dans  les  chambres. 
Toutes  les  fois  que  deux  ou  plusieurs .  élèves  désireront  se 
réunir  et  conférer  entre  eux  dans  Tinlérêt  de  leurs  travaux , 
ils  le  feront  dans  les  salles  de  conférences,  à  des  heures  cpn* 
venues,  d'après  l'autorisation  du  sous-directeur.    . 

Art., 6.  Le  premier  devoir  des  élèves  en  étude  est  de  s'oc- 
cuper des  travaux  relatifs  aux  cours  et  aux  conférences  qu'ils 
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suivent  respectivement  ;   iU  auront  soin  de  Mrtager  leur 
.  temps  avec  une  juste  proportîçn  9  entre  les  différents  objets 
de  leurs    études ,    conformément   aux  programmes  arrêtés 
chaque  annéa/ 

Akt.  7.  Si ,  pendant  Tétude ,  uo  élève  a  besoin  d^entrer 
dans  une  salle  qui  n'est  pas  la  sienne,* il  en  demandera  Tau- 
torisation  au  maître  surveillant  ^  qui  Tâccordera  dans  les  cas 
de  nécessité  ou  d'utilité  évidente. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  peut  quitter  ni  Fétudf  ni  la  con- 
férence sans  l'agrément  du  maître  surveillant  ou  du  pro- 
fesseur. 

Art.  9.  Les  élèves  sont  réUnis  au  réfectoire ,  autant  qu» 
possible,  par  sections.  Les  repas  commencent  et  finissent  par 
une  courte  prière ,  pendant  laquelle  le$  élèves  se  tiennent  de- 
bout. Celte  prière  est  faite  par  l'élève. qui ,  d'après  une  liste 
rédigée  par  ordre  alphabétique  et  affichée  dans  ie  réfectoire, 
est  en  tour  de  faire  la  lecture  qui  doit  avoir  lieu  pendant 
toute  la  dorée  du  repas.*  Après  le  repas ,  aucun  élève  ne  peut 
rester  dans  le  réfectoire ,  excepté  celui  qui  a  fait  la  lecture 
et  qui  est  servi  à  part. 

Art.  10.  Au  signal  domné,  pouf  passer  de  Tétude  à  une 
conférence  ou  pour  se  rendre  au  réfectoire ,  pendant  les  re- 
pas «  en  traversant  les  cours  pour  atler  à  la  chapelle  oa  aux 
"  facultés  et  aux  exercices  du  dehors,  lé  sileuca  ne  doit  point 
être  troublé,. et  les  divers  moavemenU doivent  s'exécuter  afec 
ordre  et  ponctualité. 

Le  sous-directeur  eat  spéeialement  chargé  d'y  tenir  la  miin. 
ainsi  que  de  surveiller  les  récréations. 

Art.  1 1 .  Aucun  élève  ne  peut  passer  le.tem|»  de  la  réeréa- 
Man  dans  les  salles  lorsqu'il  y  a  descente  en  cour,  et  jamais 
dans  sa  chambre ,  sans  1  autorisation  duaous-directeur. 

Art.  12.  L'élève  ou  les  élèves  qui ,  pendant  la  récréation, 
voudraient  cultiver  un  art  d'aprément ,  iront  dans  une  salle 
qui  leur  sera  désignée  ^  et  où  ils  ne  pourront  être  dérangti  par 
leurs  camarades* 

Art.  13.  Nul,  excepté  les  parents*  ou  les  correspondants 
désignés,  ne  peut  être  admis  à  visiter  un  élève  cru *en  produi- 
sant une  autorisation  écrite  du  directeur  des  études.  . 

Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  tfu'aù  parloir  deux  fois  par 
semaine ,  le  dimanche  et  le  jeudi  «  pelidani  la  récréation  qui 
9uit  Iç  dîner. 
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lia  surveUUnce  giénérate  s*éteàdrm  sur  k  parbir. 

Art.  14.  Le  lever  •tttcoueliar,  ainsi  qMTli^biUementiaoil 
iè  mttîn  f  soit  dans  U  journée ,  ponr  les  cours  puUio^  et  f>our 
les  sorties,  se  passent  en  silence.  La  propreté  et  U  régularité 
doivent  régner  dans  les  dortoirs  et  dans  les  chambres  >  aussi 
bien  que  dans  les  salles  d'études. 

Le  sou9*direeteur  j  veillera  spécialeiDaent. 

ÂftT.  1 5.  Tons  les  dimanches ,  et  jours  de  fêtes  conservées, 
le  m^in ,  la  messe  sera  célébrée  dans  la  chapelle  de  Técole; 
Ceux  qui  appartiendraient i  un  culte  non  catholique  auront 
toute  facilité  de  suivre  les  exercices  religieux  de  leur  culte.  ' 

Art.  16.  Les  élèves  pourront  sortir  une  fois  par  semaine , 
le  dimanche,  dès  neuf  heures  du  matin,  et  devront  être  ren- 
trés le  même  jour  à  huit  heures  du  soir. 

Une  prolongatioQ  de  sortie  pourra  être  accordée  jusqu*à  oeuf 
heures  du  soir,  pour  des  motifs  qui  seront  appréciés  parle 
directeur  des  étuaes. 

Art.  17.  Le  conseiller  dii^cteur  de  Técole  aura  seul. le 
droit  d'accorderles  permissions  extraordinaires  de  sortie  soit 
générales,  soit  particulières. 

Art.  18.  Les  élèv^  ne  pourront ,  on  aucun  cas ,  sortir  sans 
leur  uniforme. 

Mouvements  de  la  Journée. 

Art.  19.  Les  mouvements  de  la  journée  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 
'  !•  Pour  ïes  jours  de  travail  ordinaire  : 
'  Lever  àcinq  heures;  lesélèves  ont  vingt  minutés  pour  se  lever 
et  s^habiller  ;  ils  se  rendénténsuile  en  sileiiceet  en  ordredans  la 
salle  do  leur  section  ,  où  la  prièqe  se  fait  en  commtin  ,  par  cha- 
que élève  à  son  tour. 

L'élève  qui,  pour  cause  d'indisposition,  demanderait  à  ne 
poi^r  se  lever  devra  se  rendre  n  Tinfirmerie,  si  le  maître  sur- 
veillant le  juge  possible  ou  nécessaire,  et  aussitôt  qu^lFaura 
prescrit. 

Étude  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  déjeuner  et  récréation 
facultative  en  cour,  ou  élude  jusqu'à  huit  heures. 

La  distribution  du  pain,  au  déjeuner  et  au  godter,  est  faite 
cinq  minutes  avant  I  heure  de  la  récréation  ,  par  Télève  que 
le  maître  en  aura  cbarc^é  et  sous  les  yeux  de  ce  dernier. 

Études,   conférences  ou  leçons  de  facultés,  jusqu'à 
heures  trois  quarts. 
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Dîner ,  et  récréation  en  cour  ,  toutes  les  fois  que  le  temps 
le  permettra  ,  jusqu*à  une  heure  un  ^uarl. 

Etudes,  ceniérences  on  leçons  de  facullés,  jusqn^à  qcalre 
heures  et  demie. 

Goûter  et  réeréation  facultative  en  cour,  josqu^à  cinq  heures. 

Études  et  conférences  jusqu'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  moins  un  quart 

(  La  récréation  du  soir  aura  lieu  en  cour ,  du  1 5  mai  an 
15  août.  )  . 

Prière  a  neuf  heures  moins  un  quart,  et  coucher  immédiate- 
ment après  ,  ou  veillée  facultative  jusqu'à  dit  heures.  Toutes 
les  lumières  sobt  éteintes  dans. les  chambres  à  dix  heures  pré- 
cises. 

Les  élèves,  pour  se  lever  avant  Theure  fixée,  dans  la  beik 
saison,  devront  avoir  obtenu  l^autorisation  du  sous-direcleur. 

2*  Pour  les  dimanches  et  fêtes  : 

Jusqu'à  sept  heures  un  quart ,  comme  les  autres  jours.    - 

De   sept  heures  un  quart  à  huit  heures,  messe  et  vêpres. 

De  huit  heures  à  huit  heures  et  demie ,  déjeuner. 

A  hiiit  heures  du  soir,  rentrée  et  souper  ;  prière  et  coucher  à 
neuf  heures. 

Art.  20.  Les  jours  dé  sortie  ,  le  portier  inscrira  l'heure  de 

la  rentrée  de  chaque  élève  ,  à  U  suite  de  son  nom  ,  sur  la  liste 

'  de  sortie.  Ladite  liste  sera  remise  au  maître  surveillant  de 

service,  à  l'heure  fixée.  Tout  élève  qui  rentrerait  après  cette 

heure  sera  noté  et  puni  suivant  la  gravité  du  retard. 

Ajit.  21.  Tout  élève  rentré  avant  l'heure  se  constituera  en 
étude,  et  ne  sera,  sous  aucun  prétexte ,  admis  à  sortir  de  nou- 
veau,-à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 

Mojrens  de  répression, 

Aat.  22.  Toutes  les  infractions  au  présent  règlement  seront 
notées  par  le  sous-directeur ,  et  par  le  maître  surveillant ,  qui 
en  feront  leur  Rapport  au  directeur  des  études. 

En  cas  de  simple  inattention  ou  de  négligence  tégère,  et 
pour  la  premiè)*e  lois,  ils  se  contenteront  de  rappeler  les  élèves 
a  leur  devoir  \  s'il  y  a.récidive  ,  négligence  grave  ou  mauvaise 
volonté  prononcée,  le  rapport  est  de  rigueur. 

Art.  23.  L'élève  répréhensible  est  appelé  devant  le  direc- 
teur des  études  ,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  s'il  s'a- 
git d'une  première  faute,' il  est  réprimandé,  et,  en  casée 
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récidive ,  puni  (Tujie  ou  plusieurs  consignes  aux  jours  de 
sortie^  * 

Akt.  24.  L'élèv?  qui  aurait  éié  noté  deux  fois  par  le  direc- 
teur des  études ,  qui  aurait  violé  le  règlement  dans  une  de  se^ 
dispositions  fondamentales ,  en  connaissance  de  cause  ,  ou  qui 
aurait  manqué  gravement  à  un  de  ses  maîtres ,  sera  puni 
d'une  consigne  a  un  mois,  et  prévenu  qu'à  la  première  laule 
du  même  genre ,  il  en  sera  référé  à  M.  le  conseiller  directeur 
de  Técole. 

Art.  25.  Tout  élève  qui  aurait  mérité  deux  fois  un  sem- 
blable rapport  à  Fautorité  supérieure ,  sera  prévenu  qu'à  la 
troisième  il  s*expose  à  être  renvoyé  de  Técole; 

Azt:  26.  Dans  les  cas  les  plus  graves  ,  ceux  où  la  morale, 
la  sûreté  de  l'école ,  le  respectdû  à  l'autorité  qui  la  gouverne 
sont  intéressés  à  un  haut  degré ,  sur  le  rapport  du  sous^direc- 
tenr  et  du  directeur  des  études ,  le  conseiller  directeur  de  l'é- 
cole peut  renvoyer  provisoirement  Télève  à  ses  parents  et  cor- 
respondants reconnus ,  sauf  à  en  faire  son  rapport  au  ministre 
et  au  conseil ,  pour  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  l'expulsion. 


Biblioihèq 


ae. 


Art.  27.  Le  sous-directeur  de  l'école ,  sous  l'inspection 
du  directeur  des  iitudes ,  est  chargé  du  soin  et  de  la  conserva- 
tion de  la  bibliothèque.  Il  est  aidé,  pour  la  distributioniet  le 
recouvrement  de9  livres ,  par  des  élèves  bibliothécaires  ,  l'un 
appartenant  à  la  section  des  lettres ,  l'autre  \  celle  des  scien- 
ces ,  lesquels  tiendront  registre  courant  d'entrée  et  de  sortie 
des  livres. 

« 

Aax.  28.  Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  fonction- 
naires résidant  dans  la  maison ,  et  aux  élèves  :  ils  en  donne- 
ront un  récépissé  daté ,  et  seront  tenus  de  les  rapporter  au 
bout  de  huit  jours. 

Abt.  29*  La  liste  des  livres  et  collections  scientifiques  qui 
doivent ,  chaque  année ,  être  placés  dans  la  bibliothèaue  de 
Técole ,  est  arrêtée  par  le  conseil  royal ,  sur  la  proposition  du 
conseiller  directeur.  Le  catalogue  général  est  oéposé  chez  le 
directeur  des  études ,  qui  en  fait  faire  la  vérification  tous  les 
ans. 

Art.  30.  Les  élèves  seront  responsables  de  tous  les  ouvra- 
g(*s  quelconques  mis  entre  leurs  mains  au  nom  de  l'école , 
qu'ils  proviennent  de  la  bibliothèque  ou  dudépêtdeâ  livres 
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Mufdnlë  d'étude ,  fournis  pour  leur  usagé  journalier ,  et  spé- 
cialement confiés  à  la  gestion  du  sous-directeur. 

Laboratoire  de  'chimie:  •—  Cabinei  de  physique.  ^^  Salle  dé- 
dessin ,  colieoiionSf  etc. 

ÂKT.  31.  Le  préparateur  de.  chimie  et  celui  de  physique, 
soUs  la  direction  des  maîtres  de  confércn<:es  de  la  section  des 
sciences  Qt  sous  Tinspectlon  du  sous-directeur,  sont  chargés  de 
tout  ce  i[ui  concerne  le  laboratoire  de  chimie  ,^  le  cabinet  de 
physiq^ue  ,  et  Talelier ,  la  conservation  des  collections ,  instru- 
ments) produits,  ustensiles,  modèles ,. etc.  Un  cataFogue  de 
tous  ces  objets ,  et  hotamment  de  ceux  qui  composent  les  cot- 
léclionê,  est  déposé  entre  les  mains  diiiiirecteur  dea  étudas,  et 
irérifié ,  chaque  année ,  par  ses  ordres. 

Aet.  32.  Chaque  année ,  égalemetît ,  une  liste  est  dressée 
par  le  directeur  des* études ^  de  concert  avec  leâ  maîtres  de 
conférences  de  la  section  des  sciences,  pouf  raccroissement 
des  cabinets  et  collec'Joris ,  et  soumise  par  le  conseiller  chef 
de  Técole  au  conseil  royal. 

,  Art.  33., Le  sous-direçteur  de  l'école,  de  concert  avec  le 
répétiteur  de  géométrie  descriptive ,  d'une  part,  et  de  Tautre, 
avec  le  maître  de  dessin ,  est  chargé  de  \k  di»trii>ntiOii  des 
instruments  de  mathématiques,  du  papier,  des  modèles,  des 

i)Ortd«crayons,  cadres,  cartons  ,  etè. ,  et  devra  eli  surveiller 
a  conservallon  et  Temploi.  ;       • 

ART.  34.  Un  récépissé  est  donné  par  chaque  élève  de  tous 
les  objets  précités  mis  entre  ses  mains ,  aussi  bien  que  des 
,  objets  appartenant  aux  collections  de  physique,  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle,  qui  lui  duraient  été  temporaireménf  con- 
fiés ,  mv  la  demandé  des  thattres  de  couféreneea  ;  tatit  qu'ils  y 
resteront,  l'élève  est  responsable  de  ces  objeti. 

Art.  35.  Les  épures  et  dessins  réservée  seront  redUeilUs 
paf  lé  répétiteur  de  géométrie  descriptive  i  et  par  lé  mattriede 
.  dessin  \  ifnarqués  du  sceau  de  l'école ,  et  ^  ft'il  y  ft  lieu ,  déposés 
k  fa  bibliothèque. 

Infirmerie. 

Art.  36.  L'infirmerie  du  collège  Louis-le-Grarid*  est  com* 
mune  aiix  élèves  de  Técole,  Tout  élève  indisposé  doit  deoian- 

/  Lorsque  ea  règlement  a  été  fait,  rëoole  net'niale  était  établie  dans  na 
corps  de  bitiment  faisant  partie  dtl  lycée  Lobta-té-Grand. 
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der  ati  sous^direclenr  vtn  laissez-passer ,  pour  se  rendre  I  Im- 
firmerie  et  y  recevoir  les  soitis  que  réclame  son  état.  Il  pré- 
viendra au  préalable- le  maître  surveillant  de  la  section. 

Aet.  37.  Les  visites  du  médecin  et  du  chirurgietl  ont  lieu 
à  sept  heures  et  demie  du  matin. 

ÂaT.  38.  Tout  élève  constitua  à  Tinfirmerie  passe '  sous  la 
surveillance  des  employés  du  collège. 

Dispositions  particulières. 

ÂaT.  39.  Dans  la  partie  de  Técole  occupée  par  les  élèves , 
les  portes  s^ont  ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  et  fermées  à 
dix  heures  du  soir. 

Art.  40.  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les 
élèves  dans  Tintérieur,  sans  avoif  été  agréé  par  le  directeur 
des  études. 

«s 

Art.  41.  Ljntrodoction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  à 
tirer,  même  en  arlifice  ,  est  interdite,  aussi  bien  que  celte  du 
vin  et  des  liqueurs  fortes. 

Art.  42.  Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux',  tous  les 
jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits;  il  est  également 
défendu  d'exposer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Art«  43.  Les  livres  dangereux  ou  futiles  ne  doivent  point 
entrer  dans  Técole.  La  lecture  des  journaux  est  défendue 
comme  étrangère  aux  études.  Tout  abonnement  particulier  à 
des  journaux  et  a  Idute  autre  publication  est  également  in-» 
terdit  aux  élèves.  Le  conseiller  directeur  fera  prendre  pouf 
la  bibliothèque  les  abonnements  qui  auront  été  jugés  utiles 
aux  études  ^  conformément  à'  TaFticle  29.  Le  directeur  des 
études  et  le  sous-directeur  font  la  visite  des  livres  aussi  sou- 
vent qu'ils  le  jugent  à  propos.  ^ 

Ari^.  44.  Un  franc  sera  prélevé  sur  chaque  élève  au. com- 
mencement de  Tannée ,  pour  fournir  une  masse  commune, 
sur  laquelle  seront  payés  les  carreaux  et  autres  objets  brisés 
ou  endommagés,  quand  les  auteurs  de  ces  dégâts  seront xle- 
meures  inconnus.  La  somme  résultant  de  ce  prélèvement  sera 
déposée  entre  les  mains  dii  sous-directeur,  qui  en  fera  rem- 
ploi ,  selon  les  besoins',  avec  Tautorisation  au  directeur  des 
études.  A  la  fin  de  Tannée^  ce  qui  resterait  disponible  sera 
consacré  à  tel  usage  que  les  élèves  auraient  jugé  le  plus  con- 
venable, à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  le  reporter  sur  Tan 
née  suirante. 
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/f»ta.  Ifi  coDseîller  dîreeleur  ivcerrt  I»  élèves  tons  les 
dimanchea ,  de  neuf  heureB  à  midi. 

Le  directeur  des  études  les  recevra  tous  les  jours,  pendant 
la  récréation  qui  suit  le  dîner,  pour  les  besoins  particoliers 
qu'ils  auraient  à  lai  exposer.  Dans  les  cas  ordinaires,  ÎU  lai 
soumettront  leurs  demandes  par  l'intermédiaire  des  maître* 
surveiHants.  Ces  demandes  seront  réglées  tous  les  jours  à 
sept  heures  et  demie  du  matin,  et  devront,  par  con^uenl, 
être  remises  d'avance  aux  maîtres  surveillants.  En  ce  qui  con- 
curne  l'inlërét  des  éludes,  le  cbef  d^élnde  de  chaque  division 
pourra  se  présenter  soit  à  sept  heures  et  demie ,  soit  à  midi , 
tous  les  jours. 


DËCRET 

SUR  Lk  GRATUITÉ  DE  l'eNTHETIEN  DES  Él'BVBS  ADMIS 

A  l'école  normale  supérieure. 

i  Ute  1S18.  —  (  Bull.  Boir..  t.  XTIl,  p.  »t.) 


,  ÂiixicLE  PBEMiaK.  A  dater  du  I"  oclolbre  184Bt  l'cnlrelieD 
des  élèves  admis  à  lecoje  normale  sa|)érieure  sera  eomplétc- 
■ent  à  la  charge  de  l'Etat. 
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RÉGLEHEXT 

POUR  LE  CONœURS  d'aDMISSION   A   L  ECOLE  NORtfAI^E. 

(7  difcembre  1850.) 


Article  premier.  Les  places  d*ëlèves  à  Técole  normale  sont 
données  à  la  suite  d'épreuves  qui  ont  lieu  chaque  année,  pour 
le  nombre  de  places  déterminé  par  le  ministre ,  sur  l'avis  de 
la  section  permanente,  d'après  les  besoins  de  renseignement. 

Art.  2.  Les  inscriptions  des  candidats  ont  lieu  du  l*' jan- 
vier au  1*'  février.  Un  registre  est  ouvert,  à  cet  eflTet^  dans 
toutes  les*  académies  de  la  République.  Aucune  inscription 
n'est  reçue  si  le  candidat  nVst  Francais.ou  admis  à  jouir  des 
droits  civil»,  et  sMl  n'a  déposé  au  secrétariat  d'une  des  acadé- 
mies, les  pièces  suivantes  : 

1*  Son  acte  de  naissance,  constatant  que,  au  1*'  janvier 
de  l'année  dans  laquelle  il  se  présente,  il  était  âgé  de  dix-huit 
ans  au  moins  ou  de  vingt-quatre  ans  au  plus; 

S'il  est  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  il  devra  produire  un  cer- 
tîGcat  du  maire  oe  sa  commune  constatant  qu'il  a  satisfait  à 
la  loi  du  recrutement; 

2*  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3**  Un  certificat  constatant  que  le  candidat  n'est  atteint  d'au- 
cune infirmité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui  le  rende 
impropre  »  l'enseignement; 

(je  certificat  est  délivré  par  un  médecin  que  le  recteur  com- 
met à  cet  effet  ; 

4*  L'engagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'in* 
struction  publique,  si  le  candidat  est  majeur;  et,  en  cas  de 
minorité ,  une  déclaration  du  père  ou  du  tuteur,  aussi  léga- 
lisée, et  l'autorisant  à  contracter  cet  engagement; 

5*  Une  note  signée  de  lui  indiquant,  avec  la  profession  de 
son  père  et  la  demeure  de  sa  famille,  le  lieu  ou  les  lieux  qu'il 
a  habités  depuis  l'âge  de  quinze  ans  ; 

6t  Un  certificat  d'aptitude  morale  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, délivré  par  lé  chef  ou  les  chefs  des  établissements 
auxquels  il  peut  avoir  appartenu,  soit  comme  élève,  soit  comme 
maître* 

Art.  3.  Xe  l*' février,  à  midi,  la  liste  des  inscriptions  est 

26 
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close  dans  toutes  les  académies,  et  transmise,  ce  jour-là  même, 
eu  un  seul  envoi,  à  M.  le  ministre  de  Tinslruction  publique, 
avec  toutes  les  pièces  à  Tappui. 

AsT  4;'  Avant  le  t5  mai,  les  recteurs  font  parvenir  au  mi- 
nistre les  renseignements  détaillés  qu'ils  ont  recueillis,  avec 
leur  avis  sur  chacuin  des  candidats.  Les  conseils  académiques 
peuvent  aussi  être  conéultés. 

Art.  5.  Les  renseignements  adressés  par  les  recteurs^  sont 
transmis  par  le  ministre  à  la  section  permanente  du  Ginseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique,  qui,  avant  le  15  juillet, 
donne  son  avis  au  Ministre  sur  la  liste  des  candidats  qui  peu* 
vent  être  admis  à  prendre  part  aux  épreuves. 

Avant  le  25  juillet,  le  ministre  notiGe  sa  décision  aux  rec- 
teurs, qui  en  instruisent  immédiatement  les  jeunes  gens  qu'elle 
concerne. 

•  , 

AaT.  6.  lies  épreuves  pour  Tadmission  à  Técold  normale  se 
composent  de  deux  séries  :  les  unes  portent  sur  tous  len  caudi- 
dats  autorisés  à  concourir,  et  déterminent  ladmission  ou  la 
non-oadmission  de  chacun  d'eux  aux  épreuves  orales  \  lesantres 
ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  a^mis  à  Tépreuve  orale, 
pour  décider  de  leur  admission  définitive. 

Aat.  7.  Les  premières  épreuves  «ont  subies  dans  les  acadé- 
mies où  les  inscriptions  ont  lieu;  elles  commencent  le  l*'aoQt 
ou  le  2,  si  le  1*'  est  un  jour  férié,  et  doivent  être  terminées 
au  plus  tard  le  7  ou  le  8. 

Art.  8.  Ces  épreuves  consistent  en  compositioiib  écrites  qui 
sont  faites  cbacune  le  même  jour,  durant  le  même  espace  de 
temps,  sur  le  même  sujet,  dans  toutes  les  académies. 

Art.  9.  Les  compositions  pour  la  section  des  lettres  sont: 
Une  dissertation  de  philosophie  on  français  \ 
.  Un  discours  latin  ; 
Un  discours  français  ; 
Une  version  latine  ; 
Un  thème  grec  ,* 
•  Une  pièce  de  vers  latins  ; 
Une  composition  historique. 

'  Art.  10.  Les  compositions  écrites  pour  la  sei^tion  des  scien- 
ces sont,  outre  la  dissertation  de  philosophie  et  la  version 
latine  : 

La  solution  d'une,  ou  de  plusieurs,  questions  de  mathéma- 
tiques; 


ËGOLB  MO&BIAliE  SUPÉRIEURE.  387    . 

La  solution  d'untiou  de  piusieurs  questions  de  physique. 

Abt.  11.  Les  compositions  seront  rédigées  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  recteurs,  et  transmises  par  eux  au  minisire 
le  jour  même  de  la  dernière  compostlion.  * 

Akt.  12.  lies  compositioas,  procès-verbaux  et  notes  sont 
ensuite  renvoyés  à  deux  commissions  nommées  par  le  minis- 
tre. Tune  pour  Içs  lettres,  Tautre  pour  les  sciences.  Les  mem- 
bres de  ces  commissions  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  meftibres  du  conseil  supérieur  dé  Tinstruction  publique, 
les  membres  de  llnstitut,  les  inspecteurs  généraux,  les  pro« 
fess<*urs  et  agrégés  des  facultés,  et  les  maîtres  de  conférences 
de  Técole  normale.  Le  directeur  et  un  fonctionnaire  de  Técole, 
proposé  par  lui,  en  font  nécessairement  partie. 

Elles  décident  Tadmission  des  candidats  à  Tépreuve  orale 
d'après  le  mérite  de  (eui*s  compositions.  Deux  listes  par  ordre 
alphabétique,  contenant  un  nombre  de  candidats  double  de 
celui  des  places  à  donner,  sont  dressées  en  conséquence,  si- 
gnées par  les  membres  de  la  commission,  et  transmises  au  mi- 
nistre par  le  président  ;  de  telle  sorte  que  la  liste  générale  des 
candidats  admis  à  Tépreuve  orale  puisse  être  arrêtée  par  le 
ministre  avant  la  fin  du  mois  d*aôût. 

Aat.  13.  Les  candidats  admis  à  Texamen*  oral  sont  invités 
par  les  recteurs  des  académies,  respectivement  informés  à  se 
trouver  présents  à  Técole  normale  le  1&  octobre,  afin  d'y  subir- 
la  seconde  série  d'épreuves  prévue  par  l'article  6. 

En  outre  des  pièces  mentionnées  a  l'article  2,  ils  produiront 
les  pièces  suivantes  : 

1*  Le  diplême  de  bachelier  es  lettres  ou  le  diplôme  de  ba- 
chelier es  sciences  mathématiques,  selon  la  section  d'études  à 
laquelle  ils  se  destinent  ; 

2*  L'engagement  légalisé  des  père  et  mère  ou  tuteur,  de  res-  - 
tituer  à  l'Etat  le  prix  de  la  pension  dont  ils  auront  joui,  dans 
tous  les  cas  où,  par  leur  fait^  ils  ne  rempliraient  pas  l'engage-    . 
ment  décennal. 

Tout  candidat  majeur  au  moment  de  son  admission  s'oblige 
solidairement  avec  ses  parents  à  faire,  auxdits  oas,  le  rem- 
boursement du  prixde  la  pension. 

Tout  élève  qui  atteint  sa  majorité  durant  son  séjour  h  Té- 
cole  doit  contracter  la  même  obligation  au  moment  où  il  de- 
vient majeur. 

Tout  engagement  fait  pour  un  concours  n'est  plus  vala^ 
pour  un  autre  concours. 
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Les  candidats  qui  n*auront  point,  au  15  octobre,  produit 
lesdites  pièces,  ne  pourront  être  admis  à  subir  la  seconde  série 
d'épreuves. 

AaT.  H.  Ces  dernières  épreuves  consistant  : 

Pour  la  section  des  lettres,  en  explications  et  interrogations 

Srammaticales ,  historiques  et  littéraires  sur  les  auteurs  ëla- 
iés  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

Pour  la  section  des  sciences,  en  interrogations  sur  les  ma* 
tières  coçiprises  dans  le  cours  de  première  et  de  deuxième 
année  de  mathématiques  et  de  physique  des  lycées. 

Ces  interrogations  dureront  une  heure  au  moins  pour  clia- 
que  candidat. 

En  outre,  les  candidats  admis  à  Texamen  oral  pour  la  sec- 
tion des  sciences  exécuteront  une  épure  sur  une  des  questions 
de  géométrie  descriptive,  et  copieront  une  tête  au  trait. 

I/épreuve  de  Tinterrogation  et  de  l'explication  est  subie  de- 
vant les  commissions  dont  il  a  été  question  à  Tarticle  13. 

Cette  épreuve  donne  lieu  à  une  liste  par  ordre  de  mérite, 

[>our  la  rédaction  de  laquelle  les  juges  tiendront  compte  de 
'aptitude  intellectuelle  et  morale  des  cjEindidats. 

Les  membres  de  chaque  commission,  après  avoir  comparé 
les  résultats  de  Tépreuve  écrite  et  de  l'épreuve  orale  avec  les 
divers  renseignements  recueillis  sur  les  candidats,  dressf*nt, 
en  conséquence,  et  proposent  au  ministre  la  liste  de  ceuxqai 
doivent  être  définitivement  admis. 

Aet.  1$.  L'admission  est  prononcée  par  arrêté  ministériel. 

Art.  16.  Les  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  res- 
teront aux  archives  de  l'école ,  avec  les  compositions  des  can- 
didats définitivement  admis. 
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EXAMEN 

01  FUT  D^AimiB  A  hiOOhE  NORMALB  SUnfaUSUBB'POUR  1852. 

14  avril  18U. 


Les  élèves  de  Tëcole- normale  supérieure,  qui  termineront 
leurs  cours  d'études  à  la  fin  de  la  présente  année  classique, 
ne  pourront  être  employés  dstns  les  lycées  ou  les  collèges 
qu'après  avoir  subi  avec  succès,  devant  une  commission 
d'iuspecteurs  généraux,  un  examen  destiné  à  constater  s'ils 
remplissent  les  conditions  morales  et  scolaires  exigées  pour 
les  fonctions  de  renseignement. 


3éo  ÉCOLE  NORMALE  SUPÉKlEfTRE. 

RÈGLSIIBNT  ' 

D*Ann>iîs  VÈ  L'tcmjÊ  itobmâu  stmiÉnciTU. 

16MptaaibrttS62. 


i^AiiM 


TTTRE  PREMIER. 

OISPOSITlOirS  G^K^ilL». 

• 

Abticu  pjubmieh.  L'enseignemeat  de  Técolft  iiûrnuk 
supérieure  se  divise  en  deux  sectioas,  celle  des  kttm  et 
celle  des  sciences. 

Art.  2.  Le  cours  d'études  de  ohacuue  des  demc  seedooi 
dure  trois  années. 

Art.  3.  Les  deux  sections  sont  distinctes  dès  la  première 
année,  sauf  pour  quelques  objets  d'étude  qui  pourront  leur 
être  communs. 

Art.  4.  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  renseignement 
de  chaque  section  a  pour  but  de  donner  aux  élèves  non- 
seulement  une  instruction  forte  et  précise,  mab  toutes  les 
qualités  nécessaires  au  professeur. 

Ce  dernier  point  de  vue  domine  surtout  dans  les  exer- 
cices de  troisième  année. 

TITRE  IL 

SEGTIOK   DES   LETIRES. 

Art.  5.  Les  études  de  première  année,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  françaises,  latines  et  grecques, 
sont  une  révision  approfondie  et  un  premier  développe- 
ment de  celles  des  lycées  en  vue  de  Texamen  de  licence. 

En  seconde  année,  l'instruction  prend  plus  d'élévation  et 
d'étendue,  les  connaissances  en  tout  genre  se  perfectionnent 
et  on  achève  la  préparation  à  Tépreuve  de  la  licence. 

En  troisième  année ,  on  complète  ces  connaissances ,  en 
insistant,  dans  Tintérieurde  Técole,  sur  tous  les  détails  de 

*  L'antien  règlement  d'études ,  en  date  du  4  S  février  483i,  se  trouve 
dann  notre  premi'Tp  édition,  page  333  et  suivantes. 
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pratique  propres  à  former  les  ëtèTes'à  Part  d'èiiseighery  et 
eo  y  ajoutant,  au  dehors,  Texercice  même  de  Tenseigne* 
ment. 

Première  année. 

Abt.  6«  L'enaeigneifteat  de  la  première  année  comprend  : 

I  *  Un  cours  de  langue  et  de  littérature  grecques  où  It 

Erofesseur  exposera'  la  grammaire,  y  compris  la  prosodie  et 
\  métrique,  et  en  appliquera  les  règles  soit  à  des  traduc- 
tions du  grec  en  françai&,  -ou  du  français  eh  gree^  soit  à 
llnterprétation  des  principaux  auteurs  dassiques  grecs, 
choisis  de  telleaons  qu'on  puisse,  à  Taide  des^xtes,  suivre 
la  langue  dans  son  développement  successif. 

Ce  cours  Mca  trois  Jeçons  par  semaine^  dont  deux  lieront 
consacrées  à  l'exposition  de  la  grammaire  et  à  Texplication 
des  auteurs,  et  une  à  la  correction  des  traductions  écrites  ; 
2*  Un  eours  de  langue  et  de  littérature  latines,  où  le  pro* 
fesseor,  sans  négliger  aucun  détail  de  grammaire,  fera 
expliquer  des  textes  de  toutes  les  époques^  et  présentera 
una  hiatoire  de  la- langue  sommaire,  mais  ^complète,  tandis 
que,  par  des  analyses  et  des  traductions  orales,  il  initiera 
plus  particulièrement  les  élèves  à  la  connaissance  des  prin- 
cipaux  chefs-d*œuvre  de  la  littérature  en  prose  et  en  vers* 
Il  les  exercera,  en  outre,  par  de  fréquentes  compositions 
écrites,  telles  que  vei'sions,  thèmes,  vers,  narrations,  dis- 
cours et  dissertations  latines. 

II  donnera  trois  leçons  par  semaine,  dont  une  sera  con-^ 
sacrée  à  la  correction  des  compositions  ;' 

3*  Un  eours  de  langue  et  de  littérature  françaises^  desti- 
né, comme  les  deux  précédents,  à  compléter  et  à  fortifier  lès 
études  dés  lycées ,  et  à  commencer  la  préparation  à  Texa* 
men  de  licence.  Ce  cours  comprend  deux  genres  d^exercicé, 
l'étude  raisondée  des  modèles  et  les  compositions. 

I^s  lectures,  explications  ou  analyses  de  textes  portei^ont 
exchisivement  sut*  les  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature 
classique,  étudiés  par  ordre  chronologique,  à  partir  de 
Malherbe ,  pour  la  poésie ,  et  de  Descartes ,  pour  la  prose. 
Elles  seront  faites ,  tantôt  par  le  professeur,  tantôt  par  les 
élèves  et  toujours  accompagnées  des  remarques  historiques 
les  plus  propivs  A  faire  apprécier  Fitiâuence  de  chaque  épo- 
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que  sur  les  progrès  de  la  langue  et  le  caractère  des  écri- 
vains. ' , 

Les  compositions,  graduées  suivant  le  progrès  de  ren- 
seignement, consisteront  successivement  en  narrations, 
lettres,  discours,  analyses,  développements  et  dissertations 
littéraires.  Le  second  semestre,  les  élèves  prendront  part  à 
la  correction  de  ces  compositions. 

Ce  cours  aura  une  leçon  par  semaine  ; 

4*  Un  oours  d'histoire  ancienne ,  où  le  professeur,  en 
exposant  les  faits  dans  Tordre  chronologique  /  avec  les  dé- 
tails nécessaires  de  géographie,  insistera,  autant  ipie  le 
temps  le  lui  permettra,  sur  la  religion,  les  mœurs,  les  usages, 
les  institutions  et  les  arts  des  peuples. 

Ce  cours  aura  une  leçon  par  semaine  et  sera  rédigé  par 
les  élèves; 

5**  Un  cours  de  philosophie,  où  le  professeur  reprendra 
les  parties  les  plus  essentielles  du  programme  des  lycées, 
pour  les  développer  et  les  approfondir.  II. insistera  sur  Té- 
tude  de  Tentendement  humain  et  sur  celle  des  méthodes. 

Ce  cours  sera  rédigé  conune  le  précédent ,  et  aura  aussi 
une  leçon  par  semaine  ; 

6^  Un  cours  de  langues  vivantes ,  en  une  leçon  par  se- 
maine« 

Deuxième  année* 

Art.  7.  L'enseignement  de  seconde  année  est  une  pré- 
paration immédiate  à  Tex^men  de  licence.  Il  continue  ren- 
seignement de  pre^iièçe  année  et  y  ajoute  Thistoire  des  lit- 
tératures grecque ,  latine  et  française  y  appuyée  sur  l'étude 
des  textes.  Il  est  donné  dans  Tintérieur  de  Técole  et  à  la  fa- 
culté des  lettres.  De  plus,  pour  se  préparer  à  leurs  fonctions 
futures,  les  élèves  doivent  prendre  une  part  plus  active  à  la 
critique  et  à  la  correction  aes  travaux  de  leurs. condisciples. 

L'enseignement  intérieur  comprendra  six  cours  : 

\  ^  Un  cours  de  langue  et  de  littérature  grecques,  auquel 
se  rattacheront,  outre  des  traductions  du  français  en  grec, 
de9  analyses  et  commentaires  d'ouvrages ,  des  traduc^ops 
soit  oralesi  soit  écrites  de  morceaux  choisis. 

Ce  cours  aura  deux  leçons  par  semaine  ; 

2^  Un  cours  de  langue  et  de  littérature  latines,  acoompa- 
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gné  d^exercice&  sed)blables,,et  particulièrement  de  compo*    • 
sitions  en  prose  et  en  vers. 

Ce  cours  aura  deux  leçons  par  semaine; 

3*  Un  cours  de  littérature  française,  oîi  seront  continués 
les  études  et  les  exercices  de  première  année  et  où  le,  profes- 
seur s'attachera  plus  particulièrement  à  montrer  les  princi- 
f)ales  transformations  de  la  langue  et  du  goût,  et  à  présenter 
a  littérature  dans  son  développement  historique,  soit  par 
des  lectures  ou  analyses  raisonnées  des  ouvrages  apparte- 
nant aux  époques  classiques ,  soit  par  des  résumés  rapides 
ou  des  indications  précises  des  ouvrages  importants  qui  ne 
sont  pas  mis  entre  les  mains  des  élèves. 

Ce  cours  aura  une  leçon  par  semaine  ; 

A*  Un  cours  d'histoire  du  moyen  âge  et  d'histoire  mo- 
derne présenté  et  rédigé  d'après  le  même  plan  que  l'année 
précédente.  I>es  détails  de  Thistoire  intérieure  de  la  France 
seront  réservés  poiir  la  troisième  année. 

Ce  cours  aura  une  leçon  par  semaine  ; 

5*  Un  cours  de  philosophie,  où  le  professeur,  en  expo- 
sant Thistoire  des  principales  écoles  anciennes  et  modernes, 
s'attachera  à  montrer  l'accord  des  plus  grands  esprits  sur 
les  questions  qui  intéressent  la  direction  morale  et  la  desti- 
née de  l'homme. 

Ce  cours ,  rédigé  par'  les  élèves ,  aura  une  leçon  par  se* 
maine; 

6*  Un  cours  de  langues  vivantes  en  une  leçon  par  semaine. 

Les  élèves  suivront,  en  outre,  soit  le  cours  d'éloquence 
latine,  soit  le  cours  de  poésie  latine  et  le  cours  de  littéra- 
ture grecque  de  la  faculté  des  lettres. 

Deux  élèves  désignés  à  tour  de  rôle  seront  chargés  de  ré^ 
diger  chafque  leçon.  Les  rédactions  seront  revues  par  les 
professeurs  de  la  faculté.  Les  autres  élèves  les  transcriront, 
de  manière  qu'ils  aient  tous  le  cours  entier  à  leur  disposi- 
tion. 

Des  places  particulières  seront  réservées  aux  élèves  de 
recelé  normale  dans  l'amphithéâtre  ide  la  faculté  des  lettres, 
et  ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  à  toutes  les  questions 
que  les  professeurs  devront  leur  adresser  à  l'issue  du  cours. 

Art.  8.  a  la  fin  de  l'année,  les  élèves  seront  tenus  de  se 
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pràentep  dévaM  là  <acttlt{"tfe^iettfes  de  Pam,  ut  preuves 
de  licence.  Tout  élève  qui ,  avant  rouivertlire  du  cours  de 
^troisième  année  ^  ifé  serait  ^s  reça  Kcencié ,  cesserait  par 
cela  même  de  fkir«f  partie  de  Tëcole. 

* 

Troisième  année. 

Art.  9.  L^enseignenient  de  la  troisième  année  a  pour  but 
immédiat  et  spécial  de  former  le  professeur. 

Les  leçons  auront  pour  objet,  V  de  résumer  et  d'affer- 
mir les  études  grammaticales  par  des  notions  solides  de 
grammaire  générale  et  comparée  ;  2*  d*insister,  dans  les 
trois  cours  littéraires,  sur  les  points  importants  qui  Q*au- 
raient  pu  être  assez  développés  ;  3"  de  compléter  les  easei* 
gnemeuts  d^histoire  et  de  philosophie  ;  V  de  perfectionaer 
les  élèves  dans  le^  études  d'humanités  et  dans  Tari  de  Ja 
'  composition ,  du  style  et  de  ^exposition  orale  ;  5*  enfin  et 
surtout  de  les  former  à  la  critique  et  à  la  pratique  des  mé- 
thodes. 

Ait*  m.  JJ^ftÊà^nmoëM  d«  la  troisième  année  camprea* 
dra  : 

Wû  coursée  langue  et  de  littérature  grecques^  en  um 
leçon  par  semaine  ; 

2^  Un  cours  de  tangue  et  de  littérature  latines  >  en  uoe 
leçon  par  semaine; 

3*  Un  cours  de  langue  et  de  littérature  françaises ,  en 
une  leçon  par  semaine. 

Dans  chacun  des  deux  premiers  cours  ^  le  professeur  ap> 
profondira  avec  les  élèves  les  règles  de  Tin terpréte tien  dai 
auteurs  et  celles  de  la  traduction  ^  les  principes  généraux 
de  la  composition  et  de  Fart  d'écrire  soit  en  prose,  soit  ea 
vers,  et  leur  fera  appliquer  ces  principes  et  ces  règles  à  des 
sujets  ou  à  des  textes  choisis.  Il  exigera  qu'ils  examinent  et 
corrigent  réciproquement  leurs  compositions  et  il  les  exer- 
cera à  Tart  d'exposer  leurs  idées  et  de  £iire  une  classe.  Le 
p)X>fesseur  de  littérature  française,  aura  soin  d'établir  de 
fréquentes  comparaisons  entre  les  grands  monuments  de 
notre  littérature  et  ceux  des  littératures  anciennes  et  étran- 
gères. Il  s'appliquera  également  à  comparer  le  génie  de 
'^ngne  avee  celui  des  langues  latine  et  grecque. 
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4*  Un  coon  d'histoire  de  FTAnœ,  en  une  leçon  ptr  se- 
maine. Le  cours  sera  présenté  et  rédigé  sur  le  même  plan 
que  les  années  précédentes.  Les  élètes  devront  7  être  eaer- 
cës  à  enseigner  cette  Imtoîre ,  par  des  leçons  orales  qu'ils 
composeront  eux-mêmes  et  feront  en  présence  de  lenra 
condkciples  ; 

5*  Un  cours  de  philosophie ,  en  une  leçon  par  semaine , 
où  le  professeur  appiiqaera  à  la  théodicée,  a  la  morale  et  A 
la  théorie  du  goût  les  principes  et  les  médiodes  <pii  auront 
été  étudiés  dans  les  deux  premières  années; 

6*  Un  cours  de  langues  Tivantesy  en  une  leçon  par  se* 
roaine. 

Art.  11.  Tous  les  élèves  des  lettres,  comme  ceux  des 
sciences,  seront  tenus  de  suivre,  sans  distinction  d'années, 
les  cours  de  langue  allemande  ou  de  langue  anglaise.  Ils  se* 
ront,  diaqne  année;  après  examen,  partagés  pour  cette 
ctnde  en  trois  divisions. 

Les  leçons  de  première  année  auront  pour  but  de  ieor 
feire  connaître  les  règles -fondamentales  de  la  grammaire  et 
de  la  construction ,  et  de  les  mettre  en  état  d'expliquer 
couramment  des  morceaux  feciles  et  d'exprimer  correcte- 
ment par  écrit  leurs  pensées  dans  la  langue  qu^ils  appreo^ 
nent.. 

A  la  fin  de  la  seconde  année,  ils  devront  posséder  lès 
de  la  grammaire  avec  les  irrégularités  et  les  idio- 
tismes^  traduire  facilement  les  auteurs  originaux  en  piv>se 
et  en  vers,  prononcer  et  écrire  assez  punsment  la  langue  et 
déjà  commencer  à  la  parler. 

£n  troisième  année,  on  expliquera  les  textes  les  plus  dif- 
ficiles ;  renseignement  cessera  d'être  exdnshrement  gram<» 
matîcal  pour  devenir  plus  littéraire  $  00  s'exercera  à  la  com« 
position  en  allemand  ou  en  anglais,  et  ces  deux  langues 
ssront  hahituelkment  employées  pour  les  comauinieetions 
réciproques  des  maîtres  et  des  élèves* 

Art.  12.  Les  élèves  de  troisième  année,  indépendam- 
ment des  conférences  obligatoires,  continueront  de  suivre, 
soit  le  cours  d'éloquence  latine,  soit  le  cours  de  poésie  latine 
et  le  cours  de  littérature  grecque  de  la  faculté  des  lettrr 
Ils  suivront,  en  outre,  soit  le  cours  de  poMe,  soit  le  coi 
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d'éloquence  française  de  la  même  faculté.  Les  leçons  seront 
rédigées  comme  il  a  été  dit  à  Tartick  7  ci-dessus. 

Art.  13.  a  partir  de  la  rentrée  des  vacances  de  Pâques, 
Jes  élèves  de  troisième  année  seront  admis  à  assister  et  i 
.|Nirticiper  aux  classes  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris. 
Ces  exercices  dureront  un  mois  au  plus.  Le  directeur  de 
Técok  et  le  rjecteur  de  Tacadémie  de  la  Seine  se  concerte- 
ront pour  en  assurer  la  surveillance  et  le  bon  ordre.  Les 
épreuves  terminées,  MM.  les  chefs  d'établissements  et  pro- 
fesseurs rédigeront  et  adresseront  au  recteur  un  rapport 
spécial  dans  lequel  ils  apprécieront  la  manière  dont  les  élè- 
ves  tiennent  la  classe  et  leur  aptitude  à  renseignement. 

TITRE  m. 

SECTIOir   DES   SCIENjCXS. 

Art.  4  4.  I^eiidant  les  deux  premières  années  du  cours 
normal ,  les  études  de  la  section  des  sciences  seront  com- 
munes à  tous  les  élèves  de  cette  section.  Elles  auront  pour 
but  principal  de  les  préparer  aux  examens  de  licence  es 
sciences  mathématiques  et  èis  sciences  physiques. 

La  troisième  année  j  les  élèves  seront  iconsidérés  surtout 
comme  de  futurs  professeurs ,  et  leurs  travaux  se  spéciali- 
seront selon  renseignement  particulier  auquel  ils  devront 
être  appliqués  d'après  leur  aptitude  reconnue  et  constatée 
par  les  examens.  La  section  des  sciences  se  partagera  pour 
cette  année  en  autant  de  divisions  qu'il  y  a  de  parties  dis- 
tinctes dans  le  cours  d'études  scientifiques  des  lycées,  sa- 
voir :  mathématiques,  physique,  histoire  naturelle. 

Dans  chacune  des  trois  années,  renseignement  sera  donné 
à  la  faculté  des  sciences  et  dans  l'intérieur  de  l'école,  con- 
formément aux  programmes  approuvés  par  le  mtnbtre  de 
l'instruction  publique. 

Aht.  15.  Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année. 

Pendant  les  deux  semestres  ; 

1^  Calcul  différentiel  et  intégral  (deux  leçons  à  la  faculté 
et  une  Gonféraia^  par  semaine)  ; 


J 
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2^  Chiinie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine^  dont  une  pour  les  maliipulations). 

Pendant  le  premier  semestre  : 

3*  Complément  de  géométrie  descriptive  et  analyse  ap- 
pliquée à  la  géométrie  à  trois  dimetisions  (  une  conférence 
par  semaine); 

4®  Minéralogie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  une  conférence 
par  semaine). 

Pendant  le  deuxième  semestre  : 

5*  Botanique  (  deux  leçons  à  la  faculté ,  une  conférence 
par  semaine  et  six  courses  d'herborisation)  ; 

6*  Pendant  toute  Taupée  ,  langues  vivantes  (une  confé- 
rence par  semaine)  ; 

7°  Dessin  (pendant  le  premier  semestre ,  une  séance; 
pendant  le  second  semestre,  deux  séances  par  semaine). 

r 

Deuxième  année. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1*  Mécanique  (deux  leçons  à  la  facilité ^  une  conférence 
par  semaine)  ; 

2*  Physique ( deux  ieçons  à  la  faculté;  deux  conférences 
par  semaine,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Pendant  le  premier  semestre  : 

3*  Zoologie  (  deux  leçons  à  la  feculté  et  une  conférence 
par  semaine). 

Pendant  le  deuxième  semestre  ! 

4^  Géologie  (  deux  leçons  à  la  faculté ,  une  conférence 
par  semaine  et  six  excursions  géologiques); 

5**  Pendant  toute  Tannée  :  dessin  (  deux  séances  par  se- 
maine); 

6*  Pendant  toute  l'apnée  :  langues  vivantes  (  une  confé- 
rence par  semaine  )• 

Troisième  année. 

Divisiou  de  niatbénlaUqaes. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1*"  Astronomie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  une  confe«> 
rence  par  semaine); 

2""  Géométrie  descriptive  (une  conférence  pai^  semaine)  ) 
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3""  Mécanique  phy^^oe  et  «xpërioiêatale  (  deiu  leçons  à 
la  faculté  et  uae.oOQfërpi^pe  |iar  aernaÎA^); 

4°  Physique  (  deux  leçons  au  çallé^  de  Fntmoe  et  udc 
GMféreace  par  semaioe  )  ; 

5^  Révi&ion  de  reoMignement  mathéflMitiquQ  des  lycées 
et  exercices  d^enseignement  (une  conférence  par  sisinabe). 

Division  de  physique. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1^  Physique  (  deux. leçons  au  collège  de  Fnneaaideux 
conférences,  dont  une  pour  les  maoîpulatioiis)  ; 

2^  Chimie  (.  deux  leçons  au  collège  do  Praaœ  et  deux 
conférences,  dont  une  pour  les  manipi^alMma); 

Pendant  le  premier  semestre  : 

3^  Astronomie,  (.  deux  leçons  à  la  faculté  et  une  conft- 
reuce  par  semaine). 

Pendant  le  deuxième  semeetre  2 

V  Mécanique  physique  et  expérimentale  (  dew^  Icçoai  à 
la  faculté  et  une  conférence  par  semaine) . 

'    ■  Division  .d*histoire  natiu^lle. 

Pendant  les  deux  semestres  :  ' 

1^  Géologie  et  minéralogie  (deux  leçons  à  Técole  des 
Hiines  et  une  conférence  parseniaiue,  non  compris  les  ex- 
cursions géologiques  )  ; 

2^  Botanique  (deux  leçons  au  jardia  des  Plantes,  etaon 
compris  les  cpurses  d'herborisation ,  deux  coqféreacfs  par 
semaine,  dont  une  pour  les  études  microscopiques)  ; 

3**  Zoologie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine,  don{  une  pour  les  dissections  et  les  études  mi- 
croscopiques). 

Art.  16.  Dans  chacune  des  trois  années,  outre  la  ré- 
daction des  cours  qui  sera  pour  eux  obligatoire ,  les  élères 
seront  exercés  à  composer  avec  soin  sur  les  divers  objets  des 
sciences  qu'ils  étiïdient.  En  troisième  année,  ils  feront,  a 
l'intérieur  de  Técole ,  chacun  dana  sa  division ,  dea  leçons 
'dont  le  sujet  sera  toujours  tiré  du  programme  de  remei- 
gnement  scientifique  des  lycées;  ils  serpnt  de  plus  wiwk  • 
assister  et  à  prendre.  pp>t  aux  classas  des  lycées  ei  coU^ 
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Chaque  élève  de  troisième  année  fera  pdur  dernière 
épreuve,  après  vingt-quatre  heures  de  préparation,  une 
leçon  d'une  demL-heure,  soit  sur  un  sujet  élémentaire  de 
littérature  ancienne  ou  moderne ,  soit  sur  une  question  de 
grammaire  générale  ou  de  grannmaire  grecque ,  latine  ou 

française. 

•  - 

AnT.  20.  Dans  la  section  des  sciences,  les  élèves  4es  deux 
premières  années  auront  à  Ëiire  trois  compositions  :  une  de 
mathématiques,  une  de  chimie  ou  de  physique ,  une  d'his* 
toire  naturelle. 

En  troisième  année,  il  y  aura,  pour  la  division  de  ma^ 
thématiques ,  une  ou  deux  compositions  ;  pour  la  division 
de  physique ,  une  composition  de  physique  et  une  de  chi- 
mie ;  pour. la  division  des  sciences  naturelles,  deux  ou  trois 
compositions. 

Il  sera  accordé  sept  heures  au  plus  pour  chacune  de  ces 
compositions.  ^ 

Les  élèves  des  trois  années  seront  interrogés,  chacun 
pendant  une  demi-heure ,  sur  les  matières  des  différentes 
leçons  qu'ils  auront  dû  recevoir,  soit  à  la  faculté,  soit  dans 
Fintérieur  de  l'école. 

Les  élèves  de  troisième  année  auront,  en  outre,  à  faire^ 
après  vingt-quatre  heures  de  préparation,  dès  leçons  d'une 
heure  sur  les  matières  de  l'enseignement  scientifique  des 
lycées,  savoir  :-        . 

Dans  la  division  de  mathématiques,  une  leçon  ^ 

Dans  la  division  de  physique,  une  leçon  de  physique,  une 
de  diimie; 

Dans  la  division  d'histoire  naturelle,  une  ou  deux  leçons« 

Abt.  21  •  Les  sujets  dé  composition  et  dé  leçons  seront 

donn^  par  le  président  de  chaque  commission. . 

• 

Art.  22.  Une  note  des  travaux  écrits  par  les  élèves, 
dans  le  courant  de  l'année ,  sera  remise  à  chaque  commis- 
sion, qui  se  fera  représenter  ceux  de  ces*  travaux  qu'elle 
croira  devoir  examiner. 

Art.  23*.  JD'après  le  mérite  des  différentes  épreuve 
les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  le  direc 
de  l'école  sur  la  conduite,  l'application,  le 


1 


400  ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE.' 

ART.  19.  Dans  la  section  des  lettres,  les  élèves  des  trois 
années  feront  pour  la  première  épreuve  : 

V  Un  thème  grec  ; 

2*  Un  thème  latin  ;  ^  , 

3*  Une  composition  en  prose,  latine  sur  un  sujet  de  litté* 

ra^re  ou  de  morale  ; 

V  Une  pièce  de  poésie  latine  ; 
«   y  Une  coBliposition  en  françab  sur  un  sujet  de  littérature 
ou  de  morale. 

La  durée  des  compositions  ne  pourra  excéder  quatre 
heures  pour  le  thème  grec  et  le  thème  latin,  et  sept  heures 
pour  la  dissertation  latine ,  les  vers  latins  et  la  dissertatiou 
française.  -      ' 

Pour  seconde  épreuve^  chaque  élève  des  trois  années 
expliquera  un  passage  grec,  un  passage  latin  et  un  mprceau 
français  choisie  parmi  les  auteurs  étudiés  dans  le  cours  de 
Tannée. 

Il  devra  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
faites  sur  la  valeur  des  mota  et  des  synonymes,  sur  la  déri* 
nation  et, la  philologie  comparative,  sur  les  règles  de  la 
grammaire  et  de  la  prosodie,  sur  Tanalyse  littéraire,  sur  les 
détails  d'antiquité  et  toutes  les  notions  d'histoire  reUti?a 
aux  textes  expliqués. 

En  troisième  année,  les  questions  seront  adressées,  après 
Texplication,  par  un  autre  élève  désigné  à  cet  eflTet. 

Ces  deux  exercices  dureront  au  plus  pour  chaque  élève  et 
pour  chacune  des  trois  langues  une  demi-heure  en  première 
et  en  seconde  ann^e,  trois  quarts  d*heure  en  troisième 
année. 

Dans  les  trois  années,  la  troisième  épreuve  consistera  en 
un  examen  oral  d'un  quart  d'heure  au  moins  pour  chaque 
élève  sur  l'histoire,  la  philosophie,  la  langue  allemande  ou 

I  la  langue  anglaise ,  diaprés  les  programmes  rerois  par  les 

I  maîtres  de  conférences. 

I  Les  'élèves  de  seconde  et  de  troisième  année  subiront  es 

outre,  pendant  le  même  temps,  un  examen  senyblable sur 
l'histoire -de  chacune  des  troiè  littératures  grecque,  latine 
et  française ,  d'après  les  programmes  remis  par  les  profes- 
seurs de  faculté  dont  ils  aui*Dût  suivi  les  cours. 
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Qiaque  élève  de  troisième  année  fera  pdur  dernière 
épreuve,  après  vingt-quatre  heures  de  préparation,  une 
leçon  d^une  demi-heure,  soit  sur  un  sujet  élémentaire  de 
littérature  ancienne  ou  modenle ,  soit  sur  une  question  de 
grammaire  générale  ou  de  grannmaire  grecque ,  latine  ou 
française. 

ÂBT.  20.  Dans  la  section  des  sciences,  les  élèves -des  deux 
premières  années  auront  à  Ëiire  trois  compositions  :  une  de 
mathématiques,  une  de  chimie  ou  de  physique ,  une  d'his* 
toire  naturelle. 

£n  troisième  année,  il  y  aura,  pour  la  division  de  mar 
thématiques ,  une  ou  deux  compositions  ;  pour  la  division 
de  physique ,  une  composition  de  physique  et  une  de  chi- 
mie ;  pour,  la  division  des  sciences  naturelles,  deux  ou  trois 
compositions. 

Il  sera  accordé  sept  heures  au  plqs  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

Les  élèves  des  trois  années  seront  interrogés,  chacun 
pendant  une  demi-heure ,  sur  les  matières  des  différentes 
leçons  qu'ils  auront  dû  recevoir,  soit  à  la  faculté,  soit  dans 
l'intérieur  de  l'école. 

Les  élèves  de  troisième  année  auront,  en  outre,  à  faire, 
après  vingt-quatre  heures  de  préparation,  dès  leçons  d'une 
heure  sur  les  matières  de  l'enseignement  scientifique  des 
lycées,  savoir  :•        . 

Dans  la  division  de  mathématiques,  une  leçon  ^  - 

Dans  la  division  de  physique,  une  leçon  dephysique,  une 
de  diimie  ; 

Dans  la  division  d'histoire  naturelle,  une  ou  deux  leçons, 

Abt.  21  •  Les  sujets  de  composition  et  dé  leçons  seront 
donnés  par  le  président  de  chaque  commission. . 

* 

Art.  22.  Une  note  des  travaux  écrits  par  les  élèves, 
dans  le  courant  de  l'année ,  sera  remise  à  chaque  commis- 
sion ,  qui  se  fera  représenter  ceux  de  ces*  travaux  qu'elle 
croira  devoir  examiner. 

Art.  23.  J)'après  le  mérite  des  différentes  épreuves  et 
les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  le  directeur 
de  l'école  sur  la  conduite,  l'application,  le  caractère  des 
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élèTM  èilev  tptttiide  au  profiBiraittt ,  chaqfHl  cMmuion 
diwsera,  par  erdlre  de  tnérîte,  k  liste  ié  oeux  ipi'eUe  jugen 
dignes ,  soit  d'éire  ftdmis  à  sulrre  les  cours  de  Tannée  toi* 
▼enté,  sôit  d'élre  emidoyos  dans  les  lycées  ou  collèges. 

Art.  24.  Les  listes  serôiit  immédiatement  transmises  ao 
ministre  de  rinstruction  publique ,  avec  les  procès* veriMiaz 
des  eaameM  et  les  rapports  molîWs  des  préaldeAls. 

Aiit.  25.  Les  âètes  non  compris  dans  les  Hstes  ééssersot, 
Cétnc  de  première  et  de  seconde  année ,  de  fkire  partie  de 
l'école  ;  ceux  de  troisième  année ,  d*appartemr  à  liastruc- 
tloil  publique. 


AARÈTÉ 


ÉTABLuaurr  dbus  Diyi&iiis « 0c^  itunsfiui  màa  técou 

irORMAIS   SUPiniEUBS. 
7  décembre  1852.^ 


Deux  délégués  du  ministre  de  TinsIruetioA  publique, 
cboîds  parmi  le»  membres  de  rînspeelHMi  fçnéraley  sont 
Spécialement  chargés  àé  la  surveillance  de  l'éeole  nemisie 
supérieure  au  point  de  vue  de  reÉse^nenienl,  de  la  disci« 
plinCy  de  Thygiène  et  de  Tadministration  écoooniique» 

Tout,  pouvoir  est  donné  aux  délégués  d«  ministre  pour 
obtenir  du  directeur  de  l'école^  des  directeurs  des  études  et 
des  maîtres  de  conférences,  les  renseignements  qui  leur  pa- 
rateraient  utiles. 

Les  délégués  rendront  compte  au  ministre  t  une  fois  au 
moins  la.  semaine  |  soit  v^batement,  smt  par  écrit ,  des  ré- 
sultats de  leur  mission. 


itr»  j       I  fi 


SECTION  VI. 

PENSIONS  DE  RETRAITE  '. 


LOI  GÉNÉRALE  SUR  L'HtSTRUCTlOiV  PUBUQUE. 

11  teM  M  z.— (SMaeU,  u  II«  p.  M.) 


I     m 


{Extrait.) 


Aav.  4f.  Il  sera  formé,  sqp  les  traitements  des  fonction- 
naires et  professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un 
fonds  de  retenue  [qui  n'excédera  pua  le  vin^ième  de  ces  trai- 
tementtl.  Ce  fondîs  sera  afieclé  à  des  retraites  qui  seront  M^ 
cordées  [après  vingt  ans  de  service] ,  et  réglées  en  raison  de 
l'ancieoneté.  Ces  retraites  pourront  aussî  être  accordéesipour 
cause  d'inArmi té,  sans  que  dans  ce  cas  les  vingt  années  de 

service  soient  exigées. 

» 

'  La  loi  sur  les  jMfisions  civiles  »  que  nous  doooOfts  page  4t4 ,  abroge 
tontes  les  dispositièus  des  lois  et  réglemeots  antériears.  Néanmoios, 
ooas  «TQiit  dcLCOosêrver  les  pièces  relatives  aist  eaîsses  de  retraites  sup* 
primëesy  parce  que  la  pensioa  des  fonctioiuiaifcs  qui  étaient  en  activité 
an  4 "janvier  4 85i,  sera,  pour  la  portion  de  leurs  sei*vices  antérjeurs 
an  4*^  janvier  4854  (article  48,  ^S),  liquidée  conforménient  aux  règle- 
ments qui  régissaient  ces  caisses. 
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LM  SLR  LES  iPmàNCES. 

rSM«i  1818.  -  (VII,  BaU.  SU,  oMlOi) 


(ExtndL) 

TITRE  IV. 

pisrosiTiOBs  SUR  i^es  pemsiojis.^ 

■ 

Akt.  12.  Les  pensions  des  académiciens  e(  hommes  de 
lettres  attachés  à  l^instruction  publique  el  à  la  bibliothèque 
du  roi  »  à  Tobser^  atoire  et  au  bureau  des  longitudes ,  pour- 
ront, lorsqu'elles  n'excéderont  pas  deux  mille  francs ,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme ,  si  elles  Texeédaient,  se 
cumuler  avec  un  traitement  d'activité ,  pourvu  que  la  pen- 
sion et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  six 
mille  francs. 

Aet.  13.  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et 
les  traitements  de  toute  nature  qui  réunis  n'excéderaient  p^s 
sept  cents  francs  et  jusqu'à  concurrence  de  celle  somme  *. 

*  Un  décret  dn  13  mats  1848  avaitéteodu  cette  disposition  aa  cas  oà 
les  Icaiiements  soot  payés  sor  les  fonds  des  commanes. 

La  loi  da  8  jaillet  1852 ,  portant  fisatioo  du  budget  de  4658,  a  rap- 
porté le  décret  du  43  mars  4848. 
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ORDONNANCE 

RELATIVE  AUX  PENSIONS  DE  RETRAITE  DES  FONCTIONNAIRES 

DE  l'instruction  PUBLIQUE. 

lO^ftvril  18^0.  —  (Recneil,  t.  VI,  ^.  32&.) 


Article  pk^mieb.  La  retenue  qui ,  conformément  aux  dis- 
posUions  de  Tarticle  42  de  la  loi  du  11  floréal  an  x  (1"  mai 
1802)  y  et  à  l^rticle  12  du  décret  du  lô  brumaire  an  xii 
(7  novembre  1803),  doit  élre  exercée  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  Finstruction  publique  désignés  par  les  ar- 
ticles 123  du  décret  du  17  mars.  1808,  20  du  décret  du 
1 7  ^ptembre  de  la  même  année ,  et  4  du  décret  du  1 8  octobre 
1810^1  et  qui  était  fixée  par  le  décret  du  15  brmnaire  an  xii 
au  vingt-cinquième  des  traitements,  sera  à  Tavenir,  et  à  par^ 
tir  du  1*' avril  1820,  du  vingtième  des  mêmes  traitements. 

Art.  2.  La  pension  d'émérite ,  fixée,  par  Taiiicle  3  du  dé- 
cret du  18  octobre  1810  ,  aux  trois  quarts  du  traitement  fixe 
dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières 
années  .de  son  activité,  ne  sera  plus ,  pour  les  pensions  à  li- 
quider à  Tavenir,  et  à  compter  du  même  jour  1"'  avril  1820 , 
que  de»  trois  cinquièmes  dudit  traitement. 

Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans,  sans  ce-^ 
pendant  qu!en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  trai- 
tement fixe  dont  aurait  joui  le.  pensionnaire  pendant  les  trois 
dernières  an  nées  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

Art.  3.  Tout  membre  de  TUniversiLé  âgé  de  4>lu8  de 
soixante  ans,  ou  qui,  sans  avoir  atteint  cetuge,  serait  attaqué 
de  quelque  infirmité  pendant  l*exercice  de  Tune  des  fonctions 

3  ui  donnent  droit  à  ta  pension,  pourra  demander  la.perraion 
e  retraité  avatit  l'époque  fixée  pour  Téméritat  dans  Tarticle  3. 
du  décret  du  18  octobre  1810^,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au 

*  Les  conseillers  inspecteurs  généraai,  recteurs,  ÎDSpectenrs  d*acadé« 
mies,  membres  des  facultés,  proviseurs,  censeurs  et- professeurs  tttulaii^es 
des  lycées. 

*  Trente  ans  de  service. 
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moins  dix  années  eOcctives  et  entières  de  services  dans  les 
fonctions  qui  donnent  droit  à  la  pension  ^. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par 
la  commission  de  Tinstruction  publique ,  la  pension  seiarégl«e 
à  Tavenir,  et  à  compter  du  1"  avril  1830,  d'après  les  bases 
suivantes,  et  toujours  à  raison  du  traitement  fixe  dont  le  pen- 
sionnaire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
activité  : 

De  dix  à  quinze  ans  de  service 2/10' 

De  quinze  à  vingt  ans  de  service 3/10 

De  vingt  à  vingt-cinq  ans  de  service.   .   •   .     4/l0 
De  vingt-cinq  à  trente  ans  de  service.  •  •   .     5/10 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fin 
à  cinq  cents  francs. 

Art.  4.  En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d*annto 
dVxercice  dans  les  diverses  fonctions  de  Tinstruction  pu- 
blique qui  donnent  droit  à  la  pensmn  ,  seront  réunies  :  mais 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ce  qui ,  après  cette  réunion, 
excéderait  un  nombre  de  demi-années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte,  dans  la  fixation  des 
pensions,  des  fractions  au-dessous  de  dix  francs. 

Art.  ô.  a  partir  du  1"  avril  1820,  toutes  les  pensions  li- 
quidées antérieurement  à  cette  époque,  et  conformément aoi 
bases  fixées  par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujet- 
ties à  la  retenue  du  vingtième  au  profit  du  fonds  de  retraite. 

Cette  retenue  cessera  d^avoir  lieu  aussitôt  que  le  fonds  de 
retraite  pourra  suffire  à  ses  charges  ,  indépendamment  de  la- 
dite retenue. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  da 
fonds  de  retraite.  Néanmoins  les  fonctionnaires  émérites,  on 
ceux  qui,  sans  avoir  atteint  Tépoque  de  I*éméritat,  seraient 
admis  à  la  retraite  ,  en  vertu  de  Tarticle  3  ci-dessus,  pourront 
demander  et  obtenir  la  liquidation  de  leur  pension. 

Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  eux. 
pour  rentrée  en  jouissance  de  leurs  pensions,  au  fur  et  à  ^]^ 
sure  des  extinctions  successives,  à  raison  du  jour  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions;  subsidiairement ,  à  raison  de  la  du- 


; '  qi-:  — -^^  "' 

donnr  par  deux  inôdociiis  asscrinnités. 


I 
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rëe  de  leurs  services  ;  et ,  en  cas  d'égalité  de  temps  de  service , 
a  raison  de  leur  âge. 

Aet.  7.  Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions |  prescrite 
par  l*arlicle  5 ,  aura  cessé  d'être  exercée ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  même  articljef  les  économies  du  fonds  de  retraite ,  s'il  y 
en  a  y  seront  placées  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  accumulés  per- 
mettent d'accorder  des  pensions  aux  veuves  ou  de  diminuer 
la  retenue  sur  les  traitements. 

Art.  8.  En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitements  ne 
pourra  être  diminuée  que  par  upe  ordonnance  rendue  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  rintérieur,  d'après  la  de- 
mande de  notre  commission  de  l'instruction  publique. 


«•WWi 
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ORDONXAXCE 

RKLATIVK  AUX  PENSIONS  DE  RETRAITE  DBS  PRINCIPATjX  ET 
RrGHISTS  DEb  COLLLGES  COMMUNAUX,  DES  SECRETAIRES 
DUS  ACADKMIES  ET  DES  FACULTKS,  DES' ÉCONOMES  DES 
COLLEGES  ROYAUX  ET  DES  AGRKGÊS-PROFESSEUIS  DES 
COLLLGES  PAUTICULIERS,  ET  AUX  RETENUES  A  EXERCF.I 
SUR  LEURS  TRAITEMENTS. 

ib  jnlu  1823.  —  (Recueil,  t.  VIT,  p.  $64.) 


Article  premier.  A  compter  du  1*'  octobre  1823,  Im 
traitements  des  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux seront  soumis  à  la  retenue  du  vingtième  prescrite  par 
Tarlicle  1*'  de  notre  ordonnance  du  19  avril  1820. 

Art.  2.  Cette  retenue  aura  Heu  chaque  année  sur  la  to- 
talité des  traitements  qui  leur  «^oront  attribués  par  le  budgd 
du  collège  communal ,  arrêté  par  notre  conseil  royal  de 
1  instruction  publique,  en  exécution  de  Tarticle  77  du  décret 
du  17  mars  1808,  que  lesdifs  traitements  soient  assigné»  >or 
les  revenus  spéciaux  des  collèges,  sur  les  fonds  alloués  par 
les  communes,  sur  le  produit  du  pensionnat,  ou  sur  les  ré- 
tributions payées  par  les  élèves  externes. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où 
le  pensionnat  est  au  compte  des  principaux,  leur  traitemori 
sera  évalué  à  un  quart  au-dessus. de  celui  dont  jouit  le  régent 
le  mieux  rétribué  dans  rétablissement  qu'ils  dirigent.  Leor 
contribution  annuelle  au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d  après 
celle  évaluation,  et  leur  tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulett 
les  fonctions  de  principal  et  de  régent,  si  te  pensionnat  esli 
leur  compte. 

Lorsque  les  régents  seront  logés  et  nourris  gratuitement 
dans  les  collèges  communaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent 
sera  évalué  à  un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contri- 
bution annuelle  au  fonds  de  retraite. 


Art.  4.  Dans  les  collèges  oii  les  traitements  des  régents 
nt  acquittés  par  les  principaux,  la  retenue  sera  faite  |arlf 
ineipal ,  et  sera  par  lui  versée .  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
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iB«stre,  dans  la  caisse  acadëmiqtie.du  collège  royal*,  comme- 
les  rétribtitioDS  universitaires  mes  par  les  élèves  du  collège 
communal  qu'il  dirigé. 

Dans  les  collèges  où  les  fraitemepts  des  principaux  et  ré-^ 
gents  sont  acquittés  par  la  cabse  municipale ,  les  régents  re- 
mettront eux-mêmes  le  montant  de  la  retehue,  mois  par  mois 
ou  trimestre  par  trimestre  ,  entre  les  mains  du  priifcipal ,  qui 
en  fera  le  versement  dans  la  caisse  académique,  comme  il 
vient  d*étre  dit ,  en  y  joignant  la  retenue  qui  devra  être  exer- 
cée sur  son  propre  traitement.' .  ' 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à 
verser  dans  la  caisse  académique  les  produits  des  retenues  de 
Técole  qu'il  dirige,  perdra  le  droit  à  la  pension  pour,  toutes 
les  années  antérieures*  Il  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui 
aurait  manqué  pendant  six  mois  à  faire  entre  les  maine  du 
principal  le  versement  de  la  retenue. 

Toutefois,  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits 
par  arrêté  dû  conseil  royal,  après  ^voir  restitué  les  sommes 
qu'il  aurait  dû  verser. 

Art.  5.  Le  produit  de  toufes  les  retenues  exercées  sur  les 
traitements  des  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux sera  versé,  à  la  diligence  des  recteurs,  dans  la  caisse 
générale  de  TUniversité  ;  il  j  formera^  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  un  fonds  spécial  et  distinct  de  celui  des 
pensions  de  retraite  actuellement  existant.  Usera  uniquement 
destinera  acquitter  les  pensions  qui  seront  accordées  aux 
principaux  et  régents  des  collèges  communaut. 

Aat.  6.  A  compter  dut*'  janvier  1825  ,  les  principaux  et 
régents  des  collèges  communaux  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1*'  et  4  du  décret^  du  18  octobre 
1 810  »  et  par  l'article  Sde  notre  ordonnance  du  19  avril  1 820, 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  se*- 
roDt  liquidées  par  notre  conseir  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  dans  les  formes  et  dans  les  proportioos  établies  par 
notre  .susdite  ordonnance.  -      *  . 

Ijc  minimum  des  susdites  pensionsest  6xé  à  trois  cents  francs. 

n  ne  pourra  être  liquioé  de  pensions  aux  principaux  et 
régents  oes  collèges  communaux  que  jjisqu'a  concurrence 
des  fonds  disponibles  pour  cet  objet. 

'  Ces  versemonts  ne  s'effectuent  plus  dans  la  caisse  du  lycée,  mais  dans 
œlle  du  receveor  des  finances  de  l'arroudissement. 

*  L'article  4^  exige,  trente  ans  de  services  non  interrompus.  L'article  4 
t  exactement  le  même  que  Tarticle  3  de  Tordonnance  du  4  4  avriHSSO. 
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Art.  7.  Les  secrélaires  des  académies,  les  secrétaires  dm 
facultés  nommés  par  le  grand  maître  de  rUnÎTersîté,  les 
économes  des  collèges  royaux  ,  pourront,  i  Tavenir,  obtenir 
des  pensions  de  retraite  comme  les  autres  fonctionnaires  des 
académies  et  de  nos  collèges  royaux;  en  conséquence,  la  re- 
tenue du  vingtième  sera  exercée  sur  les  traitements  fixes  dont 
ils  jouissent. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitements  dn 
maîtres  d'études  de  nos  collèges  royaux  qui  auront  obtenu 
une  nominiitîon  du  grand  maître  de  TUniversité. 

AiiT.  8.  Les  agrégés  de  rUniversité  qui  seront  emploT^ 
comme  professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein 
exercice  créés  par  Tarticle  SI  de  notre  ordonnance  du  S7  fé- 
vrier 1821,  pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite  coame 
les  autres  fonctionnaires  de  TUniversitë, 

Lesdits  ag^é.^cs  payeront .  en  conséquence  ,  chaque  année, 
au  profit  de  Pancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  i  II 
retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  profes- 
si'urs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  collège  royal  dr 
Tacadémie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y  a  plusieurs  collèges  royuf 
de  différentes  classes,  la  contribution  des  agrégés  professenn 
des  collèges  particuliers  ^  sera  réglée  d'après  la  retenue  i  tt- 
quelle  sont  soumis  les  traitements  des  professeurs  du  collép 
royal  de  la  classe  la  moins  élevée. 

A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges  particulien 
payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  tni-    j 
tements  des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

Art.  9.  Les  dii*ecteurs  et  les  employés  des  collèges  parti* 
culiers,  autres  que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  poiol 
admis  à  obtenir  des  pensions  de  retraite  ;  en  conséquence, il 
ne  sera  exigé  d'eux  aucune  contribution  annuelle  représenti- 
tive  de  la  retenue  du  vingtième. 

Abt.  10.  A  Tavenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seroot 
liquidées  à  la  charge,  soit  de  Tancien  fonds  de  retraite,  soit 
du  nouveau  fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance,  ilsen 
également  tenu  compte  aux  memores  de  TUniversité  des  in- 
nées d'exercice,  soit  dans  les  anciennes  universités,  dans  les 
collèges  qui  étaient  tenus  par  les  congrégations  enseignantes 

*  Il  nV  a  jamais  eu  d'autres  collèges  particuliers  que  ceux  de  RoUii'' 
de  Stanislas.  l.p  collège  Kollin  est  aujourd'hui  nu  établissement  com- 
munal. 
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dans  les  écoles  centrales,  les  écoles  secondaires  communal- 
lés  et  les  lycées  ;  soit  dam  les  facultés ,  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux ,  et  dans  les  fonctions  administra- 
tives de  rUtiiverslté. 

Toutefois,  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  com- 
menceront à  courir,  pour  les  maîtres  d'études  compris 
dans  l'article  7  de  notre  présente  ordonnance,  qui  ne  se- 
raient point  élèves  de  la  ci^devant  école  norniale ,  ou  des 
écoles  normales  partielles  par  notre  ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1 821 ,  que  du  jour  où  ils  auront  atteint  TAge  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis. 

Akt.  11.  Les  pensions  qui  pourront  elre  liquidées,  seront 
mises  à  là.eharge  de  Tancien  fonds  de  retraite  ou  du  fonds 
créé  par  noire  présente  ordonnance,  suivant  que  les  forn;- 
tionnaires  qui  les  obtiendront,  se  trouveront  employés  «  lors 
de  la  cessaUon  de  leur&fonclions  ,  dans  un  collège  communal 
ou  dans  un  établissement  4e  Tinstruction  publique  autre  que 
les  collèges  coqimuoaux* 

Aet*  12,  l«es  décrets  et  ordonnances,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  de  TUniversité  auxqueU 
il  n*est  pas  dérogé  par  ces  présentes ,  continuçroiit  a  étra 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
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INSTRUCTION 

POUR    8RRVIR  A   l'eXECUTIOK    DE  l'oRDCMCNAIICB 


DU  25  JUIN  1823. 

SS  loftt  1833.  —  (  Recueil,  t.  TU   p.  970.) 


Art.  s.  a  la  fin  de  chkqoe  trimestre;  les  principaux 
transmettront  au  recteur  un  état  des  fraitemenls  et  des  rete- 
nues du  trimestre ,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil 
royal  ^  avec  les  modifications  prescrites  par  Tarticle  3,  et 
déduclîoQ  faite  des  emplois  qui  auront  été  vacants  pendant 
la  totalité  ou  pendant  une,  partie  du  trimestre.  L^état  sera  visé 
et  arrêté  par  le  bureau  d^administratièn  du  collège. 

A  partir  du  quatrième  trimestre  1823,  les /recteurs  tien- 
dront des  comptes  de  retenue  j^^v  Doit  et  Avoir  y  pour  chacun 
des  collèges  communam  de  leur  académie. 

Ils  établiront  le  débit  de  cbaque  trimestre  diaprés  les  ëitts 
qui  leur  auront  été  transmis  par  les  principaux ,  et  dont  ils 
auront  reconnu  réxactrtude. 

Vingt-cinq  jours  après  respiration  du  trimestre,  ils  adres- 
seront au  grand  maître  ces  états  par  un  seul  iravaiL  Ils  y 
joindront  leurs  observations,  et  donneront  la  liste  des  collèges 
pour  lesqc(els  lesdits  états  n'auront  pas  été  fournis. 

Art.  3.  Si,  par  exemple,  le  régent  le  mieux  rétribué 
jouit  d'un  traitement  de  seize  cents  francs ,  la  rétribution 
annuelle  du  principal  sera  calculée  sur  un  traitement  de  deux 
mille  francs/,  elle  se^a  augmentée  ou  diminuée  ,  selon  que  le 
maximum  du  traitement  variera  par  la  suite.  Cette  règle 
s'applique  à  tout  principal  qui ,  tenant  le  pensionnat  à  son 
compte,  ne  reçoit  aucun  traitement  en  cette  qualité, et  n'est 
chargé  d'aucune  classe. 

Si  le  principal  qui  tient. lé  pensionnat  à  son  compte  reçoit 
un  traitement  comme  régent,  ce  traitement  sera  évalué,  pour 
la  retenue ,  à  un  quart  en  sus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le 
mieux  rétribué,  lors  même  que  le  principal  ne  recevrait 
comme  régent  que  le  pius  faible  traitement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires du'coilége. 

Dans  les  collèges  où  il  n'y  ja  pas  de  pensionnat ,  le  traite- 
ment dp  principal  est  réglé  chaque  année  par  le  budget  de 
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lelablissemeiii  V  c'est  sur  ce  traitemeAf  qae  la  retenue  doit  être 
exercée. 

Lorsque  les  régenis  seront  nourris  au  collège  •  sans  être 
logés  gratuitement,  leur  traitement  sera  évalué  a  un  quart 
en  SOS.  L'évaluation  sera  d'un  dtxîème  en  sus  du  traitement , 
lorsqu'ils  seront  logés  et  qu'ils  n'auront  pas  la  nourriture 
gratuite. 

Art.  4.  Lorsque  les  localités  le  permettront ,  le  produit  ' 
des  retenues  sera  versé  par  le  principal  dans  la-eaUsé  acadé? 
miqae;  lorsque  les  collèges  communaux  seront  trop  éloignés 
des  collèges  royaux ,  les  principaùx^verseront ,  pour  le  compte 
de  l'Université,  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  ou 
des  receveurs  d'arrondissement.  Dans  l'un  et  dans  Taulre  cas, 
ils  enverront  sans  délai  au  racteur  des  duplicata  de  quit- 
tance, en  suivant  la  même  marche  que. pour  le  vc^rsement 
des  rétributions.  Les  duplicata  de  quittance  devront  é(rc 
adressés  au  recteur^  pour  chaque  trimestre  ^  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

Les  recteurs  feront  créditer  immédiatement  le  compte  de 
retenue  de  chaque  collège ,  d'après  les  quittances  qu'ils  au- 
ront reçues.  Après  avoir  fait  écriture  de  ces  quittances  ,  ils 
les  transmettront  au  grand  matire  dans  un  seul  travail  avec 
les  états  qui  auront  servi  à  établir  le  débit.  Us  y  joindront  la 
liste  d&s  retardataires  avec  leurs  observations. 

D*après  les  règlements  et  les  instructions  ministérielles ,  le 
montant  de  la  dotation  faite  par  les  villes  à  lefir  collège 
doit  être  versé  dans  la  caisse  de  l'établissement.  Tous  les  ' 
traitements  des  régents  étant  ^insi  payés  par  les  principaux , 
ces  fonctionnaires  exerceront  eux*mêmes  toutes  les  retenues 
prescrites  par  l'article  1*%  et  ils  se  t^onformeront  aux  dispo- 
sitions du  premier  paragraphe  de,  l'article  4. 

Art.  5.  Les  retenaes  étant  versées  dans  les  caisses  aca* 
démiqnes  ou  dansr  les.  caisses  des  receveurs  généraux  et 
d'arrondissement ,  pour  le  coftipte  de  l'Université,  les  rec- 
teurs n'auront  àncune  mesarè  particulière  à  prendre  pour 
rexëcntion  de  cet  article.    ' 

Ils  devront  veiller  à  ce  que  ces  retenues  soient  versées  ré* 
gulièrement  à  l'expiration  de  chaqiife  trimestre,  k  ce  qu«  les 
comptes  par  Doit  çt  jévoir  soient  tenus  avec  la  plus  rigou- 
reuse exactitude  dans  leurs  bureaux ,  et  à  ce  que  les  états  de 
retenues  ejL  les  quittances  soient  transmis  au  grand  maîtra 
aux  époques  prescrites.        - 
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ÂAT.  9.  Les  prhiatpiîix  et  les  régents  des  collèges  corn- 
iDutiaux  adresseront  leurs  demandes  en  pension  de  retraite 
au  rerteur  de  .  racadémie  ;  ils  devront  f  joindre'  les  pièees  à 
l'itppal,  et  un  état  de  service  dans  lequel  ils  indiqueront  la 
date  «t  le  lieu  de  kur  naissance ,  les  diADh^ntes  fonctions 
qu'ils  ont  remplies,  Tèpoque  à  laquelle  elles  ont  commencé, 
leur  durée ,  et  les  interruptions  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

Le  recteur  visera  Télat  de  service  et  l'enverra  au  grand 
maître  avec  la  pétition  et  les  pièces  justificatives. 

Art.  7.  La  retenue  étant  déjà  riercée  sur  les  traitementi 
'des  secrétaires  d  académie  et  des.  économes»  il  n'y  a  rien  à 
changer  i  Tordre  établi. 

.Quant  aus  autres  fanetionoaires  dont  il  est  fait  meotioD 
à  Tarticle 7,  les  recleurssuivront  la  mémo  marche  que  poor 
las  professeurs  des  facultés  et  des  collèges  royaux. 

Art.  8';  Au  commencement  de  chaque  apnée  classique, 
les  recteurs  se  feront  remettre  Tétat  nominatif  des  agré^ 
mentionnés  à  Tarticle  8 ,  avec  Tindicalion  des  chaires  dont 
ils  sont  chargés.        ^ 

Ils  notifieront  à  ces  agrégés  la  feti^ue  annuelle  dont  ils 
sont  passibles,  leui*  enjoindront  d'en  verser  le  montant  par 
quart  à  respiration  de  chaaue  trimestre,  soit  dans  la  caisse 
académique,  soit  dans  celles  des  receveurs  généraux  oa 
d^arrondissement ,  et  de  leur  adressée  le  dapUcaiéi  de  la  qiul- 
tance. 

"^  Lt>s  recteurs  ouvriront  à  ces  agrégés  des'  comptes  par  Doit 
et  .^(^air,- ils  les  débiteront  conformément  aux. dispositions 
de  rarticle  8,  «t  les  créditeront  diaprés  les  quittances  qu^tls 
produiront. 

Ils  enverront  au  grand  maître  un  état  certifié  des  agrégés 
de  chaque  collège  particulier,  et  de  ta  retenue  dont  ils  sont 
redevables  poor  l'exercice. ,. Ils  adresseront ,  tous  les  trois 
raots^  les  quittances  qu'ils  auront  reçues ,  et,  donneront  con- 
naissance des  mutations  qui  auront  pu  avoir  lieu. 

Ils  inforiQeront  les  retardataires  qu*ils  perdraient  leur 
droit  à  la  pension  de  retraite ,  s'ils  manquaient  pendant  six 
mois  à  verser  la  rôtènue ,  ainsi  qtt*il  est  dit  à  rarticle  4  de 
Tordoonance. 
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OHDONNiUîCE 
foUTAUT  qu'il  poimiiA  Ans  Accd^Dé  bu  PBiitiûifs  Aia 

VECTSa  Dit  IfSUBftB»  0B  l'uNITEHSITÉ. 
i«  «tHI  I8S0.  *«*  ( B«U«  QBtT.,  I.  II,  p.  113.) 


AmTicLB  K&EKiEi^.  Pes  pen5ions.  de  retraite  pourront  étr^ 
accordées  aux  veuves  des  membres  de  rUniversitë,  mariées 
depuis  cinq  ans  au  moins,  et  dont  les  maris  vii^ndront  à  décé* 
der  postérieurement  au  1*'  juillet  1830. 

AaT,  ft.  Ces  pensions  ne  pourront  «xcéder  le  tiers  de  celles 
auxquelles  les  décèdes  auraient  eu  droit. 

Aax.  3.  Jusqu*à  Tépoqae  où  la  situation  des  fonds  affec- 
tés au  payement  des  pensions  deretraité  de  TUniverrité  le 
permettra  >  il  ne  sera  accordé  des  pensions  aux  veuves  qu*en 
proportion  de  ietirs  liesoin» ,  et  lorsqu'ellira  auront  justifié 
qu*olIee  n^ont  pas  les  moyens  suffisants  d'exisjtenoe. 

A  HT.  4.  Lorsque  notre  conseil  royal  de  TinstmcUon 
publique  aura  recfonnu  que  te  fonds  de  retraite  peut  faire 
lace  à  la  dépense,  toutes  les  vcuveft  des  membres  de  TUniver- 
site  auront <lroit  au  maximum  de- la  pension,  déterminé  par 
Farticle  2. 

AsT.  5.  Les  veuves  qui  se  r^marierontcesseront  de  rece- 
voir des  pensions  .et  des  secours  sur  les  fonds  de  TUniversité. 
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AURÉTÉ 

AOÊtmmnr  lcs  aumôniers  dbs  oollbges  oommuhàux 

A  LA  P£NSf01f  DE  RETKAITE. 
11  aéceabre  18M: 


Les  aumôniers  des  coUéges  communaux  seront,  à  partir  Ja 
1*'  janvier  1847,  admis  à  la  retraite  comme  les  atitres  fonc- 
tionnaires des  mêmes  établissements,  pourvu  c;u^ils  jouisseat 
d*un  traitement  dont  le  minimum  est  fixé  à  600  francs. 

A  pailir  de  cette  époque,  le  traitement  des  atimàniers  sera 
soumis  à  la  retenue  au  vingtième  pour  le  fonds  dés  pensions 
de  retraite. 

Les^iinnées  dVxercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des 
aumâniers  des  collèges  communaux  n*a  pas  étéussujelti  àls 
retenue,  leur  seront  comptées  dans  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion de  retraite,  à  la  charge  par  eux  de  verser  une  sooune 
égale  au  montant  des  reienucâ  qui  auraient  été  faites,  si  le  dé- 
cret etles  rè^lemeut3  généraux  r^atifs  auK  pensions  d:  reiraiie 
eussent  été  déjà  étendus  aux  aumôniers  des  collèges  commu- 
naux.. 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  PENSIONS  DE  RETRAITE  0E8  PRINCIPAUX  DES 
GOLLÉGES  COMMUNAUX  ET  DBS  FONCTIONNAIRES  DE  Ci'uifi- 
VERSITB  QUI  CUMULENT  DEUX  TRAITEMENTS» 

29  loAt  1S60.  — (Bon.  admiii.,!.  T,  p.  S67.) 


Article  premier.  Lorsqu'un  «  principal  de  collège  a  le 
pensionnat  à  son  compte ,  et  qae  néanmoins  il  lui  est  attribué 
par  le  budget  de  rétablissement  un  traitement  fixe^  quelle 

3ue  soit  la  quotité  de  ce  traitement  »  sa  contribution  au  londs 
e  retraite  est  fixée,  conformément  à  l'article  3,  paragraphe  1^ 
de  Tordonnancedu  25  juin  1823,  au  vingtième  du  traite- 
ment du  régent  le  mieux  rétribué ,  surévalué  d'un  quart,  et  la 
pension  de  retraite  est  liquidée  d'après  cette  même  base. 

Art.  2.  Lorsqu'un  principal,  dirigeant  un  collège  en 
régie ,  •  remplit  en .  même  temps  les  fonctions  de  régent  ou 
d  aumônier ,  et  cumule  ,.  à  ce  double  titre,  deux  traitements, 
la  retenue  est  prélevée  sur  les  -deux  traitements ,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée,  et  la  liquidation 
de  la  pension  est  basée  sur  le  traitement  le  plus  élevé. 

Art.  3.  Le  régent  ou  le  maître  d'étude  qui  remplit  en 
même  temps  les  fonctions  de  sous-principal ,  d'aumônier  ou 
de  maître  oe  langues  vivantes,  et  qui,  en  conséquence,  eu- 
mule  deux  traitements ,  est  également  passible  'de  la  retenue 
sur  ces  deux  traitements,  et  sa  pension  est  fixée  d'après  le  trai- 
tement le  plus  élevé. 

Art.  4.  Les  règles  établies  par  les  articles  2  et  3  ci-dessus 
sont  applicables  ,  sans  exception ,  à  tous  les  fonctionnaires , 
professeurs  et  employés  de  l'Université  susceptibles  d'acqué- 
rir des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  ayant  pour  objet  de  régler 
l'exécution  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relatives  aux 
retenues  et  aux  pensions  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, et  contraires  â  celles  du  présent  décret,  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 
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DÉCISION 

RELATIVE  AUX  RETENUES  POUR  LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

17  octobrt  18&0. 


Considérant  que  les  indemnités  annuelles  allouées  dans  cer- 
tains cas  aux  fonctionnaires  de  rinstruction  publique  qui  oc- 
cupent provisoireraent  une  chaire,  soit  comme  suppléanls,  soil 
à  tilre  de  simples  chargés,  ont  tous  les  caractères  de  vérili- 
bles  traitements  fixes  ; 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  aucun  motif  pour  les  affranchir  dn  re- 
tenues au  profit  de  la  caisse  des  retraites^ 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tinstnic- 
tion  publique  entendue; 

Le  ministre  décide  que  les  indemnités  annuelles  allouées  aux 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique  charges  d*iin  coun, 
soit  comme  suppléants,  soit  pendant  une  vacance  de  cbairei 
seront  assimilés  aux  traitements  fixes  en  ce  qui  conoerireles 
retenues  faites  au  profit  de  la  caisse  des  reiraîtes*. 

'  Yoy.  dIus  bas,  page  i9S,  claDi  le  règlement  sur  la  comptabilité,  ar 
ticle  4  66 ,  la  nomenclature  dea  fonctionoairet  assojeltis  à  la  reteniie  et 
ayant  droit  k  une  retraite. 
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ARRÊTÉ 
taajLVU  Àjn  svvàvAsxiÀXtam  oa  Tajkiraimm  nr-  es-  qdi 

COBTCKBinC  LB8  PBOFESSIOU  DB  COLLÈGES  COMMUITÂUX. 


Monsieur  le  recteur,  j*ai  pris,  le  8  février  courant,  sur 
Tavis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  IMn*- 
struction  publique,  un  arrêté  dont  voici  la  teneur  : 

ot  Le  ministre  de  Tinstruction  public^e  et  des  cultes,  vu 
Tordonnance  du  25  juin  1 823 ,  qui  porte ,  article  3 ,  que , 
lorsipie  les  régents  seront  nourris  gratuitement  dans  les  col- 
lèges ,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera  évalué  un  tiers 
en  sus  pour  la  fixation  de  la  contribution  annuelle  au  fonds 
de  retraité  ; 

tf  Vu  les  instructions  jointes  à  ladite  ordonnance,  d*o{i  il 
résulte  que,  lorsque  les  régents  seront  nourris  au  collège 
sans  être  logés  gratuitement,leur  traitement  sera  évalué  à  un 
quart  en  sus,  et  que  la  surévaluation  devra  être  d'un  dixième 
lorsqu'ils  seront  logés  et  n'auront  pas  la  nourriture  gratuite  ; 

tf  Considérant  que  ies  surévaluations  autorisées  par  l'or* 
donnaoce  du  25  juin  1823  ne  sauraient  être  considérées 
comme  de  droit  absolu  et  comme  conférant  une  faveur  nou* 
velle  à  qui  jouit  déjà  d'une  faveur,  mais  seulemant  comme 
établissant  une  compensation  équitable  dans  le  cas  où  un^ 
réduction  proportionnelle  à  la  nourriture  et  au  logement 
aurait  été  opérée  sur  le  traitement  en  argent; 

a  La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique  entendue , 
«  Arrête  : 

«  A  l*avènir,  aucune  snrévàluation  pour  logeme^it  et  pour 
nourriture  ne  sera  établie  et  aucune  retenue  ne  continuera 
à  être  perçue  que  dans  le  cas  spécifié  au  considérant  ci- 
dessus  exprimé I  et  sur  décision  spéciale,  apràs  avis  de  la 
lection  permaaeate.  »  . 
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LOI 

■  é 

SUB   LES  PBNSIOirS  CIVILES  ^ 


9)ulirl8&a. 


TITRE  PREMIEft. 

LIQUIDATIOK   DES   CAISSES   DE   RETRAÎtES   SUPPRIMEES. 

ArticiiB  premier.  Les  caisses  de  retraites  désignées  au 
tableau  n*  \  seront  supprimées  à  partir  du  l*' janvier  1854. 
Leur  actif  sera  acquis  à  TÉtat. 

ART.  2.  Seront  inscrites  au  grand-livre  dé  la  dette  pu- 
blique, à  partir  de  la  même  époque  : 

1  ^  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidatioa  à 
la  charge  des  caisses  supprimées ,  pour  services  terminés 
avant  le  S^  janvier  1 854  ;  , 

2*  Les  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de 
réforme  en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  l*'  mai  1822  et 
du  décret  du  2  tuai  1848  ; 

3^  Les  pensions  et  les  secours  annueb  qui  seront  con- 
cédés à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et  aux  orphelins 
des  pensionnaires  inscrits  en  vertu  des  deux  paragraphes 
qui  précèdent. 

TITRE  IL 

CONBlTIOirS  J>U  DROIT  ▲  PENSIOK  POUR  LES  FONGTIOIT- 
KAIRES  QUI  ENTREROirr  EK  EXERCICE  ▲  PARTIR  DU 
1*  JANVIER. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  ré- 
tribués par  rÉtaty  et  nommés  à  partir  du  1*'  janvier  1854^ 
ont  droit  à  pension^  conformément  aux  dispositions  de  la 

présente  loi,  et  supportent  indistinctement ,  sans  pouvoir 
les  répéter  dans  aucun  cas,  lès  retenues  ci-après  : 

1  °  Une  retenue  de  5  pour  1 00  sur  les  sommes  payées  à 

*  Cette  loi  étaat-  dn  pins  grand  intérêt  pour  tous  les  fonctionnaii*es 
aipparienant  à  Tinstruction  pnbiiqne ,  nous  avons  cra  devoir  la  donner 
en  entier  avec  les  pi^es  qui  y  sont  annexées,  à  l'eiception  do^  tableau 
n*  %  qui  ne  concerne  que  les  employés  do  service  actif  des  finances. 
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titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  sup* 

Elément  de  traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  sa* 
lires ,  ou  constituant  f  à  tout  autre  titra ,  un  émolument 
personne!  ; 

2*  Une'  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors 
de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégratioo, 
et  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure  ; 

3*  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences ,  oa 
par  mesure  disciplinaire. 

Sont  affirancbies  de  ces  retennei  les  oomaicrions  aliénées 
en  compte  courant  par  le  trésor  aux  reeereura  généram  des 
finances. 

Ces  comptables^  les  receveurs  particuliers  et  les  percep- 
teurs des  contributions  directes,  ainsi  que  lés  agents  res* 
sortissant  au  ministère  des  finances,. qui  sont  rétribués  par 
des  salaires  ou  remises  variables ,  supportent  ces  retenues 
sur  les  trois  quarts  seulement  de  leort  émoluments  de  toute 
nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  indemnité 
de  loyer  et  de  frais  de  bureau. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  de  renseignement,  rétribués, 
en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  et  com- 
munaux, ou  sur  le  prix  des  pensions  payées  par  tesélèv'es 
des  lycées  nationaux  ,  ont  droit  à  pension,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  supportent ,  sur  leur 
traitement  et  leurs  difierenles  rétributions ,  la  retenue  dé- 
terminée par  Tarticle  3. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  feacttonnaires  et 
employés  attachés  à  Fadminist ration  de  la  dotation  de  la 
couronne,  et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

^  U  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
sans  cesser  d^appartenir  au  cadre  permanent  d'une  admi- 
nistration publique,  et  en  conservant  leurs  droits  à  Tavan- 
cernent  hiérarchique,  sont  rétribués ,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  sur  les  fonds 
des  compagnies  concession na^jres,  et  même  sur  les  remises 
et  salaires  payés  par  les  particuliers. 

A.RT.  5.  Le  droit*à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par 
ancienneté  à.  soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  accoin* 
"'•^  de  services. 

mfBt  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans 
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de  services  toôur  les  fonctionnaires  qui  ont  {iassé  quinze  ans 
dans  la  partie  active.  > 

La  partie  active  comprend  les  Mplois  et  grades  indiqués 
au  tableau  annexe  h  la  présente  loi,  sous  le  n*  2. 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif, 
ni  assimile  à  un  emploi  de  ce  service,  qu*en  vertu  il'une  loi. 

Est  dispensé  de  la  condition  d^â^e  établie  aux  deux  pre« 
miers  paragraphes  du  présent  article  le  titulaire  qui  est  re- 
connu par  le  ministre  hors  d^état  de  continuer  ses  fonctions^ 

Art.  6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traite- 
ments et  émoluments  de  toute  nature  soumis  k  retenues,  dont 
l'ayant  droita  joui  pendant  les  six  dernières  années  d^exercice. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  4,  la  moyenne 
ne  pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont 
le  fonctionnaire  aurait  joui  sMl  eût  été  rétribué  directement 
parTËIat. 

Aar.  7.  La  pension  est  réglée ,  pour. chaque' année  de 
services  civils,  à  tîn  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement 
rendus  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen ,  avec  accroissement ,  pour  chaque  année  de 
services  en  sus,  d*tm  cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  Cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  'quarts  dù 
traitement  moyen ,  ni  les  maximum  déterminés,  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  sous  le  n"  3. 

Art.  8.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  concourent  avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit 
à  pension  et  seront  comptés  pour  leur  durée  effective, 
pourvu  toutefois  que  la  'aurée  des  services  civils  soit  au 
moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire,  ou  de  dix 
ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  étddéjà 
rémunérés  par  une  pension,  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul 
de  la  liquicbtion.  S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une 
pension ,  la  liquidation  est  opérée  d'après  le  minimum  at- 
tribué au  .grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et 
18avriU831. 

Art.  9.  Les  servFces  des  employés  des  préfectures  et  des 
sous-préfecttires  rétribués  sur  les  fonds  d  abonnement  sont 
réunis  y  pour  l'établissement  du  droit  à  pension  et  pour  la 


«B  auMUMs  wémoméria  coafbmiéBieBft  aux  db* 
àt  k  pracofte  loi,  poonm  que  la  dnrée  de  ces 
ernos  soit  aa  Boias  de  douze  ans  dams  la  partie 
€t  de  dÎK  aDs  dans  la  partie  active. 

Aax*  10»  Les  serrioes  civils  rendas  hors  rEurope  par 
les  fJMCtioiiaaires  et  esplojës  eoToyés  d'Europe  par  le 
mafmMHMiil  français^  sont  coaqités  pour  moitié  en  ras 
de  leur  durée  tBtcûwe^  sans  toutefou  «pie  cette  bonification 
pnisK  fédinre  de  plus  d'un  cinqnième  le  temps  de  senriœ 
cfieetif  ezi^  pour  cœititncr  le  droit  à  pension. 

Le  siq^lément  aocoidé  à  titre  de  traitement  colonial 
a*CBtre  pas  dans  le  calcul  dn  traitement  moyen. 

Après  quime  années  de  sernces  rendus  hors  d^Europey 
la  pension  peut  être  liquidée  à  dnqnante-cinq  ans  d'âge. 

A  r^ard  des  agents  extérieurs  du  département  des  af- 
finrcs  étrangères  et  des  fonctionnaires  de  renseignement, 
le  temps  d'inacdrité  durant  lequel  ils  ontété  assujettis  à  la 
retenue  est  compté  comme  service  effectif;  mais  U  ne  peut 
être  admis  dans  la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

Abt.  11.  Peuvent  csoeptionneUement  obtenir  pension, 
qnds  que  sment  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

V  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mu 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services ,  soit  par  suite  d  un 
acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public  ou  en  exposant 
leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens , 
soit  par  suite  de  httte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

2*  Ceux  qu'un  accident  grave ,  résultant  notoiremait  de 
Texercice  de  leurs  fonctions^  met  dans  l'impossibilité  de  les 
continuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension ,  s'ik  comptent  ân- 

nte  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sé- 
lire,  ou  quarante-cinq  ans  d'âge  et  quin^  ans  de  ser- 
vices dans  la  particactive,  ceux  que  des  infirmités  ipnaves  ré- 
sultant de  l'exercice  de  leurs  fonctions  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  les  continuer,  ou  dont  l'emploi  aura  été  supprime. 
Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  re* 
traite  en  vertu  du  décret  du  1  ^  mars  1 852,  qui  remplissent 
la  condition  de  services  indiqués  dans  le  paragraphe  qoi 
précède. 
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Art.  12.  Dans  les  cas  prévus  pa.r  le  paragraphe  1*  dé 
Tarticle  précédent ,  la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier 
traitement ,  sans  pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés 
au  tableau  n*  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2*  )  la  pension  est 
liquidée  suivant  que  1  ayant  droit  appartient  à  la  partie  sé- 
dentaire ou  à  la  partie  active,  à  raison  d*un  soixantième  ou 
d'un  cinquantième  du  dernier  traitement  pour  chaque  an- 
née de  services  civils  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième 
dudit  traitement. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
de  Tarticle  précédent ,  la  pension  est  également  liquidée  à 
raison  d^un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  traite* 
ment  moyen  pour  chaque  annexe  de  services  civils. 

Art.  13.  a  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire 
qui  â  obtenu  une  pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente 
loi,  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  Far- 
ticle  5,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ai|s  avant 
la  cessation  des  fonctions  du  mari . 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari 
avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut 
être  inférieure  à  cent  francs,  sans,  toutefois,  excéder  -celle 
que  le  n^ari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps-  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

Art.  14.  Ont  droit  à  la  pension  : 

1  **  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  quiy  dans  Texer- 
cice  ou  â  Tôccasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un 
naufrage  ou  dans  untles  cas  précités  au  paragraphe  1  °  de  Tar- 
ticle  1 1 ,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  Tévénement  ; 

2*  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des 
accidents  prévus  au  paragraphe  2^  de  Tartible  1 1  ,  ou  par 
suite  de  cet  accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  appli- 
cation de  Tarticle  i  2  (premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que 
le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  article 
(deuxième  paragraphe). 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  artide ,  il  suffit  que  le 


4lt  fESESKtSS  BK  SEnUTt, 

■■rii^  ait  cEé  e—tig^f  ■■l^ikiifi'^fi  1  rivimaamt  qm 
a  iMBse  II  aarl  <m  h  ■«  1  b  retraite  Ai  mari. 

AsT.  f  ^.  DhB  k  cas  où  oB  ^oploti  arast  lerri  iltrf- 
mat^tvmrrt  ém*  h  partie  actnc  et  dans  b  partie  •édeataîn 
4ûeJe  wsat  £tnir  atxomfti  Ws  traite  anato  de  ler^a 
ei^fées  jMu  cosïfiîBa'  le  droit  à  peasâoo  de  sa  retm,  tiii 
cag^Jitmt  de  »■  tcKps  de  serrîce  dans  la  partie  actire  est 
Z'S^Af  fietltetaa  ea  sm  do  aerricc  efkcBf  poar  complAer 
les  traie  «xoms  WaesMiiea^.  La  Gifaidalioa  ne  s'opèrt, 
■rat-wTfns-  «pe  sw  b  dorée  cAkXïtc  des  servicei. 

Art.  16.  L'Mf^lia  on  les  oqihrlioi  laîoeurs  d'un  fonc- 
ùyx^ûn  oa  csp-^c  araat  obtêan  sa  pension  ou  ajraat 
acEo^^  b  durée  de  joiiie  ^gée  par  l'article  5  Ae  \i 
ffne«tc  ïûi,  oo  avant  prr^  b  tic  dans  un  des  cas  prérm 
par  is  patai^pbcs  I*  et  ?  de  rartide  (4,  ont  droit  à  un 
lecBcn  ancaa  lonqac  b  nkirre  cat  ou  dceôlée,  ou  Inhabile 
à  rgcqeT.j  b  peiM*oo.  on  déchue  de  sa  droits. 

Ce  seiums  ot,  çod  <pe  soit  le  nombre  des  en&lils,  égal 
î  a  peKir:-n  <pM  b  mère  aurail  obtenue  oo  pu  obtenir  con- 
fecBÎmtttnl  «nartiiW  13,  14  et  15.  Il  est  partage  entre 
eux  par  ^xes  portions,  et  pajé  jnsqu'l  ce  <|ae  le  plus 
■iniae  des  en&ntt  ait  atteint  I  âge  de  vingt  et  un  aas  ac- 
totnpOi,  b  part  de  ceoi  c^  décéderaient  od  celle  des  ma- 
je;:rs  Cû»nt  reloor  Mn  mineurs. 

S'il  eilïte  une  veine  et  un  oq  plusieurs  orpheliat  mi- 
nrart  provenant  d'un  marîase  antérieur  du  fonctionnaire, 
il  «st  prélevé  sur  b  pension  de  b  reuve  y  et ,  sauf  réversi- 
bilité en  sa  faTenr,  nn  quart  au  profit  de  Torphelin  du  pre- 
mier lit,  s*il  n'en  eusie  qu'uo  eo  ige  de  minorité,  H  tl 
moitié  s'il  en  eùste  plusieurs. 

A>T.  17.  1^1  poHÏoiH  et  secoors  annuels  qui  seront  ac- 
cordés conformément  am  dîspoâtîoRS  du  présent  litre  sont 
iascriU  au  grud-lirre  de  b  dette  publique. 

TITBE  m. 
moxs  TmAssnoiBis  appucaues  acx  FoncTioir- 

ItS  FT  EVPLOTÉS  EK  EXEBCIŒ  ÂV  1"  rAKTIEt  4854. 

'  -^  fpactioBBaini  et  aufiajit  an  cmicjoh  au 
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If  janvier  18S4  çont  soumis  aux  retenues  dëtermînëes  par 
l'article  3,  et  sont  retraites  d'après  les  règles  ci-après  : 

Ceux  qui  étaient  tributaires  de  caisses  de  retraite  sup- 
*  primées  et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds  généraux 
sont  liquidés  dans  lés  proportions  et  aux  conditions  ré- 
glées par  la  présente  loi  pour  leurs  services  postérieurs  au 
V^  jarwier  l854;  et  pour  les  servicca  antérieurs,  confer->- 
mément  soit  aux  règlements^spédaux,  soit  aux  loi  et  décret 
des  22  août  1790  et  4  a  septembre  4806^  qui  régissaient 
respectivement  leur  situation ,  sans  que  les^  maximum  d<^ 
iernimés  par  la  présente  loi  puissent  être  dépassés. 

Toutefois ,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés 
qui,  au  ^^  janvier  4854,  auront  accompli  la  durée  de  ser^ 
vice  exigée  par  les  règlements  spéciaux  y  loi  et  décret  pré- 
cités »  sont  liquidées  conformément  à  ces  règlements ,  loi 
ou  décret.. 

Les  magistrats  nominés  avant  Le  1*"' janvier  1854^  et  mis 
à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  1*  mars  1852^  auront 
droit,  à  pension  après  quinze  ans  de  service. 

Les  fooctiontiaires  et  employés  qui ,  ^antérieurement ,  ne 
subissaient  pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le 
régime  des  loi  et  décret  des  22  août  4790  et  43  septem«  . 
bre  4806,  sont  admià-à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  ser» 
vices  admissibles  pouf  constituer  leur  droit  à  pension; 
toutefois ,  cette  penaion  n*est  liquidée  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  reCenua^ 
et  n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent-vingtième  du  traite* 
ment  moyen  par  chaque  année  de  service  civil  ;  mais  le 
montant  de-  la  pension  ainsi  fixé  est  alors  augmenté  d'un 
trentième  pour  chacune  des  années  liquidées  :  cette  base 
exceptionnelle  cesse  lorsque  le  -titulaire  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues  par  l'article  5. 

TITRE  IV. 

Bisposmoirs  d'ordre  tt  de  comptabilitiS. 

Art.  19.  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que 
le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  par  \e  ministre  au  département  du- 
quel il  ressortit.       « 


4tt  PENSKNKS  BE  RETRàlTE. 

» 

.  Art.  20.  Il  ne  peut  être  coaoédë  annuelleaieBt  de  pen- 
sion, en  vertu  de  la  présente  loi,  que  dans  la  limite  des 
extinctions  réalisées  sur  les  pension^  inscrites.  Dans  le  cas, 
toutefois,  'où  cette  limite  devrait  être  dépassée,  par  suite 
de  l'accroissement  de  liquidation  auquel  donneront  lieu  les 
nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis  à  la  reteaue 
et  appelés  à  la  pension  par  Tarticle  3 ,  raucmentation  de 
créait  nécessaire  sera  Tobjet  d^une  loi  spéciale. 

Art.  21  •  Il  sera  rendu  compte  annuellement.  Ion  de  ii 
présentation  de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite 
concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi ,  en  dis- 
tinguant les  diarges  antérieures,  et  celles  postérieures  au 
1*' juillet  4854. 

Art.  22*  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au 
ministre  du  département  auquel  appartient  le  fonctionnaire. 
Cette  demande  doit ,  à  peine  de  déchéance  être  présentée 
avec  les  pièces  à. l'appui,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  ï  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  poUr  les  droits  ou- 
verts antérieurement ,  et ,  pour  les  droits  qui  s^ouvriroat 
postérieurement  à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire^  du 
jour  oii  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions  s'il  a  été 
autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission ,  et ,  pour  la 
veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doi- 
vent être  présentées  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  "ou  du  jour  du  décèâi  de  leur 
père  ou  de  celui  de  leur  mère. 

Art.  23.  Les  pensions  sont  liquidées  d*après  la  durée 
des  services,  en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte 
les  fractions  de  mois  et  de  franc. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  pr^ 
mier  traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'.âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Le  temps  de  sumumérariat  n'est  compté  dans 
aucun  cas. 

Art.  24.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compé- 
tent, qui  la  soumet  à  Tetamen  du  conseil  d'État,  avec  Taris 
du  ministre  des  finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  do 


PENSIONS  DE  RETRAITE.  4M 

ministre  compétent.  Il  est  contre-signe  par  lui  et  par  le 
ministre  des  finances. 

Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art*  25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour 
de  la  cessation  du  traitement  bu  du  lendemain  du  décès  du 
fonctionnaire  ;  celle  du  secours  annuel ,  du  lendemain  du 
décès  du  fonctionnaire  ou.  du  décès  de  la  veuve. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus 
de  trois  années  d*arrérages  antérieurs  à  la  date  de  Tinser- 
tion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  de  concession. 

Art,  26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou 
retenue  ne  pent  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  que 

{'usqu'à  concurrence  d*un  cinquième  pour  déjbet  envers 
'État  y  ou  pour  des-  créances  privilégiées ,  aux  termes  de 
l'article  i\Q\  du  Code  Napoléon,  et  d'im  tier^  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  articles  203,  205, 206,  207  et 
214  du  même  code. 

Art.  27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire, 
destitué ,  révoqué  d'emploi ,  perd  ses  droits  à  la  pension* 
S'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de 
deniers  ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,, 
perd  ses  droits  à  la  pension,  tors  même  qu'elle  aurait  été 
liquidée  ou  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  con- 
vaincu de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à 
celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afBictive  ou  in- 
famante. Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réliabilitation ,  les 
droits  à  la  pension  seront  rétablis.  . 

Ant.  28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité 
dans  le  même  service ,  le  payement  dç  sa  pension  est  sus- 
pendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent, 
il  ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à 
concurrence  de  \  500  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions ,  il  peut  rentrer  en 
jouissance  de  son  ancienne  pension ,  ou  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses 
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Art.  29*  Le  droit  k,  l'obtenitiûii  ou  la  jouissance  d*uiie 

EensioD  est  suspendu  par  les  cimonstaoçes  qui  fout  perdre 
i  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 
La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donneir  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

TITRE  V. 

PISPOSITIOirS  APPLICAJIl4]ES  A.UX  PEKSIOUS^  DE  TOUTE  VATUBE. 

Aet.  30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par 
trimestre  ;  ils  sont  rayés  des  livres  du  tréaor  après  trois  ans 
de  non^réclamation  I  sans  que  leur  rétablissement  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  rédamatioa. 

La  même  déchéance  est  applicable  auE  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justifia 
cation  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date 
du  décès  de  leur  auteur. .. 

Art.  31 .  Le  cumul  des  deux  pensions  est  auloriié  dans 
la  limite  de  6000  irani^s  t  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double 
emploi  dans  les  années  de  senflces  présentées  pour  la  li-^ 
quidation» 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  appKcable  aux  pen- 
sions que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions 

du  cumul* 

TITRE  Vl. 

.  oisposmom  spAcialb9* 

Art.  32.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  août  1790  et 
du  décret  du  1 3  septembre  1 806  continueront  à  être  ap- 
pliquées: 

Aux  ministres  secrétaires  d'État, 

Aux  sous-secrétaires  d*État, 

Aux  membre,  du  conseil  d'État, 

Aux  préfets  et  sous-préfets. 

Art.  32.  Lorsqu'un  fonclionnaîl'e  aura  passé  d'un  ser- 
vice sujet  à  retenue  dans  un  service  qui  en  est  affranchi , 
ou  réeiproquemeot ,  là  pension  est  liquidée  diaprés  la  loi 

3ui  régit  son  dernier  service ,  k  moins  qu^il  n'ait  accompli 
ans  le  premier  sei^ice  les  conditions  d*âge  et  de  durée  de 
fonctions  exigées.. 
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Jhm  w  darakr  cm»  le  ;^]|Gt}oaqaire  a  lé  duQ^  de  choi- 
sir le  mode  de  liqmd^lioo  de  8fi  pension. 

Art.  34;  Im  dUpontionè  des  articles  1 9t  23,  23,  24, 
25,  26,  37,  S^i  29,  SO  €tSi  de  la  prémile  loi  soflt  ap. 
plicables  au\  fonctionnaires  dont  la  pension  est  liquidée 
conformément  à  la  loi  du  23  août  1790  et  au  décrtt  du 
13  septembre  1806, 

Art  35.  Un  règlement  d^administration  publique  dé* 
terminera:  ' 

1  ""  La  portion  des  rétributions  diverses  qui  peut  être  af* 
franchie  de  la  retenue  mentionnée  au  paragraphe  1*  de 
Tarticle  3  ; 

2*  La  fixation  des  retenues  mentionnées  au  paragraphe  3* 
du  même  article  et  des  prélèvements  autorisés  sur  lesaqQen* 
des  et  confiscations  en  matière  de  douanes ,  -"de  coutribu* 
tions  indirectes  et  de  poste  ; 

3^  liCs  formes  à  suivre  pour  déclarer  Tincapacité  du  fono- 
tionoaire  dans  Je  cas  prévu  par  le  dernier  pioragriiphe  de 
Tarticle  5; 

4^  Les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront  justifiées 
les  dauses,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  oi)  infirmités 
pouvant  donner  droit  à  pension }     , 

5*  lie  mode  de  constatation  des  circonstances  de  qature  à 
luvrir  des  dr^ta  aux  yeuves  dans  les  cas  prévus  par  les  pa* 
ragraphes  i  "  et  2*  de  l'article  1 4  ; 

6^  I^es  formes  suivant  lesquelles  le  fonctionnaire  pourra 
Itre  privé  de  sa  peasion  dan^  les  Cjas  prévus  par  Tarficle  27; 

Et  7*  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu ,  entre  les  divers 
léparteraents  ministériels  ^  la  f épartition  du  crédit  alloué 
rhaque  année  pour  le  service  des  pensions. 

Ce  règlement  déterminera ,  en  outre ,  les  autres  mesures 
propres  à  assurer  Texéçution  de  la  présente  loi. 

Art.  36«  Sont  abrogées  :  lai  loi  du  f  5  germinal  an  xi , 
arrêté  du  15  floréal  an  xi^^le  premier  paragraphe  de  lar* 
icle  27  de  la  loi  du  25  mars  1817,  le  premier  paragraphe 
le  rartkle  13  de  U  loi  du  15  mai  1818,  et  Tanicle  31  de 
I  loi  4v  19  mai  .1849,  ainsi  que  les  dispositions  des  loiS| 
acMts,  ovdoanaiioes  ou  règlemmls  qui  seraient  contraires 
la  présente  loi.        , 
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Tableau  des  caisses  de  retraités  supprimées 
à  partir  du  \^  jam^ier  1854* 

(  Anneie  da  l'artlde  1«  de  Ir  M  d»  9  Juiii  MS3.  ) 


DÉSIGNATION 

DBS  CAIStfS  BB  BBTBAtrBI  BUmUMÉIS. 


^m 


MimsTÈBE  d'état. 
Gâiflsé  dQ  reCraltÉs  des  employés  de  U  Légiood*lMMiiiear. 

•maTÈBK  OB  LâTUSTIOB. 

Caisse  de  retraites  de  la. magistrature,  des  bureaux  du  miiUsifere  a 
du  coomU  d'iSut 

■ninTtKB  DBS  AFFAUBS  ÉTBAlIGfcRBS. 

de  retraites  du  'miaistère  des  affaires  étnogères. 

WmSTtBB  DE  L'mSTBnCTIOll  POBUQOC  ET  DIS  CULTES. 

Caisse  de  retraites  des  fooctionDaircs  et  prpfesseura  de  l'Cnivenllé, 

et  des  employés  des  bureaux  du  ministère. 
Caisses  de  retraites  des  fonctiounalres  et  des  principaux  régeats  dei 

collèges  communaux. 
Caisse  dé  retraites  des  employés  des  bureaux  des  cultes. 

MIMBTÈBIS  DB  L'iimfiBIEIJB  ,  D«  L'AGMCOLTUBE  BT  DU  GOBBEBCC, 

ET  DE  LÀ  POUCE  GÉNËBALE. 

Caisse  de  retraites  d«n  employés  des  ministères  de  iTnténeor,  de 

l*agrlcttl  ure  et  du  eommerce,  et  de  la  police  générale. 
Caisse  de  retraites  des  professeun  et  eoiployés  du  GonscrratoiR.lah 

péflal  de  musique. 
Caisse  de  retraites  des  employés  du  senrioe  des  prisons. 
Caisse  de  retraites  des  employé^  des  baras,  dépôts  d'éulonsetécsks 

Tétérinaires. 
Caisses  de  retcalles  dès  TériflcMews  «t  emplofés  dn  aerfict  des 

poids  et  mesures» 
Calaae  de  retraites  des  professettrs  et  employés  des  écoles  d'arts  et 

métiers. 
Caisse  de  retraites  des  agents  de  l'intendance  sanitaire  de  NarseUk. 

imnsTtaB  des  tbavauz  pobucs. 
Calssit  de  retraites  des  fonctlonnaksos  et  employés  des  ponts  et 
faussées  et  des  mines. 

■nnSTlEBt  DB  LA  OOEBiB. 

Caisse  de  retraites  des  employés  des  bureaux  du  miolMàre  de  la 
guerre  et  des  commis  eûtratenus  pour  le  senrice  des  bureaux  de 
llntendanee  mHItaire.  ,     . 

Caisse  de  retraites  des  écoles  militaires. 

Caisse  (te  retraites  deslpoudres  et  salpêtres. 

Caisse  de  retraites  des  écoles-d'artUlerle  et  du  génie,  let  des  eonlrft- 
leura  et  rtvlseura  d'annes. 

Caisse  de  retraites  de  l'École  polytechnique. 

■IKISTfeBBS  D'ifiTAT  ET  DB  LA  HAÎSOK  Wt  L'E«PEBB0B«  BT  DBS  riHARCEt. 

Caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  eo- 
ployés  des  minlltères  d'Ëttt  et  des  finances.  (Ordomumoe  ds 
12  Janvier  1825,  et.  décret  du  24  novembra  18S2.) 

Caisse  de  retraites  des  greffe  et  archl?es  de- la  cour  des  comptes. 

Caisse  de  retraites  des  eaftasea  d'anortteseomit  ai  des  d^MMs  et 
sIgnatioDS. 

Caisse  de  retraites  des  courriers  des'  postas. 

Caisse  de  ntraltes  des  employés -de  l'àndenne  rhambrw  tias  pairL 
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DU  FOXCnOBB, 


DfiS]G!«AT10N 
KT  Qcomt 


TSAinaBcTs. 


■aximoi 


SEcnox. 

ÀgtnU  dtploMMhqtieff  et  consuimùm. 

Ambatsadeurs 

Mhiistres  pléolpotentiaires  de  fdàsse...     .....!..'!!!! 

Ministres  plénipotentiaires  de  2*  dasse  et  diiêêtem  dès 

travaux  politiques. 

Chargés  d'alTaires  en  titre ..,....,[.[ 

Premiers  secrétaires  d'amlnssade  ou  de  légaûoo  dé  f*  cL 

ei  sons-directeur  des  traTanz  pofidqœs. « 

Tons  antres  secrétaires  d'amliassade  ou  de  légadoo 

Consuls  généraux 

—  de  l**  classe ; ' 

—  de  2*  classe !.!....!. 

Premier  drogman  et  secréuire  interprète  à  Constsntioople. 
Second  drogman  4  la  mépe  résidence  et  premiers  drog^ 

mans  des  consulats  généraux ". 

Tous  autres  dmgmans ,  chanceliers  d'ambassade  et  de  lé^ 
gation • 

Chanceliers  des  consulats  généraux 

Agents  consulaires  (Yice-consuls,  Crançals  de  nation,  et  ré- 
tribués directement  sur  le  trésor  au  moyen  d'une  allo- 
cation ordonnancée  en  leur  nom) 

Chanceliers  de  consulat 

V  SECTICHf. 

Magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  de  la  cour  des  comptes ,, 
fonctionnaires  de  l'enseignement ,  et  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

3*' SECTION.  , 

Fonctionnaires  H  employés  des  administrations  Mit- 
traies  et  du  service  intérieur  des  différente  ministères, 
agents  et  préposés  de  toutes  classes  autres  que  ceux 
compris  dans  les  deux  sections  ci-desstu, 

de    ]  000  fr.  et  au-dessous 

de    1  001  4   2  400 


fr. 

uooa 

10000 

8000 
6000 

sooo 

4000 
6100 
&000 
4000 
&000 

3000 

2400 
2400 


2000 
1800 


Traitements. 


de   2401  à   3200. 
de    3201  à  8000. 


de   8001à   9000... .^ 

de    9001  à  10.500 

de  10501  à  12000 

au^essus  de  1 2  000 

•  * 

Fonctionnaires  et  agents,^  à  salaires  et  remises. 

GoDsenratears  des  hypothèque  et  receveurs  dé  l'enregis- 
trement et  du  timbre,  de  r*  classe. ., 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  Nnregis- 
trement  et  du  timbre,  de  2*  classe 

Gourrien  et  piostulants  oousriers  destxMtes 


|/3  du  traitement 
moyen,  sans  pou- 
voir dépasser 
6000 


fr. 

750 
2/3  da  traitement 
moyen  sans  pou- 
voir descendre 
au-dessous  de 
150 
1600 
n/2  du  traitement 
mo«n. 
4000 
4500 
5000 
6000 


3000 

>2000 
1200 
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SECTION  VII. 

ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES 

ET  LnTÉHAIBIS'. 


SI". 

KËGLEHENT  DB  COllÉGE  DB  ÏK*N«3B'. 


: 


16  oclobn  1838. 


TITRE  PREMIEft. 


Article  premie».  Le»  cours  du  collée  de  France  sont  di- 
visés eo  deux  semestres ,  dont  te  coramencerDent  et  Is  fin  sont 

•  Lm  éiaMÎMemenl»  mentionné»  dans  celle  «ection.  o'oni  jinuii  nc 
-lOHmi»  i  U  juridiaHm  nniveiVitaiie  :  iU  ôuieut  dan*  les. aUrilml ions  do 

ministt're  de l'inlétieur ;  plu»  lard  le  winislèrede linitruction  pubtqut 
ivant  été  créé,  ces  établi»»emenU  out  élé  placés  dan*  :;  s  -.llnbulioa», 
(omme  l'inslilut  et  les  bibliothèques,  sans  aucune  reblion,  a\  twc  tt 
coDseil  de  l'inslruiiiion  r.iUlique.  ni  avec  le»  iniiieeteor»  gener»ni,  m 
•vec  l'administra  tioo  acidéinique. 

*  Ce  i*(îlenienl,  préparé  par  le»  WÎns  dn  ministre  de  Fhitérienr,  qoi 
«vaitalarslecollé)^deFraDcedan»«es  attri butinas,  a  4té  approoié  pit 
«i-donuaQcc  royale  du  J6iuilleH829. 

Le»  chaires  établies  an  coUéRe  de  France  sont  an  nombre  de  ^îegl- 
tieof:  A»lrou«niie.  —Mathématiques.—  Physique  matbématiqn». - 
Physique  expéri mentale,  ' —  Chimie.  — Médecine. —  Histoire  oam- 
relle  des  corps  inorganiques.  —  Histoire  oatureUe  dei  corp*  orsaaiws 

Embryopénie  comparée.  —  Droil  Je  la  nature  et  de*  gens.  —  Hit- 

toire  des  législations  comparées.  —  Economie  polilioue.  —  Histoin-d 
moi-ale.  —  Archéologie.  —  Langues  hébntlque,  chaldaîque  et  if  riiqoc. 

LanjiM  awlie.  —  Langoe  persane.  —  Langue  turque.  —  Lao^n^et 

liltéialnre  chinoises  et  tartare-mandchoa.  —  Lan^te  et  liltératui« 
saniWi  iles.  —  Langue  et  littératare  grecques.  —  Eloquence  latiee.  — 
l'oesii-  latine.  —  Philosophie  grecque  et  latine.  —  Langne  et  litléntnr 
lr.iiiç.ii«es  il  u  moyen  fige.  —  Littérature  fr«Daùie  moderne.  — Lan^ 
...  k'., .;..., mre»  étrangiret  de  i'E«Dpe  modeme.  —  Ungne  et  lit* 
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6xés  par  l'assemblée  de  MM.  les  professeurs ,  et  annoncés  bu 
public  par  des  programmes  détaillés  qui  seront  imprimés  et 
affichés. 

Ait.  2.  L'ouverture  du  premier  semestre  a  lieu  le  20  no- 
vembre au  plus  tât  et  le  1"  décembre  au  plu|  lard.  Il  dure 
jusqu'au  mois  de  mars ,  du  10  au  29. 

Akt.  3.  L'ouverture  du  second  semestre  a  lieu  du  10  an 
SO  avril.  It  le  termine  au  plus  tiAt  le  20  juillet,  et  au  plus 
lard  le  30  du  même  mois. 

AnT.  4.  Les  cours  sont  interrompus  depuis  la  fin  du  se- 
cond semestre  jusqu'à  la  rentrée  ;  et  dans  le  cours  de  Tannée 
il  y  a  vacance  aux  jours  de  fêtes  autorisées  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  5.  Tous  les  professeurs  donnent  par  semaine  (rois  le- 
çons; la  durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heure.  L'assemblée 
de  MM.  les  professeurs  est  juge  des  exceptions  qu'il,  peut  être 
nécessaire  d  apporter  à  celte  règle. 

Art.  6.  Les  jours- et  les  heures  des  leçons  sont  réglé*  par 
l'assemblée  de  IVIM.  les  professeurs,  et,  autant  que  possible, 
do  manière  que  les  leçons  de  même  nature  soient  données 
successivement,  et  puissent  être  toutes  suivies  par  les  étu- 
diants qui  s'attachent  aux  diverses  branches  de  l'enseigne- 

Akt.  7.  Avant  d'ouvrir  la  leçon ,  chaque  professeur  inscrit 
son  nom  sur  un  registre  de  présence  ;  ce  registre  reste  dépoté 
dans  la  salle  d'attente  de  MM.  le*  professeurs ,  et  est  visé  par 
M.  l'administrateur. 

AsT.  8.  Les  aides  et  préparateurs  de  chimie ,  de  jAysique 
et  d'anatomie  sont  nommés  par  l'assemblée,  sur  la  présenta- 
tion du  professeur  auquel  ils  doivent  être  attachés.  Ils  «nnt 
nommés  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  nommés  Je  nouveau. 
Leur  révocation  ,  s'il  y  a  lieu ,  doit  aussi  être  prononcée  par 
l'assemblée,  énr  la  demande  du  professeur. 

Ait.  9.  Les  tDveDiaires  des  instruments,  appareils,  pro- 
duits ,  etc.,  sont  déposés  entre  les  mains  de  M.  rmiministra' 
teur.  Ces  divers  objets  demeurent  sous  la  reaponsabililé  du 
professeur  auquel  ils  sont  confiés.  Le  récolemcnt  en  est  fait 
tous  les  ans,  au  moins  ,  entra  le  professeur  et  l'administra- 
teur, fit  ligné  de  l'un  et  dç  l'autre. 
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TITRE  n. 

DES   SDPPLÉÂMTS  ,    DES    REMPLAÇANTS ,    ET    DES   P&OFESStCaS 

HOZÎOEAIEES. 

Art.  10.  Att  bout  de  vingt  ans  de  service  eflFectif  dans  le 
collège,  un  professeur  peut  demander  un  suppléant.  Un  pro- 
fesseur qui.  par  suite  a*une  infirmité  erave ,  ou  de  son  âge 
avancé ,  se  trouve  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  années  de  service ,  peut  également 
obtenir  un  suppléant. 

Le  suppléant  est  nommé  au  scrutin  par  les  professeurs ,  à  U 
majorité  absolue. 

Art.  11 .  Le  suppléant  fait  la  totalité  du  cours ,  ou  seulement 
les  leçons  que  le  titulaire  n'entend  pas  se  réserver.  Il  ne  doit 
cesser  ses  fonctions  de  suppléant  qu'à  la  fin  d'une  année 
scolaire. 

Art.  12.  La  qualité  de  suppléi^nt  ne  donne  aucun  droit  à 
devenir  professeur;  elle  ne  se  perd  que  par  une  délibération 
de  rassemblée  de  MM.  les 'professeurs. 

Art.  13.  Pendant  une  maladie  momentanée  ou  une  ab- 
sence, un  professeur  peut  se  faire  remplacer.  Le  remplaçant 
doit  être  présenté  par  le  professeur,  et  agrée  par  l'assemblée  ; 
il  peut  être  provisoirement  agréé  par  le  bureau,  composé  de 
l'administrateur,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Art.  14.  Un  professeur  ne  peut^e  faire  remplacer  pendant 

f)lus  de  deux  semestres  consécutifs.  Au  bout  de  ce  temps ,  si 
es  causes  qui  l'éloignent  de  l'exercice  de  sa  chaire  conti- 
nuent, à  moins  que  ce  ne  soit  uneabsence  motivée  par  une 
commission  extraordinaire  du  gouvernement ,  il  doit  deman- 
der un  suppléant. 

Art.  15.  Les  professeurs  qui»  à  raison  de  leur  âge  avancé, 
d'infirmités  gravée,  ou  pour  quelque  autre  motif ,  se  rendent 
démissionnaires,  après  vingt  ans  au  moins  d'exercice,  peuvent, 
sur  leur  demande ,  obtenir  de  l'assemblée  le  titre  de  profes- 
seur honoraire  \  leurs  noms  restent  inscrits  sur  les  pro- 
grammes et  ailleurs ,  à  )a  suite  de  ceux  des  ;professeurs  ti- 
tulaires. 

TITRE  m. 

DES     ASS^BLÉES. 

'l'assemblée  du  collège  de  France  se  corapoisede 
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MM.  les  professeurs  titulaires'et  honoraires  ;  eux  seuls  y  sont 
admis  ;  ils  y  ont  tous  voix  dëlibératiye. 

AjiT.  17.  Les  assemblées  sont  ordinaires  ou  extraordinaires* 
Elles  se  tiennent  sous  la  présidence  de  M.  Tadministrateur, 
dans  une  deâ  salles  du  collège  ,  d'après  une  convocation 
faite  par  des  billets  à  domicile. 

Ajlt.  18.  L'assemblée  des  professeurs  détermine  Tordre  et 
la  succession  des  leçons ,  les  jours  et  heures  où  elles  doivent 
être  données ,  Tépoque  précise  de  l'ouverture  et  de  la  fin  des 
cours ^  elle  choisit  les  candidats  pour  les  chaires  vacantes  ,' 
nomme  les  suppléants,  agréé  les  remplaçants,  ainsi  que  les 
aides  ou  préparateurs  des  cours  ',  elle  dispose,  conformément 
à  ce  qui  sera  dit  ci-après',  des  logements  Vacants  ;  enfin  elle 

firend  connaissance  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Famé* 
ioration  de  renseignement ,  et  décide  sur  les  di£Bcultés  qui 
peuvent  survenir  entre  MM.  les  professeurs» 

Aht.  19.  Il  y  a  trois  assemblées  ordinaires  par  chaifue  an- 
née ;  savoir  :  1*  avant  la  rentrée  ;  i*  vers  la  fin  du  premier 
semestre;  3^  quelques  jours  avant  la  clôture  du  deuxième 
semestre.  •      •  ' 

ÂKT.  20,  Dans  l'assemblée  qui  précède  l'ouverture  du  pre- 
mier semestre,  il  est  procédé  alternativement  à  la  nomiination 
d'un  vice-'président  et  à  celle  d'un  secrétaire,  qui  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  les  titulaires.  Le  vice-présiaeut  convoque 
et  préside  les  assemblées  en  l'absence  de  l'administrateur.  Le 
vice-président  et  le  secrétaire  sont  élus  pour  deux  ans,  et  ne 

Kuvent  être  appelés  de  nouveau  à  l'exercice  de  l'une  ou  de 
atre  de  ces  fonctions  qu'après  un  an  d'intervalle.  Pour  la 
première  fois  seulement,  le  secrétaire  ne  sera  nommé  que 
pour  un  an.  ^ 

AaT.  21.  Dans  l'assemblée  qui  a  lieu  vers  la  fin  du  second 
semestre ,  l'administrateur  communique  le  résultat  de  l'exa- 
men qu'il  a  fait  du  registre  de  présence,  et  le  releva  du 
nombre  des  leçons  qui  otft  été  données  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs  dans  le  cours  de  l'année  scolaire. 

Art.  22.  Les  assemblées  extraordinaires  ont  lieu  pour  la 
présentation  aux  chaires  vacantes  ;  et  toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministrateur,  ou,  en  son  absence ,  le  vice-président,  juge 
convenable  de  les  convoquer.  Les  billets  de  convocation , 
pour  les  assemblées  extraordinaires ,  doivent  ^faifla.  mention 
de  l'objet  pour  lequel  MM.  les  professeurs  si>«  ^tf*^^  à  se 
réanir.  ^^^  m-' 
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Art.  23.  Lorsqu'il  survient  une  vacance,  les  professeun 
titulaires  sont  convoqués  pour  procéder  a  la  présentation  d'un 
candidat ,  huit  jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus  après 
la  vacance.  L^assemblée  décide  d'abord,  s'il  y  a  lieu,  deprf 
senter  un  candidat  pour  la  chaire  vacante.  S'il  est  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  l'assemblée  doit  être  convoquée  de  noo- 
veau  pour  le  même  objet ,  au  plus  tard  au  bout  de  six  mois. 
Dans  le  cas,  au  contraire  ,  de  Taffirmative  ,  l'assemblée  peut 
s'occuper  immédiatement  de  la  discussion  des  titres  des  per- 
sonnes qui  se  présentent  pour  remplir  la  chaire  vacante.  Li 
discussion  est  continuée ,  s'il  y  a  lieu  ,  pendant  plusieurs 
séances.  Quand  elle  est  terminée,  l'assemblée  fixe  le  jour  où 
devra  avoir  lieu  l'élection  d'un  candidat  ;  et  ^IM.  les  profes* 
seurs  sont  convoqués  de  nouveau  à  cet  effet  par  billets  à  do- 
micile. 

Ar.T.  21.  Au  jour  fixé,  rélection  du  candidat  se  faitpirli 
voie  du  scrutin.  Le  scrutin  est  réitéré  jusqu'à  ce  que  l'un  de$ 
aspirants  ait  obtenu  la  majorité  absolue.  Cette  majorité  seta- 
blit  sur  le  nombre  des  titulaires  en  exercice ,  réuni  à  celui  dri 
honoraires  présents  à  la  délibération  ^. 

Art.  25.  Si  la  chaire  vient  à  vaquer  pendant  la  durée  de» 
vacances ,  la  nomination  du  candidat  n'a  lieu  qu'après  la 
rentrée. 

Art.  26.  Dans  le  cas  oti ,  soit  par  défaut  d'assiduité,  smt 
do  toute  autre  manière,  renseignement  d'un  professeur  de- 
vient rocrasion  de  plaintes  graves  ou  de  quelques  désordre* 
qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  l'administrateur,  celui-ci. 
après  avoir,  de  concert  avec  le  vice-président  et  le  secrétaire, 
conféré  avec  le  profi^sseur,  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  l'in- 
viler  à  donner  les  explications  convenables  devant  l'assem- 
blée ,  laquelle  déclare  au  scrutin  si  elle  est  satisfaite  ou  non  He 
ses  explications.  Dans  le  cas  où  elles  lui  paraissent  insuÈ- 
sautes,  on  procède  à  un  nouveau  lour  de  scrutin  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'en  référer  à  l'autorité. 

AiiT.  27.  Les  procès-verbaux  des  assemblées,  tant  ordinaire^ 
qu'extraordinaires,  sont  tenus  par  le  secrétaire;  ils  sont  in- 
scrits régulièrement  sur  un  registre  et  signés  de  radministra- 
leur,  ou,  en  son  absence,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 

*  Mairitrnant  pour  chaque  chaire  vacante,  ra<(semhlée  des  profesMMi 
piôsriUe  deux  candidats  el  rrn.«li(iit  deux.  £t  en  outre  le  ministre pefll 
pni|)os(»r  an  choix  dr  l'empereur  un  candidat  désigné  par  ses  travaux- 
Voir,  |)a^e  io,  le  décret  du  9  mars  4852,  article  2. 
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Ce  registre  demeure  déposé  entre  les  mains  de  Tadministra* 
leur,  oui  en  donne  communication  à  MM.  les  professeurs 
toutes  les  fois  qu^ik  le  désirent* 

TITRE  IV. 

UES    LOGEMEirrS. 

Amx.  28.  Les  logements  sont  accordés  par  rassemblée  aux 
professeurs  titulaires,  suivant  leur  rang  d*ancienneté.  En 
conséquence ,  dès  quHl  vient  à  en  vaquer  un ,  Tadministrateur 
convoque  MM.  iés  professeurs  par  des  billets  à  domicile.  Le 
choix  du  logement  vacant  est  laissé  aux  plus  anciens ,  soit 
quUls  en  occupent  ou  non  un  autre  dans  le  collège. 

Art.  29.  Un  logement  accordé  doit  être  occupé  dans  IVs- 
pace  d'un  an  ,  à  partir  de  la  plus  prochaine  époque  ordinaire 
des  locations  ;  autrement  il  est  de  nouveau  déclaré  vacant,  et 
le  professeur,  auquel  il  avait  été  accordé ,  est ,  pour  cette 
fois  seulement ,  déchu  de  son  droit. 

Art.  30.  Nu)  professeur  ne  peut  disposer  de  son  loeement 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit ,  pas  même  de  son  suppléant. 

AaT;  31  et  dernier.  Les  suppléants  ne  peuvent  obtenir  de 
logement  y  même  temporairement,  qu'autant,  que  ces  loge- 
ments ne  seraient  réclamés  par  aucun  des  professeurs,  et  sous 
la  condition  expresse  de  les  remettre ,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  professeurs  voudrait  les  occuper,  et  cela  dans  le 
terme  de  six  mois ,  à  partir  de  Tépoque  ordinaire  de;^  loca- 
tions qui  suivra  la  demande  du  professeur. 


DÉCRET 


RELATIF  A  LA  NOMINATION  DE  L'AOMINIBTBATËUa 

DU  COLLEGE  DE  FRANCE. 

23  janvier  1S49.  —  f  BaU.  anly.,  p.  19.) 


Aatigle  patMixa.  A  Tavenir,  l'administrateur  du  collège 
de  France  sera  nommé  d'après  une  liste  de  trois  catididata 
présentée  à  M.  le  ministre  de  Tinstructiop  publique  par  l'as- 
semblée des  professeurs. 
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.  » 

§  II. 

Miuiéiim  dlltatolre  ttstureDe. 


DÉCRET 


RELATIF  A   L  ORGANISATION    DU  JARDIN    DES  PLANTES 
ET  DU  CARINET  d'hISTQIRE   NATURELLE. 

lOjaiti  1798.  — (RecaeU,t.  T,  p.  ISl.) 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION    DE    L'ÉTABLISSEMENT» 

Article  premier.  L'établissement  sera  nommé,  à  l'avenir, 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

'  Art.  2.  Le  but  principal  de  cet  étabtissement  sera  l'ensei- 
gnement public  d€  l'histoire  naturelle  ,  prise  dans  toute  son 
étendue,  et  appliquée  particulièrement  à  ravancement  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts. 

KMf*  3.  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le  titre  de 
professeurs,  et  jouiront  des  mêmes  droits. 

Art.  4.  La  Convention  nationale,  voulant  consacrer 
l'égalité  entre  des  hommes  que  l'Europe  savante  met  sur  le 
même  rang,  supprime  la  place  d'intendant  du  jardin  des 
Plantes  et  du  Caninet  d'histoire  naturelle. 

Art.  5.  Le  traitement  attaché  à  ladite  place  sera  réparti 
dorénavant  par  portions  égalés  entre  les  professeurs  de  réta- 
blissement. 

Art»  6.  Il  sera  nommé ,  parmi  les  professeurs  et  par  les 
jprofesseurs ,  un  directeur  qui  sera  chargé  uniquement  oe  faire 
exécuter  les  règlements  et  les  délibérations  de  l'assemblée 
qu*il  présidera. 

Art.  7.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an ,  et  il  ne 
pourra  être  continué  qu'au  scrutin  et  pour  une  apnée  seule^ 
ment. 
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Aet.  8.  Il  y  aura  un  trésorier  du  Muséum  nommé  au 
scrutin  dans  rassemblée  des  professeurs ,  et  choisi  panpi  eux  ; 
les  attributions  annuelles  accordées  à  rétablissement  seront 
remises  en  masse  au  trésorier  pour  être  réparties  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

AaT.  9.  [Lorsqu*une  place  dç  .professeur  vaquera  par  mort, 
démission,  ou  autrement ,  les  professeurs  àxxMiisèum  nomme- 
ront au  «scrutin  le  savant  qu'ils  juçeroat  le  plus  propre  à 
remplir  la  place  vacant^*.] 

AaT.  10.  L'officier  du  cabinet,  chargé  jusqu*à  présent  des 
herbiers,  ne  sera  uniquement  chargé ,  à  Tayenir;  que  de  dé- 
crire et  de  compléter  la  botanique  des  différentes  parties  de  la 
France ,  et  de  faire  la  concordance  de  la  synonymie. 

Art.  11.  L'administration  des  herbiersfera  désormais  par- 
tie des  attributions  du  professeur  de  botanique. 

AaT.  J2.  L'adjoint  à  la  garde  du  cabinet,  et  chafgé  des 
correspondances >  sera  uniquement  chargé  de  compléter  la 
minéralogie  et  la  zoologie  de  la  France. 

Art.  13.  Les  leçons  d -histoire  naturelle  données  jusqu'ici 
au  collège  de  Franc^ ,  seront  données  à  l'avenir  dans- une  des 
salles  du  Cabinet  d'histoire  naturelle. 

Aat.  14.  U  y  aura,  chaque  année,* au  Maséumy  deux 
séances  publiques,  dans  lesquelles  les  professeurs  rendront 
compte  de  leurs  travaux. 

Art.  15.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  pro- 
tection immédiate  des  représentants  du  peuple ,  et  sous  la 
surveillance  du  conseil,  exécutif. 

TITRE  n. 

OES    DIFFÉRENTS    COURS   DU  MUSÉCM. 

Article  premier.  Pour  enseigner  complètement  l'histoire 
naturelle  dans  toutes  ses  parties ,  on  donnera  dooïe«  cours 
dans  le  Muséum, ,  savoir  : 

1^  Un  cours  de  minéralogie  ; 

2^  Un  cours  de  chimie  générale  \ 

3^  Un  cours  des  artà  chimiques  ; 

4*  Un  cours  de  botanique  dans  le  Muséum  ; 

1 

9 

*  Confonnéinent  an  décret  du  9  mars  4852,  article  %  (?oir  pa'^'*  ^^^ 
lorsqu'une  chaire  sera  vacante,  les  professeurs  du  Muséum  prési 
deux  candidats,  Tlnstitut  en  présentera  deux;  le'ministre pourr 
proposer,  au  choix  de  Temperenr,  un  candidat  désigné  par  ses 
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5*  Un  cours  de  botanîique  dans  la  caibpagtie*  ; 

6*  Un  cours  d*affricaitare  et  de  cutlare  des  jardias ,  des 
arbres  fruitiers  et  des  bois.  ' 

7*  Deux  cours  pour  Thistoife  natoretie  des  qoadrnpèdei, 
des  cétacés,  des  oiseaux^  des  reptiles,  des  poissons, m  in* 
sectes ,  des  vers  et  des  animaux  microscopiqoss. 

8*  Un  cours  d*anatpniie  humaine  ; 

9*  Un  caurs  d'anatomie  des  animaux  \ 

lO*"  Un  cours  de  zoologie; 

11»  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de  Tandedi^s- 
siner  et  peindre  toutes  les  productions  de  la  pâture. 

Art.  2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans 
ces .  différents  cours ,  la  nécessité  de  les  accorder  avec  les 
saisons  que  plusieurs  d*entre  eux  exigent,  et  totts  les  détails 
relatifs  à  l'organisation  particulière  du  Muséum  seront  Tobjet 
d*un  règlement  <{ue  les  professeurs  demeurent  chargés  de 
rédiger  et'  qu'ils  communiqueront  au  comité  d'instmotion 
publique. 

TITRE  IV  *. 

DES    C01UIE6P09DA1IC98  DV    XVBÉOM. 

AnTiCLB  paBMiEii.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  coms- 
pondra  avec  tous  les  établissements  analogues  placés  dans  les 
différents  départements  de  la  république. 

Akt.  2.  Cette  correspondance  aura  pour  objet  les  plantes 
nouvellement  cultivées  ou  découvertes,  la  réussite  de  leur 
culture ,  les  minéraux  et  les  animaux, qui  seront  découverts, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  progrès  de 
l'histoire  naturelle.;  directement  appliquée  à  ragriculture»  au 
commerce  et  aux  arts. 

Aar.  3.  Le  professeur  de  culture  sera  charsé  de  faire  par- 
venir dans  les  jardins  de  botanique  situés  dans  les  divers  dépar- 
teddents  de  la  France,  les  graines  des  plantes  et  des  arbres 
rares ,  recueillies  dans  le  jardin  du  Muséum,  Ces  envois  pour- 
ront être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères  pour  en  obtenir 
des  échanges  propres  à  augmenter  les  vraies  richesses  natio- 
nales. 

*  Voir  le  décret  suivant. 

^  [jB  titre  m  est  rçklif  r  la  formation  de  la  bibliothèque  da  If  oiëiim. 
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DÉCRET 

5  juillet  1863. 


Une  chaire  de  paléontologie  est  substituée  à  la  chaire  de 
botaniqae  rurale  actuellement  vacante  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  qui  est  et  demeure  supprimée. 
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S  i«. 


PORTANT  QU*IL  SERA  ETABLI  DANS  l'eNCEINTB  DE  LA  IIIUO- 
TH^QUE'  NATIONALE  UNE  ECOLE  PUBLIQUE  DESTINÉE  i 
l'enseignement  des  LàNGUBS  ORIENTALES. 

* 

10  germioal  amii-t?  taun  179S.  —  (Recaeil,  1. 1,  p.  132.) 


Article  prrmier.  Il  sera  établi  dans  Tenceinte  de  la  biblio- 
thèque naiionàlp  une  école  publique,  destinée  a  renseigne- 
ment des  langues  vivantes  orientales  d*une  utilité  reconnue 
poulr  la  Ipolitique  et  le  commerce. 

Art.  2..L*école  des  kngoes  orientales  sera  composée: 
1*  d'un  professeur  d^arabe  littéraire  et  vulgaire;  2*  d'un  pro- 
fesseur pour  le  turc  et  le  tartare  de  Crimée  ;  3*  d'un  profes- 
seur pour  le  persan  et  le  malais. 

Art.  3.  Les  professeurs  feront  connaître  à  leurs  élèves  les 
rapports  politiques  et  commerciaux  qu'ont  avec  la  république 
les  peuples  qui  pat'lent  les  langues  qu'ils  seront  chargés  d'en- 
seigner. 

Art.  4.  Lesdits  professeurs  composeront  en  français  la 
grammaire  des  langues  qu'ils  enseigneront  :  ces  divers  outiv 
ges  seront  remis  au  comité  d'instruction  publique. 

Art.  .5.  [Le  mode  de  nomination  et  le  salaire  des  profes- 
seurs des  langues  orientales ,  seront  les  mjSmes  que  ceux  des 
professeurs  oes  écoles  centrales ,  instituées  par  la  loi  da 
7  ventôse  dernier]  ^, 

*  Voir  rordonnance  suivante  (article  17). 
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ORDONNANCE 

PORTANT  ORGANISATION  DB  -l'eCX^LE  DBS  LANGUES 

ORIENTALES. 

32  mai  1889.  —  (ML  univ.,  t.  VII,  p.  218.) 


Articlis  premier.  L'école  des  langues  orientales  vivantes 
comprend  s«pt  cours,  savoir:  Tarabe  littéral,  le  persan,  le 
turc,  rarménien,  le  grec  moderne  et  la  paléographie  grec* 
que,.rarabe  vulgaire  et  rindouslani'.^ 

Art.  2.  Lés  cours  epnbrassent  toute  la  durée  de  Tannée 
classique  :  ils  ouvrent  le  lendemain  de  la  Toussaint. 

Les  leçons  ont  Heu  trois  fois  par  semaine:  chaque . séance 
dure  une  heure.  Il  n*est  dérogé  à  ces  dispositions  quVprès 
avis  de  l'assemblée  des  professeurs  et  par  décision  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat,  ai|  département  de  Tinstruction 
publique. 

Art.  3.  Le  cours  se  divise  en  deux  semestres^  les  semestres 
sont  séparés  par  des  vacances  de  huit  jours* 

Le  programme  est  renouvelé  à  ces  deux  époques  )  il  est  à 
Tavance  soumis  au  ministre. 

Art.  4.  Il  y  a  un  registre  sut*  lequel  chacun  despt'ofesseurs, 
avant  de  commencer  son  cours ,  doit  inscrire  son  nom  \  le 
ministre  peut  toujours  ^  le  faire  représenter. 

Aair.  5.  Aucun  professeur  ne  pourra  interrompre  ses  fonc- 
tions sans  une  autorisation  expresse  du  ministre.  Si  des  mo«- 
tifs  graves  Tobligent  à  se  faire  remplacer  moiùentanément , 
il  devra  d'avance  en  prévenir  le  psés^dent  de  Técole. 

A^T.  6.  Le  président  est  nommé  par  nous  et  pris  parmi 
MM.  les  professeurs  ^  ses  fonctions  dureront  cinq  ans.^  Toute- 
fois ,  à  Texpiration  de  ce  délai ,  il  peut  être  conservé  en  charge* 

Art,  7.  Le  président  a  sous  son  autorité  la  police,  Tadrai*. 
nistratjon  et  la  comptabilité^  il  nodiinie  on  révoque  les  gens 
de  service  qui  seraient  spécialement  attachés  à  Técole  ;  il 
maintient  la  discipline  dans  les  cours  *,  il  détermine  le  lieu 

'  A  ces  coars  ont  été  ajoutés  un  cours  de  chinois  nioderoe  et  uo  coiirs 
clemthi  'et  de  javanais. 
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OÙ  doit  être  déposé  le  registre  de  présence  de  MM.  les  profes- 
seurs ;  il  confère  avec  le  airoctenr  deUa  bibliothèque  du  roi  sur 
tous  les  intérêts  communs  aux  deux  établissements ,  il  rend 
compte  directement  au  ministre  de  tous  les  faits  ou  de  toutes 
bs  propositions  qui  intéressent  l*école ,  Tordre  ou  la  science. 

Art.  8.  Âuut  loofçtempt  que  Téeole  sera  annexée  à  la 
bibliothèque  du  roi ,  te  président  sera ,  de  plein  droit ,  mem- 
bre du  conservatoire  de  la  bibliothèque. 

Akt.  9.  L'école,  composée  de  tous  les  professeurs  titulaires, 
délibère  sur  tout  ce  qui  tient  à  renseignement,  aux  lettres 
orientales,  à  la  comptabilité.  A  cet  effet,  le  président  la  réu- 
nit régulièrement  quatre  fois  chaque  année  ;  il  y  est  statué  sur 
les  matières  qui  doivent  être  l  objet  de  cliacun  des  cours 
durant  les  deux  semestres.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  paraîtront  Texiger,  le  président  convoquera  une 
assemblée  extraordinaire.  Les  procès-verbaux  de  ces  diverses 
réufiitMos  serotot  rédigés  par  le  secrétaire  et  déposés  cbet  le 
président. 

Art.  10.  Il  y  a  un  viee-président  et  un  secrétaire  élus  par 
Técole  parmi  ses  membres. 

Art.  1 1 .  Les  cours  sont  publics  ;  toutefois ,  chaque  profes- 
seur a  un  registre  sur  lequel  les  élèves  peuvent  se  faire  in- 
scrire. Les  inscriptions  sont  prises  tous,  les  trois  mois,  à  partir 
du  2  novembre  de  chaque,  année,  elles  se  perdent  par  une 
absence  de  six  leçons  dans  le  trimestre. 

Art.  12.  Après  quatre  inscriptions,  il  est  procédé  à  un 
examen  public  qui  donne  droit  à  un  diplôme  d  élève  français 
ou  étranger  de  Técole  des  langues  orientales  de  France.  Les 
élèves  français  ne  peuvent  obtenir  ce  diplAme ,  s'ils  ne  sont 
déjà  bacheliers  es  lettre^. 

Art.  13.  Après  huit  inscriptions  ,  il  est  procédé  à  un 
second- examen,  qui  donne  droit  à  un*  diplômé  d'élève  de 
deuxième  année  de  Técole  des  langues  orientales  de  France. 

Art.  14.  Quand  un  élève  a  douze  inscriptions,  le  titre  de 
gradué  français  ou  étranger  pour  les  langues  orientales  loi  est 
conféré  a  la  suite  d'^épreuves  qui  ont  lieu  en  présence  et  au 
jugement  de  tous  les  professeurs. 

Art.  15J  La  liste  des  gradués  iVançais  est  adressée  à  notre 
ministre  des  affairesélrangères  et  reste  déposée  dans  sesarchives. 

Art.  16.  Un  fonds  sera  fait  pour  rétribuer  convenablement 
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cenx  des  sradaës  français  qui  se  voueront  au  dépouillement 
et  à  la  traduction  des  livres  et  manuscrits  orientaux  de  la 
bibliothèque  du  roi. 

Akt.  17.  Les  professeurs  sont  nommés  par  nous*.  A  dater 
de  1842  n  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  gradués  ; 
ils  devront  être  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  licenciés 
es  lettres;  leur  traitement  reste  fixé  à  cinq  mille  francs. 

Les  membres  de  Tlnstitut  peuvent  être  nommés  professeurs 
des  langues  orientales,  sans  autre  justification. 

Aat.  18.  lie  ministre  a  la  nomination  des  suppléants.  Quand 
un  professeur  aura  besoin  d*étre  suppléé ,  il  en  fera  la  demande 
au  président,  qui  saisira  Técole.  L  avi»  de  Técole  sera  trans- 
mis au  ministre,  avec  la  proposition  du  professeur  et  l'adhé- 
sion de  l'école  pour. le  choix  du  suppléant.  Le  suppléant,  à 
dater  de  1842,  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  gradués 
français. 

•  m 

Art.  19.  L'école  arrêtera  immédiatement  le  programme  des 
examens  et  des  concours  institués  aux  articles  12, 13  et  14.  Ce 
programme  n'est  valable  que  onze  mois  après  avoir  été  arrêté; 
il  est  approuvé  par  le  ministre ,  et  ne  peut  ensuite  être  modi- 
fié que  sous  son  autorité. 

Art.  20.  L*écoIe  donnera  son  avisau'ministre  sur  les  ouvra- 
ges relatifs  aux  langues  vivantes  de  rÔrient,  pour  lesquels 
des  souscriptions  seront  demandées,  ainsi  que  sur  toute  ques- 
tion de  sa  compétence  qui  lui  sera  adresséia.  L'avis  motivé  de 
Tëcole  est  transmis  au  ministre,  à  la  diligence  du  président. 

Awt,  21.  Le  cours  d'archéologie  institué  k  la  bibliothèque, 
du  Toi  ne  fait  point  partie  de  l'école  des  langues  prien||les; 
il  continue,  conformément  à  la  loi  du  20  prairial  an  m 
(8  juin  1795),  d'être  attaché  au  cabinet  des  médailles. 

«  Voir,  {Nige  iS,  le  déeiel  ém  0  B)ai*t;4862,  art.  2. 
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S  IV. 


LOI 

REtiATIVE  A  LA  FCMtHATION  d'oN  BURBAU  DES  LONGITUDES. 

7  iDMsidor  an  iii-34  juin  179&.  ^^(Rcc  I,  p.  137.) 


Article  procibe.  Il  sera  formé  un  bureau  des  longiludes. 

À&T.  2.  Il  aura  dans  son  attribution  TObservatoire  natio- 
nal de  Paris  et  celui  de  la  ci-devànt  CLcole  Militaire,  les  lo- 
gements qui  y  sont  attachés  et  tous  les  instruments  d'astro- 
nomie qui  appartiennent  à  la  nation. 

•  •  • 

Arj.  3.  Il  indiquera  aux  comités  d'instruction  publique  et 
de  marine,  pour  en  faire  rapport  à  la  Convention  nationale, 
le  nombre  des  observatoires  «à  conserver  ou  à  .établir  au  ser- 
vice de  U  république.  , 

Art.  4.  Il  correspondra  avec  les  autres  observatoires,  tant 
de  la  république  que  des  pays  étrangers. 

Art.  5.  Le  bureau  des  longitudes  est  chargé  de  rédiger  U 
conmaissance  des  temps ,  qui  àera  imprimée  aux  frais  de  la 
république,  de  manière  que  Ton  puisse  toujours  avoir  les 
éditions  de  plusieurs  années  à  l'avance  \  il  perfectionnera  les 
tables  astronomiaues  et  les  méthodes  des  longitudes ,  et  s'oc- 
cupera de  la  punlication  des  observations  astronomiques  et 
météorologiques. 

Art.  6.  Un  des  membres  du  bureau  des  longitudes  fera 
chaque  année  un  cours  d'astronomie. 

Art.  7.  U  rendra  annuellement  un  compte  de  ses  travaux 
dans  une  séance  publique. 

i  ;  • 

Art.  8.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  de  deux 
êtres,  quatre  astronomes,  deux  anciens  navigateurs, 
iograplie  et  un  artiste  pour  les  instruments  astrono- 
ss. 
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Art.  9.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  ainsi  qu*il 
suit  : 

Géomètres  :  Lagrange ,  Laplace* 

astronomes  :  Lalande ,  Cassini ,  Mécbain ,  Delambre. 

Anciens  navigateurs  :  Borda ,  Bougainville. 

Géographe  :  Buache.  , 

Artiste  :  Carochez. 

Aet.  10.  Les  membres  composant  le  bureau  des  longitudes 
feront  leur  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des 
comités  d'instruction  publique  et  de  marine. 

A&T.  11.  [Le  bureau  des  longitudes  nommera  aux  places 
vacantes  dans  son  sein]  ^. 

Art.  12.  Il  y  aura  quatre  astronomes  adjoints,  également 
nommés  par  le  bureau  pour  travailler,  sous  sa  direction ,  aux 
observations  et  aux  calculs. 

Akt.  13.. Le  traitement  des  membres  composant  le  bureau 
des  longitudes  est  fixé  à  huit  mille  livres,  celui  des  adjoints  à 
quatre  mille  livres. 

Art.  14.  Une  somme  de  douze  mille  livres  est  affectée  an- 
nuellement pour  l'entretien  des  instruments,  les  frais  de  bu- 
reau et  autres  dépenses  courantes. 

Art.  15.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique.  • 

Art.  16.  Il  sera  pris,  dans  les  dépôts  de  livres  appartenant 
à  la  nation,  et  dans  les  doubles  de  la  bibliothèque  nationale, 
les  livres  nécessaires  pour  compléter  la  bibliothèque  astrono-^ 
mique  commencée  à  l'Observatoire. 

*  Voir  le  décret  du '9  mars  4  852,  article  S,  page  45. 
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sv. 


OKSHXiSAIiCR 

POKTAHT  RÉORGANISATION  DB  l'ÉCOLE  DES  CEARTES. 
31  «Ueembre  1846.  —  (BaU.  XV,  p.  ttl.) 


TITRE  PREMIER. 

RÉGIME    ET   O&GÀHISÀTIOlf    DE    L*iCOLE    PEft    CHARTES. 

Article  premier.  L'école  royale  des  chaînes  est  ëubik  aa 
palaia  des  archives  du  royaume  ;  elle  y  a ,  par  les  soins  da 
garde  général  des  archives  et  spus  sa.  surveilUnce ,  des  lo- 
caux distincts  et  indépendants ,  comprenant  : 
Une  salle  des  cours  et  examens  publics  -, 
Une  salle  des  études  et  répétitions  intérieures  ;' 
Une  salle  des  séances  du  conseil  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement. 

ART.  2.  L'école  des  chartes  possède  une  bibliothèque  spé- 
ciale Qt  les  collections  nécessaires  aux  études  pour  lesquelles 
elle  est  instituée.  Cette  bibliothèque  et  ces  collections  lui  ap- 
partiennent en  propre  ;  elles  la  suivraient  partout  où  elle  se- 
rait transférée. 

Un  fonds  pour  acquisition  et  entretien  de  livres ,  autogra- 

rihies ,  chartes  et  autres  documents ,  sera  porté  au  budget  de 
'école. 

Art.  3.  L^école  des  chartes  reçoit ,  dans  les  formes  voa- 
lùes  pour  les  autres  établissements  publics ,  les  livres ,  mé- 
dailles,  collections,  monuments  écrits  ou  figurés  de  toute 
nature ,  et  les  immeubles ,  rentes  ou  deniers  qui  peuvent  lui 

->  donnés  ou  légués ,  ainsi  que  toutes  les  fondations  cou- 
les  à  Tesprit  et  au  but  de  1  institution. 

RT.  4»  L'école  est  placée  sous  rautorité  d'un  directeur 
Asié  par  ûotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
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de  rinstruction  publique,  et  sous  la  surveillance  du  conseil 
de  perfectionnement  rëgi  par  les  dispositions  de  Tarlicle  5  et 
suivants. 

Peuvent  être  revêtus  des  fonctions  de  directeur  : 

Le  garde  général  des  archives  ; 

Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  ^ 

Les  professeurs  titulaires  de  Tëcole. 

Le  directeur  est  chargé  d'assurer  Tordre  des  cours  publics 
et  celui  des  répétitions  intérieures ,  s'ily  a  lieu ,  soit  par  lui- 
même  ,  soit  par  le  répétiteur  général  placé  sous  son  autorité. 
Il  arrête  toutes  les  dépenses  et  porte  à  Tordre  du  jour  du  con- 
seil toutes  les  questions  sur  lesquelles  il  doit  statuer.  Il  publie 
seul  et  signe  tous  les  programmes,  avis  et  arrêtés  quelconques. 
Il  vise  et  contre-signe  tous  les  certificats  et  diplàmes.  Il  a  seul 
la  signature  et  la  correspondance  pour  le  service  de  Técole. 
Il  correspond  avec  notre  ministre  secrétaire  çTÉtat  audépar^- 
tement  de  l'instruction  publique.  Il  lui  rend  compte  dés  évé- 
nements de  Técole  et  de  Tétat  désuétudes. 

Le  directeur  a  sous  son  autorité  un  secrétaire  de  Técole 
des  chai^tes,  qui. remplit,  en. outre,  les  fonctions  de  biblio*» 
thécaire  et  de  trésorier,  ' 

Le  secrétaire  est  chargé,  sous  là  surveillance  et  Tautorité 
du  directeur,  de  tenir  les  catalegues.de  la  bibliothèque  et  des 
colliections. 

Le  secrétaira  est  chargé,  sous  la  même  surveillance  et  la 
même  autorité,  de^ toutes  les  écritures,  de  tous  les  achats  et 
dépenses.^ 

Le  secrétaire  reçoit  un  traitement  de  seize  cents  francs.  I| 
est  pris  parmi  lesanciens'.élèves  de  Técole  des  ebartes. 

L'école^  un  appariteur  qui  reçoit  des  gages  de  mille  francs. 

Art.  5.  La  commission  instituée  par  Tbrdonnance  royale 
du  ]  1  novembre  1829  prend  le  titre  de  conseil  de  perfection- 
nement. Il  est  chargé  de  régler  les  études  et  de  faire  les  exa- 
mens. Il  s'assemble  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  1"  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent  si  Tintérét  du  service  Texige. 
Son  président  correspond  directement  avec  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au.  département  de  l'instruction  publique.  Il 
lui  adresse  toutes  les  observations  et  propositions  d'^unélio-^ 
ration  ou  de  réformes. 

ART.  6.  Les  membres  du  conseil  sont  au  nombre  de  huit. 
Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres*  Le  garde  général  des  archives,  le  ai- 
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recteur  de  la  bibliothèque  royale  et  le  directeur  de  Técole  en 
font  toujours  partie.  Les  cinq  autres  membres  sont  nommés 
par  Tacadémie  des  ioscrljptions  et  belles-lettres. 

Le  président  est  nommé  par  .notre  ministre  secrétaire  d'Êut 
au  département  de  l'instruction  publique. 

TITRE  n. 

SHSEIGHEMEKT. 

Art.  1  ^  Le  cours  d'études  de  l'école  des  cbartes  est  de 
trois  années.  Les  cours  sont  publics  et  gratuits.  Ils  com- 
mencent le  2  novembre  et  durent  jusqu'au  25  août.  L'ensei- 
gnement  est  donné  par  trois  professeurs  titulaires  »  trois  pro- 
fesseurs auxiliaires  ou  répétiteurs  spéciaux  qui  portent  le  titre 
de  répétiteurs,  et  un  répétiteur  général  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  sous-directeur  des  études,  et  en  porte  le  titre. 

Le  sous-directeur  préside  aux  études,  maintient  Tordre  et 
assiste  les  élèves  dans  leur  travail  intérieur,  tel  qu'il  est  suc- 
cessivement constitué  par  les  programmes  et  règlemeats. 

Art.  8.  L'enseignement  de  l'écoile  des  chartes  comprend  : 

La  lecture  et  le  déchiffrement  des  chartes  et  monuments 
écrits  5 

L'archéologie  figurée  ,  embrassant  l'histoire  de  Fart,  l'ar- 
chitecture chrétienhe ,  la  sigillographie  et  la  numismatique  \ 

L'histoire  générale  du'  moyen  âge ,  appliquée  particulière- 
ment à  la  chronologie  ,  à  l'art  de  vérifier  l'âge  des  titres  et 
leur  authenticité. 

La  linguistique  appliquée  à  rhistôire  des  origines  et  de  la 
formation  de  la  langue  nationale  ; 

La  géographie  politique.de  la  France  au  moyen  âge  \ 

La  connaissance  sommaire  des  principes  du  droit  cano- 
nique et  du  droit  féodal. 

Art.  9,  La  constitution  et  la  répartition  de  cet  enseigne- 
ment ,  lés  modifications  qui  peuvent  y  être  introduites,  l'ordre 
des  cours,  celui  des  répétitions  et  des  éludes  intérieures  ,  s'il 
en  est  institué ,  sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux , 
proposés  par  le  directeur  sur  la  délibération  du  conseil  de 
perlectionnement  et  arrêtés  par  le  ministre* 

.  Art.  10.  Il  y  a,  au  secrétariat  de  l'école,  un  registre  sur 
lequel  le  professeur  et  le  répétiteur  s'inscrivent  au  commence- 
ment de  chacune  de  leurs  leçons.  Extrait  de  ce  registre  est 
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envoyé  toas  les  trois  mois,  par  le  directeur,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État. 

ÂET.  il»  Un  règlement,  proposé  par  le  directeur,  délibéré 
par  le  conseil  et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d^État, 
détermine  Tordre  des  cours ,  celui  des  répétitions  et  celui  des 
études  intérieures ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  i 2.  II  y  a  trois  professeurs  titulaires.  Ils  reçoivent  un 
traitement  de  quatre  mille  francs. 

Us  sont  pris  parmi  les  membres  de  Tacadémie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  et  les  répétiteurs. 

n  y  a  trois  répétiteurs  spéciaux.  Us  reçoivent  un  traite- 
ment de  dix-huit  cents  francs. 

Ils  sont  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  Técole  des  chartes , 
ou  les  lauréats  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  , 
dans  Tordre  des  travaux  de  Técole  des  thartes. 

Le  répétiteur  général  reçoit  un  traitement  de  deux  mille 
francs.  Il  est  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  TécoIé  des 
chartes'. 

TITRE  m. 

ÉLÈVES    DE    l'école    DES    CHARTES. 

Art.  14.^  Les  élèves  sont  nommés  par  notre,  ministre  se- 
crétaire- d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique  -,  ils 
un  peuvent  être  révoqués  qiie  par  lui ,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur, le  conseil  de  perfectionnement  entendu^. 

TITRE  IV. 

« 

DES    EXAMENS    ET    DES    DIPLÔMES. 

Art.  17.  h  est  procédé  par  le  conseil  de  [:erfectionnement , 
assisté  des  professeurs  titulaires,  et,  à  leur  défaut,  de  répéti- 
teurs en  égal  nombre ,  ans  examens  de  fin  d'année  auxquels 
concourent  nécessairement  tous  les  élèves,  sous  peine  de 
perdre  leur  titre.  Les  élèves  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux 
examens  bu  n'y  sont  pas  déclarés  capables  de  passer  aux  études 
de  Tannée  suivante,  ne  peuvent  plus  suivre  les  cours  qu'à 
titre  d'auditeurs  libres. 

Les  exametis  de  la  troisième  année  portent  sur  toutes  les 

*  Toas  les  fonctionnaires  mentionnés  dans  cet  article,  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  (Décret  du  9  mars  4852,  art.  3.j 

*  Yoy.  plus  loin  le  décret  du  48  octobre  4  8i9,  qui  rapporte  les  art.  43, 
45  et  46  de  là  présente  ordonnance. 
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matières  de  l'easeignemètit.  Les  élèves  déclarés  admissibles 
au  service  paléograpbique  soutiennent,  dans  la  séance  inau- 
gurale  de  la  rentrée  suivante ,  un  acte  public  sur  un  thème 
imprimé  qu'ils  ont  choisi.  Â  la  suite  de  celte  épreuve  sont 
conférés  les  diplômes  d'ardiiviste  paléographe.  Ils  sont  don- 
nés, en  notre  nom,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  l'instruction  publique,  et  contre-signes  par  le 
président  du  conseil  et  par  le  directeur  de  l'école. 

AnT.  18.  Aus  diplâmes  d'archiviste  paléographe  est  atta- 
ché le  droit  à  un  traitement  fixe  de  six  cents  francs  mis  à  li 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique,  par  la  loi  de  fînances  du  3  juil- 
let 184C>.  Ce  traitement  ne  se  cumule  avec  aucune  fonction 
rétribuée  dont  le  traitement  lui  soit  supérieur.  Il  ne  se  perd 
que  par  le-  refus  d ''acceptation  des  emplois  institués  pour  les 
arcbivbtes  paléographes. 

AaT.  19.  Le  diplôme  d'archiviste  paléographe  donne  droit  : 

Aux  fonctions  de  répétiteurs  et  professeurs  de  l'école  des 
chartes*, 

A  celles  d'auxiliaires  pour  les  travaux  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  ; 

A  celles  d'archivistes  des  départements  ; 

A  celles  d'employés  dans  les  bibliothèques  publiques  du 
royaume  i  dans  la  proportion  d'une  place  sur  trois  vacances. 

Les  bibliothécaires  ou  employés  dans  les  bibliothèques  com- 
munales doivent  être  pris,  soit  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'école  des  chartes ,  soit  parmi  les  employés  à  la  mairie ,  ayant 
dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  les  membres  de  l'Univer- 
silé  et  les  hahiranls  ou  originaires  de  la  cité  ayant  publié  des 
travaux  scientifiques  ou  littéraires. 

Les  élèves  de  l'école  des  chartes  sont  chargés  particulière- 
ment de  la  publication  des  documents  inédits  de  l'histoire  de 
France. 

Ils  jouiront  des  droits  stipulés  par  les  articles  9  et  14  de 
l'ordanoance  royale  du  5  janvier  1846  sur  le  service  des  ar- 
chives du  royaume. 
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DISPOSITIONS 

CÛlICBRlfAlft  LSS  ÉLÈV^  DB  l'éCÛLK  DBSilHARTBt. 
16«ifftlt49.  — (BBU.iàitf.,t;XTm^p.M.)         ' 


AiTicLB  nnciEit.  Les  élèves  de  Tëcole  nationale  des  chattes 
qni  ne  se  seraient  pas  présentés  à  l'examen  de  fin  d'année  ^  ûtt 
n'y  auraient  pas  été  déclarés  aptes,  pourront  redoubler  ce 
même  cours  Tannée  suivante  et  en  suoir  les  épreuves;  mais 
s'ils  étaient  élèves  boursiers ,  ils  ne  pourraient  conserver  leur 
bourse. 

Art.  2.  Le*  même  élève  ne  pourra  jouir  qu*une  fois  de  la 
faculté  de  doubler  un  cours  pendant  la  durée  de  ses  années 
d'étilides. 


DÉCRET 

COlIGBRlfAlfT  t*ÉCOLE  DES  CHARTES. 
18  octobre  fS4e.*-(X,  Btill.i  Rail.  mCt.»  t.  XYIII,  p.  tSI.) 


ÂATicLv  PREMiEE.  Tout  bachelier  es  lettres ,  âgé  de  moins 
de  vingt-quatre  ans,  qui  se  sera  fait  inscrire  au  secrétariat 
de  l'école  des  chartes,  avant  la  rentrée  des  cours,  pour  obte* 
nir  le  titre  d'élève,  et  qui  aura  justifié  de  son  âge  et  de  son 
diplômé ,  sera  candidat  de  plein  droit  si  le  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'école  le  présente  au  choix  du  ministre. 

Aat.  2.  Les  élèves  sont  gratuits  ou  boursiers.  Les  uns  et 
les  antres  participent  également  aux  études  et  répétitions  inté- 
rieures. Ils  sont  admis  aux  mêmes  épreuves  et  acquièrent  les 
mêmes  droits.  Les  élèves  boursiers  sont  au  nombre  de  huit. 
Les  bourses  sont  annuelles  et  consistent  dans  un  traitement  de 
six  cents  francs  chacune. 

Art.  3.  A  la  fin  de  chaque    année  d'études ,   les,  huit 
bourses  sont  mises  au  concours ,  savoir  :  deux  bouiîses  pour 
les  élèves  du  premier  cours ,  trois  bourses  pour: ceux  du  ^ 
deuxième  et  trois  bourses  pour  ceux  du  troisième.  Les  bourses 
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une  fois  obtenues  ne  peuvent  se  perdre  que  pir  an  jngement 

du  conseil  de  perfectionoement  ipprouvé  par  le  ministre. 

Akt.  4.  Les  dispoailioDs  de  l'article. précédent  auront  leur 
effet  à  partir  de  la  rentrée  prochaine,  et  elles  s'appliqueront 
saccessu'ement  aux  bourses  devenues  vacantes ,  de  manière 
^n'il  ne  puisse  élre  porté  atteinte  aux  droits  acquis  des  bour> 
■lers  actuels. 

Aht.  5.  Les  articles  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  dn 
31  décembre-  1846  sont  rapportés. 


I^RET 

ATTRIBUANT   LES  PLACES  D'ARCHIVISTES  DES  DÉPABTBHENTS 
AUX  ÉLÈVES  DE  l'école  DIS  CHARTES. 


AxTiCLS  PREMIER.  A  l'avenir,  les  archivistes  des  déparle- 
ments devront  être  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  des 
charles,  et,  à  défaut,  parmi  les  personnes  qui  auront  reçu 
un  certificat  d'aptitude  délivré  après  examen ,  par  une  com- 
mission que  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser. 

Akt.  2.  Les  préfets  nommeront  aux  places  vacantes  d'ar- 
chivistes dans  leurs  départements.  . 

Toutefois,  cette  nomination  ne  sera  valable  qu'après 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


\ 
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DÉCRET 

BILÀTIF   AD   TRATTEiaENT   DES   ABCHIVISTES   PALÉOGBAPHES. 

•  •  .•  '  • 

.    14  ftvrier  1851. 


Articie  premieh.  Les  archivistes  paléographes  qui  auront 
été  mis  en  possession  du  traitement  fixe  de  six  cents  francs , 
institué  par  l'article  18  de  Tordonnanceilu  31  décembre  1846, 
en.jouiront  pendant  trois  ans,  à  ihoinsquMls  ne  se  trouvent 
placés  avant  ce  terme,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  d'exclusion  qui 
sont  déterminés  par  ledit  article. 

ART.  2:  Â  Texpiration  des  trois  années,  et.  toutes  les  fois 

3ue  ce  traitement  deviendra  vacant,  il  sera  transmis,  aprèsavis 
a  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  nationale  des 
chartes,  à  un  nouveau  titubire^  en  suivant  de  préférence, 
pour  cette  transmission,  l'ancienneté  et  surtout  le  rung  ohtenu 
dans  les  promotions. 

ÂET.'S;  Ces  dispositions  supplémentaires  à  rordonnance 
du  31  décemhre  1846  sont  exécutoires  àparth*du  l""  janvier 
de  l'année  1851. 
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S  VI. 


ORDONIÎAIICE 

PORTANT  GAÉATlOlf  Dfi  l'iÉGOLB  PIIAlfÇAtSK  d'aTHÀH». 

.11  décembr*  1846.  -  (IX,  Bull.  ;  BtiU.  im)v. ,  t.  lY»  p.  H7.) 


Article  peemier.  Il  est  institué  une  école  française  de 
perfectionnement  pour  Tëlude  de  la  langue ,  de  Thistoire  et 
des  antiquités  grecques  d*Athènes.  Cette  école  se  compose 
d'élevés  de  Técole  normale  supérieure,  reçus  agrégés  des 
classes  d*{iumanités ,  d'histoire  ou  de  philosophie.  Elle  est 
placée  sous  la  direction  d*un  professeur  de  faculté  on  d*an 
membre  de  llnstitut  nommé  par  nous. 

AaT«  2.  Les  membres  de  Tëcole  française  d'AUiènci  y 
passent  deux  ads  ;  ils  peuvent  y  rester  une  troisième^  année 
par  décision  spéciale  tle  noire  ministre  secrétaire  d^Etat  aa 
département  de  Titistructioa  publique ,  grand  maître  de 
r.Université.  Pendant  toute  la  durée  oe  leur  séjour,  ils  jouis- 
sent des  traitements  du  professorat  dont  ils  étaient  revêtus  à 
leur  départ. 

Art.  3.  Le  programme  de^  cours  d'études  et  des  travaux  de 
Técole  française  d'Athènes  est  arrêté  par  le  grand  maître 
de  l'Université,  en  conseil  royal.  Ce  programme  ne  peut  être 
modifié  que  dans  la  nième  forme.  Il  est  revisé  tous  les  ans  eo 
conseil. 

Art.  4.  L'école  française  d'Athènes  pourra  ouvrir,  avec 
l'autorisation  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce ,  des  cours  publics 
et  gratuits  de  langue  et  de  littérature  françaises  et  latines.  Ses 
membres  pourront,  à  la  demande  du  gouvernement  grec, 
professer  dans  l'Université  et  les  écoles  grecques  tous  les  cours 
compatibles  avec  leurs  études.  Us  seront  institués  en  commis- 
sion des  lettres  pour  conférer  le  baccalauréat  es  lettres  aax 
élèves  des  écoles  françaises  etlatines  de  l'Orient ,  qui  ont  reçu 
ou  qui  recevraient  le  plein  exercice  de  France. 
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Art.  5.  Le  directeur  de  Técole  française  transmet  tous  les 
trois  mois  au  ministre  de  TiDStniction  publique  un  rapport 
sur  l'état  des  études  et  sur  les  travaux.  Ce  rapport  sera  mis 
sous  nos  yeux.  La  mission  du  directeur  est  de  trois  années. 
Elle  peut  être  prolongée  à  cinq  ans  par  décision  spéciale  du 
grand  maître» 

AfiT.  6.  L'école  françaisie  est  placée  sous  la  surveillance  et 
Tautorité  de  notre  ministre  près  S.  M.  le  roi  de  Grèce.  Ce 
ministre  peut  toujours  mettre  un  terme  au  séjour  de  ceux  des 
membres  de  Técole  dont  le  travail  ou  la.  conduite  né  répon- 
draient pas  à  la  pensée  de  l'institution  et  à  notre  attente.. 

Aet.  7.  L^écote  française  d'Athènes  pourra  recevoir  par 
décision  ministérielle  tous  les  développements  nécessaires  aux 
progrès  des  lettres  ou  des  arts  et  à  Télude  des  monutnentsr. 

Art.  8.  Les  dépenses  prévues  en  la  présente  ordonnance 
seront  imputées  sur  les  chapitres  xxvi  et  xxvii  du  budget  du 
département  de.rinstruction  publique  (]\lissions  scientifiques 
et  encouragements  aux  lettres). 
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•  ■ 

AERÊTÉ 

RELATIF    AUX    TRAVAUX    LITTERAIRES    DES   MEMBRES 

DE  l'ïGOLEd' ATHÈNES. 

f6  jaoTÎer  1850.  —  (  RoU.  adinm.,  1. 1,  p.  SS.) 


Article  premier.  Chacun  des  membres  de  l^école  d*A- 
thènes  sera  tenu  d^ envoyer,  aviint  le  1  ^  juillet  de  chaque 
année,  au  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes, 
lin  mémoire  sur  un  point  d*arçhéologie ,  de  philosophie  ou 
d^histoire ,  choisi  dans  un  prog;ramme  des  questions  que 
Tacadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  sera  invitée  à 
présenter  à  Tapprobation  du  ministre. 

Art., 2.  Les  mémoires  envoyés  seront'  transmis  à  laça» 
demie  des  inscriptions,  qui  sera  priée  d'en  faire  Tobjet  d'un 
rapport  au  ministre  et  d'en  rendre  compte  dans  sa  séance 
publique  annuelle,  où  seraient  également  annoncées  les 
questions  formant  le  programme  des  ti;avaux  de  l'école 
pour  l'année  suivante. 

Art.  3*  Les  mémoires  envoyés  par .  les  membres  de 
récole  d^Athènes  pourront  être  insérés  dans  les'^rc^'i^r 
des  Missions.    . 

Art.  4.  Le  Moniteur  publiera  chaque  année  la  liste  des 
élèves  présents  à  l'école,  et  en  regard  l'indication  des  tra» 
vaux  envoyés  par  chacun  d'eux. 
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* 

DÉCRET 

OONCBRJVANT   l'école  FRANÇAISE  d'aTHÈNES. 
7  aoàl  1850.  —  (X,  BoII.  305,  ii«  S387  ;  BolL  admi*.,  1. 1,  p.  23^.) 


Article  premier.  A  partir  de  la  prochaine  année  sco- 
laire y  récole  française  ({''Athènes  sera  formée  concurrem- 
ment d'agrégés  sortis  de  Técole  normale  supérieure  et  d'à* 
grégés  pris  en  dehors  de  cette  école. 

Art.  2..  Les  agrégés  membres  de  Técole  française  d*  Athè- 
nes seront  nommés  parle  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes ,  après  un  examen  spécial  dont  le  programme 
sera  dressé  par  une  commission  de  i'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres ,  et  devra  porter  ^ur  la  langue  grec- 
que ancienne  et  moderne, .  sur  les  éléments  de  la  paléogra- 
phie  et  de  Tatchéologie,  sur  la  {géographie  et  l-histoire  de  la 
Grèce. 

Art.  3.  Le  cours  d'études  de  Técole  française  d'Athènes 
demeure  'fi:|pé  à  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  pfus, 
dont  une  année,  ou  davantage,  sera  employée  par  chaque 
membre  à  des  explorations  et  à  des  rechevches  dans  la  Grèce 
et  les  autres  pays  classiques,  soit  de  TOrient,  soit  de  TOc* 
cident. 

Art..  4.  A  l'expiration  de  chaque  année  et  au  plus  tard 
avant  le  l '^  avril  de  l'année  suivante  les  membres  de  l'école 
seront  tenus  d'envoyer  individudlement  les  résultats  des 
travaux  qui  leur  auront  été  prescrits,  en  vertu  du  règlenaent 
général  d'études  préparé  par  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  de  l'Institut  et  arrêté  par  le. ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes. 

Art.  5.  Les  résultats  des  travaux  des  membres  de  l'école 
seront  transmis  par  le  ministre  àl'académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  qui  en  fera  l'objet  d'un  rapport  et  en  ren- 
dra compte  dans  sa  séance  publique  annuelle,  où  elle  an- 
noncera les  sujets  d'explorations  et  de  recherches  plus  spé- 
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çiales  proposés  pour  la  seconde   et  la  troisième  années 
d'études. 

Art.  6.  Le  directeur  dé  l'école. sera  tenu  de  faire  à 
l'expiration  de  chaque  année  scolaire  un  rapport  détaillé 
qu'il  adressera  au  ministre ,  sur  la  situation  de  l'école ,  sur 
les  progrès  réalisés  et  les  améliorations  désirables. 


DÉCRET 


RELATIF  A  L'ADJkaSSION  DES  LIGETCGléS  A  l'eXAMEN    DES  ClU- 
DIDATS    AU     TriRE     PE     M£BIBB£    DE    L^lÊCOLE     FRAKÇAISE 

D  athehes. 

15  décembre  1S51. 


Article  premier.  A  l'avenir,  les  licenciés  ëlères  de  l'école 
normale  supérieure  qui  auront  subi  avec  distinction  les  eu- 
mens  de  sortie ,  et  les  licenciés  non  élèves  de  P école,  âgés  de 
vingt  et  un  ans  au  moins,  qui  auront  fait  un  noviciat  de  deux 
minées  ou  plus  dans  l'enseignement  des  IfcéâS»  pourront,  sar 
la  proposition  des  inspecteurs  généraux,  être  admis,  concur- 
remment avec  les  abrégés  «  à  subir  l'examen  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  7  août  1850  pour  là  nomination  des 
membres  de  l'école  française  d'Athènes.   ' 

Art.  2.  Les,  années  passées  a  ('école  française  d'Athènes  par 
les  licenciés  nommés  membres  de  l'éoole  pourront,  sur  le  rap- 

fort  du  directeur  et  sur  celui  de  l'académie,  prescrits  Ton  et 
autre  parlés  aiftides  5  et  ^  du  décret  précité,  lear  être  comp- 
tées comme  autant  d'années  d  enseignement  pour  le  noviciat 
exigé  des  candidats  à  l'agrégation,  ans  termes  de  l'&Hiele  7  dn 
décret  du  le  avril  1S5S.  . 


SECTION  un* 

COMPTABILITÉ. 


REGLEMENT 

POOR  ftEAVlll,.R2«  CE  QUI  GOttCS&JiB  KE  DAPAmTEHBliT  DE  hlh- 
STEUCTIOir  PUBLIQDE,  A  L^EXACITIOM  DE  L^OEDOHRAHCE  DV 
31  MAI  1838  SffE  LA  COMPTABlLlTé  PVBLIQCE. 

1&  déctnfaie  1841. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

COJfPTABILlTK  GBlfEEALE. 

TITRE  PREMIER. 

DES   CRiEITS. 

ÂBTiCLK  PEEMiER.  Le  budget  du  ministère  de  rnistmction  pu- 
blique est  fixe  par  la  lot  annuelle  des  finaBcet ,  qui  Auwe  les  crédits 
nécrssaîrcf  aux  dépenaea  préaamées  de  ebaque  ezereiee. 

lit  division  de  comptabilité  du  ministère  est  chargée  de  recueillir 
tous  les  documents  nécessaires-an  projet  de  budget  qui  doit  être  sou- 
nii  au  vote  ^eS  chambres. 

Ait.  5L  1^8  crédits  ouverts  par  la  loi  anoOclle  des  finances ,  pour 
les  dépenses  d'un  exercice ,  ne  peuvent  élre  employés  aux  dépenses 
d'un  antre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  uu  exercice  les  services 
bits  et  Lea  droits  acquis  peo^^nt  Tannée  qUî  donne  sa  dénomination 
audit  exercice. 

Les  aonscriptiops  et  abomiemeiits  aux  ouvrages  scieotifiqyes  et 
littéraires  sont  acquittés  sur  les  crédits  de  l'exercice  qui  prend  son 
nom  de  l'année  pendant  laquelle  le  dépôt  a  été  effectué. 

Les  frais  de  concours  sont  imputables  sur  les  fonds  de  rexeretoe 
qui  prend  son  non  de  l'année  pendant  laquelle  la  concours  a  été  ou- 
vert. . 

Les  frdis  de  prix  appartiennent  à  Ttf  ercice  pendant  lequel  les  prix 
sont  décernés: 

Lea  subventions  acèoriUat  aux  établisiementa  placéi  dans  lea  at- 
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Les  indemnités ,  gratifiqitions  f  t  honoraires  se  rapportent  à  l'aDoée 
du  service  qui  j  donne  lieu. 

Toutes  les  autres  dépenses ,  telles  qtie  traitements ,  salaires  ,  tra-  ' 
vaux,  fournitures,  loyers,  etc.,  appartiennent  a  l'exercice  de  Tannée 
pendant  laquelle  elles  ont  L^té  effectuées. 

Art.  3.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  faits  de  dépense  de  chaque  exercice  se  proloitfe*, 

1®  Juscpi'au  1*'  mars  de  la  seconde  année,  pour  achever,  Aas  la 
limite  des  crédits  ouverts ,  les  services  du  matériel  dont  TexécutioD 
n'aurait  pu  ,  d'après  une  déclaration  4^  l'ordonnateur  énonçant  le» 
motifs  de  ces  cas  spéciaux ,  être  terminée  avant  le  31  décembre; 

2"  Jusqu'au  31  dctobrè  de  cetfe  seconde  année,  pour  compléter 
les  opérations  relatives  à  la  liquidation ,  à  rordoonanccment  et  aa 
payement,  sans  préjudice  toutefois  des  délais  détehntnés  pour  chaque 
ordre  d'opération  par  les  titres  m ,  iv  et  y  ci-4iprès. 

Art.  4.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'instraction  pu- 
blique est  divisé  en  chapitres  spéciaux  qui ,  selon  les  cas ,  se  subdi- 
visent en  articles.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de  ces 
chapitres  ne  pcu^nt  être  appliquées  à  des  chapitres  différents. 

Art.  5;  Toute  demande  de  crédit ,  faite  aux  chambres  en  dehors 
de  la  loi  annuelle  des  dépenses,  doit  indiquer  les  voies  et  mojensquî 
seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  ministre  des  finances. 

Art.  6.  Le  ministre  ne  peulj  sous  sa  responsabilité,  dépenser  au 
delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  chacun  des  chapitres 
spéciaux  de  son  budget. 

Les  préfets ,  les  recteurs  et  les  chefs  d'établissements  de  riastruc- 
tion  publique  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  se  renfermer, 
quant  aux  dépenses,  dans  la  limite  des  règlements  et  des  autorisa- 
tions qui  leur  ont  été  données  par  le  ministre. 

tributîons  du  département  de  l'instruction  publique  sont  imputables 
a  l'exercice  auquel  se  rattachent  les  besoins  du  service  subventionné. 

*  La  durée  des  exercices  a  été  abrégée  par<im  décret  du  présidenl  de  la  Répa> 
blique  ea  date  du  11  août  18âO,  que  nous  croyons  devoir  reprodairc  : 

Art.  l*'.  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  Tafticle  4  de  rordôonâDce  da  31  mai 
1838  poar  achever  les  services  du  matéiiel  qui  n'auraient  pas  été  termi&és  ava^  le 
31  décembre,  est  limité  au  1*'  février  de  l'année  suirante. 

AnT.  2.  Les  époques  déterminée^  par  les  art  90  et  91  de  la  mjfeme  ordonuace*  es 
ce  qui  concerne  la  clôture  de  «l'ordonnancement  et  du  payement  sont  et  dcmevcst 
fixées,  savoir  : 

Au  31  juillet  de  ta  seconde  année  de  Texercice  pourrôrdonnanceneat  elle  paye- 
ment. 

A»  31  aoàt  suivant  ponrie  payement  des  ordonnances  ministérieUes. 

AaT.  3.  Faute  )>ar  les  eréanciers  de  réclamer  leur  i>ayement  avant  le  31  aoât  de  k 
deuxième  année;  les  ordonnances  et  ^paodats  délivrés  à  leur  profit  sont  ann*I«,  san» 
préjudice  des  droits  drs  créanciers  i  et  saaf  réordonnaneemeot,  jusqn'an  terme  dt 
déchéance. 

Art.  4.  Les  dispositions  ci-^lessos  aecdbt  applicablet  A  reÉerciot  1360  et  aoa  eser 
cicep  suivants. 
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ABt«  7,  Le  ministre  ne  peut  aecroître,  par  aaeaneressotirce  parti- 
culière ,  le  montant  des  crédits  aficctca  aux  dépenses  de  son  dépar- 
tement. 

LoDHfue  des  objets  mpbîlîers  ou  immobiliers -ne  peuvent  être 
réemployés  «  et  sont  susceptibles  d*étre  vendus ,  la  vente  doit  en  être 
faite  au  profit  du  trésor,  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre , 
avec  le  concours  des  préposés  dés  domaines  et  dans  les  formes  pres- 
crites. 

11  est  également  fait  recette,  partie  trésor  public,  des  sQmmes 
qui,  pa  jces  indûment  ou  par  erreur,  n'auraient  été  restituées  qu^après 
la  clôture  de  l'exercice ,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  pro- 
TÎendraient  d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs. 

ÂKT.  8.  Le  produit  brut  des  ventes  d'objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers noo  susceptibles  d'élre  réemployés  pour  le  service  même  d'où 
ils  proviennent,  est  versé  dans  la  caisse  de  radmiuistration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  qui  demeure  cbargéo  de  payer  les  Irais 
de  toute  nature  occasionnés  .par  lesdites  ventes ,  au  moyen  des  crédits 
ouverts  au  budget  du  ministère  <ies  finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par  l'adjudicataire 
et  une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  sont  remis  au  fonc- 
tionnaire de  l'administration  qui  a  dirigé  l'opération'. 

Art.  9.  Ilcanmoiiis,  s'il  s'agit  d!objets  appartenant  en  propre  a 
l'Université  ou  faisant  partie  de  ses  domaines  *,  le  produit  en  est 
versé,  pour  le  compte  de  f  Université  y  à  la  caisse  dn  receveur  géné- 
ral des  finances  du  départemétot ,  qui  le  fait  parvenir  à  la  caisse  dea 
dépots  et  consignations,  pour  être  employé,  sur  l'autorisation  da 
ministre  de  rinstmctioa  publique,  en  acbat  de  rentes  destinées  à 
augmenter  sa  dotation. 

Art.  10.  Les  produits  de  loyers  dea  bâtiments  et  des  domaines  ap- 
partenant à  rCniversité  sont  versés  directement,  comme  tous  les 
autres  produits  universitaires,  dans  les  caisses  des  jrecevenrs  des 
finances  pour  le  compte  du  trésor  public ,  ainsi  qu'il  est  picscrit  par 
le  règlement  spécial  du  27  novembre  1834,  arrêté  par  les  ministres 
ùes  finances  et  de  l'inslmction  publique ,  pour  l'exéculton  des  lois 
de  finances  des  23  et  24  mai  1834  ,  en  ce  qui  concerne  l'Univer- 
sité. 

Ces  prodoits  sont  portés  en  recette  an  budget  général  de  FÉtat ,  et 
il  en  est  rendu  compte  comme  des  antres  revenus  dn  trésor. 

Art.  11.  Les  suppléments  de  crédit  demandés  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  dûment  justifiée  des  (onds  affectés  à  nn  service  porté  an 
budget ,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi ,  doivent  être  autorisés 
par  des  ordonnances  do  roi ,  qui  sont  converties  en  loi  à  la  plus  pro- 
cbaine  session  des  chambres. 


'  Ton  In  aMMu  Awiiari  Je  rUw*«mi<  •omit  «qMrd'krifrrârâ  aa  êowaiiie  de 
1  État.  U  loîde  iaïf»!  4a  1& jaillat  I8M  a  tw^mnwÊmé  celle  rimmtm  â  laqoclk  a 
préludé  U  loi  de  iMMC»  de  1834. 


466  GOHFTABILItÉ. 

Abt.  1%  hn  ordonnances  du  rot  qui ,  en  l'abseneo  des  ciiamhfes, 
oni  ouvert  ao  ministre  de  rinstmction  publique  des  crédits ,  à  qnei* 
que  titre  que  ce  soit ,  ne  sont  exécutoires  par  le  ministre  des  financer 
qu'autant  qu'elles  ont  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres; 
elles  sont  contresignées  par  le  ministre  de  rinstmction  publique,  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Aat.  13.  La  faculté  d'ouvrîr  par  ordonnances  du  roi  des  crédits 
'  supplémentaires ,  conformément  à  l'article  1 1  ci-dessus  »  n'est  appL'- 
cable  qu'aux  dépenses  concernant  on  service  vqté ,  et  dont  la  nomen- 
clature est  insérée  ,  pour  cbaque  exercice ,  dans  la  loi  annuelle  rela- 
tive au  budget  des  dépenses. 

Art.  14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  compris  dans  la  nomen- 
clature mentionnée  en  l  article  précédent,  la  dépense  est  conslaléc 
dans  les  écritures  de  la  cbmpldbililé  centrale  du  ministère  de  l'io- 
struclion  publique  *  mais  elle  ne  donne  pas.  lieu  à  rbu\erture  d^un 
crédit  de  payement  par  ordonnance  rojale,  et  ne  doit  être  acquittée 
qu'après  l'allocation  du  crédit  législatif.  Les  suppléments  de  ctrtte 
nature  sont,  en  cas  d'argence,  compris  distinctement  dans  le  projet 
de  loi  relatifs  la  régularisation  des  crédits  supplémentaires. 

Art.  15.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés  j  et  leur  em- 
ploi est  justifié  dans  tes  comptes,  par  article  ou  spécialité  de  dé- 
pense^î  mais  le  règlement  législatif  continue  à  s'opérer  par  chapitre. 

Art.^16.  Les  services  extraordinaires  et  ui^nts,  dont  la  dépense 
n'aurait  pas  été  comprise  dsins  le  montant  dci  crédits  spéciaux  oo- 
Verts  au  bqd^t  du  ministère ,  ne  peuvent  être  entrepris  qn'après 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  des  ordonnances  du  roi,  ren- 
dues dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  11  et  12  ci-dessus. 

Art.  17.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance  du  roi , 
pour  des  cas  extraordinaires  et  urgents ,  est  applica(ilc  seulement  à 
des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus,  et  réglés  par  le  budget. 

Art.  18.  L'emploi  de  tout  crédit  extraordinaire  accordé  pour  un 
service  non  prévu  au  budget  est  justifié  d'une  manière  sp^^ciale  et 
distincte  dans  le  compte  général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a 
été  ouvert  *. 

Art.  19.  Les  suppléments  nécessaires  pour  couvrir  les  insuffisances 
de  crédits  reconnues  lors  de  l'établisseinent  du  compte  définitif  d*uQ 
exercice ,  sur  des  services  compris  dans  la  nomenclature  indiquée  ea 
l'article  13  ci-dessus,  sont  provisoirement  ouverts  aux  ministres  par 
des  ordonnances  rojalcs,  dont  la  régularisation  est  proposée  aux 
ebambres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  cet  exercice. 

A  l'égard  deï  excédants  de  dépense  constatés  en  règlement  d*exer- 

*  Il  efet  formé  dei  chapitres  spéciaux  pour  les  dépeuMs  cpii  a*Ant  poivt  de  eorré* 

latioa  avec  celles  4es  serrices  prérns  au  budget  ;  ônais,  lorsqu'il  s'agit  de  dé(»eoses  Je 

même  nature,  il  nVst  poiat  ouvert  de  uimivmiuk  cliapUrea«  et  l'emploi  des  «nédàls  n- 

traurdinaires  est  justifié  d*oae  maiûère  a^cials,  au  moyen  de  ealoanct  diiyinrtw 

^^  général  d'exercice. 
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eice sar des fcrvices  non  prévus* dans  la  nomenckinrs  précitée,  le 
crédit  n'esl'pas  ouvert  préalablement  par  ordonnance  royale  i  la  d^ 
mande  en  est  sonniise  dlrectCn^nt  aux  chambres ,  et  les  payements . 
n*ont  lieu  qu'avec  imputation  sur  les  restes  à  pajer  arrêtés  par  la  loi 
de  règlemenf. 

Aar.  20.  La  division  de  comptabilité  est  spécialement  chargée  des 
opérations  relatives  à  Texécution  des  articles  llflîylSyliilS, 
16,  17«  18  et  19  ci-dessus  du  présent  règlement,  eu  ce  qui  concerne 
les  crédit»  supplémentaires ,  extraoràinaircs  ou  complémeotafrcs. 

Abt.  21.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts 
pour  chaque  exercice ,  le  ministre  répartit ,  lorsqu'il  y  a  lien  ,  entre 
les  divers  articles  de  son  budget ,  les  crédits  législatifs  qui  loi  ont  été 
ouverts  par  chapitres* 

Cette  répartition ,  sonmitie  dans  ce  cas  k  l'approbation  du  roi ,  n'é- 
tablit que  des  subdivisions  administratives  ;  la  spécialité  des  crédits 
demeure  excinsivement  renfermée  dans  les  limites-  des  chapitre^  Té- 
^'slatifis ,  et  la  compairarson  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses 
consommées  n'a  lien  dans  les  comptes  que  pat  chapitre. 

A  défaut  de  répartition  par  ordonnance  royale  ,  les  crédits  ouverts 
au  ministre  de  l'instruction  publique  par  le  budget  général  «ont,  par 
loi ,  subdivisés  par  articles  ou  par  services ,  et  cette  subdivision  ad- 
ministrative détermine  les  korames  particulièrement  affectées  à  chaque 
nature  de  dépense. 

Ces  crédits  ministériels  assignent  des  limites  aux  dépehses  autoriw 
aces,  et  les  administrateurs  doivent,  en  conséquence,  sy  renfermer 
rigoureusement.  Tout  excédant  de  dépense  qui  aurait  lieu  sans  autiv 
risation  resterait  à  la  charge  du  fonctionnaire  ou  agent  qui  l'aurait 
autorisé  oa  toléré.  • 

Abt.  22.  Du  10  au  20  de  chaque  mois  ,  le  ministre  fait  établir, 
dans  les  limites  de  la  loi  annuelle  des  finances  ^  un  âpcrço  des  fonds 
oécessaîrcs  aux  services  de  son  département  pour  le  mois  suivant.  Cei 
aperçu  est  transmis  au  ministre  des  finances ,  pour  être  compris  dans 
i  ordonnance  royale  portant  distribution  des  fonds  entre  les  diyers 
départements  ministériels. 

Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent  successivement , 
de  manière  à  ne  former  qu'pne  ma^e  commune  par  exercice ,  desti- 
née h  recevoir  Timputation  des  ordonnances  délivrées  par  Le  mi- 
nistre, 

TITRE  II. 

ai^  l'eXÉCUTXOK   des  SEATICES   et  de».  dÎlaIS   pour   la   PRODDGTIOXr 

DES   PIECES  DK   DÉPEffSË. 

« 

Abt.  23.  Le  mode  d'administration  et  d'exécution  de  chaque  ser- 
vice est  déterminé  par  des  instructions  et  règlements  spéciaux,  dont 
l'analyse  ;  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  est  insérée  dans  la 
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ttomendatare  géamlc ,  qui  indîqve  la  nature  et  la  finie  âet  pièas 
juslificatives  des-  dépenses  à  produite  aux  payeurs  à  Tappoi  des 
payements. 

Art.  24.  Les  trailcments  fixes  et  érentnds ,  les  appotatencnts , 
gages  el  salaires ,  atnsî  que  les  droits  de  présence ,  sont  pajaUcs  par 
mois  oo  par  trimestre ,  selon  les  besoins  de  cbaqœ  serricc ,  et  sont 
soumis  aux  règles  suivantes  : 

1*  Lts  mois  sont  uDlformcment  de  trente  jours  ,  et  les  dccooples 
par  jour  se  font  par  trentième  de  mois  ;  le  trente  et  unième  est  né- 
gligé ,  et  les  vingt-huit  jours  de  février  comptent  poor  trente. 

2*  Le  traitement  des  fonctionnaires ,  professeurs  et  emplnjés,  court 
à  dater  du  jour  de  la  prestation  du  serment  ou  de  rinstallation. 

Il  est  dû  jusques  et  compris  le  jour  de  la  cessation  des  Icmctioos. 
Le  jour  du  départ  ou  lé  jour  du  décès  est  admis  au  décompte* 

3*  Le  fond  ton  naire  ou  professeur  promu  à  de  nouvelles  fiinction* 
n V  droit  au  traitement  de  son  nouvel  emploi  qu*à  partir  du  joui*  de 
ion  installation. 

Il  ne  peut  lui  être  fait  rappel  de  son  traitement  précède»! ,  ponr 
cause  d'interruption,  qu'autant  qu*il  s'est  rendu  à  Son  poste  dans  le 
délai  fixé  par  le  ministre. 

Ce  rappel  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale. 

4*  Le  traitement  intégral  est  dû  aux  loiictidnnaires ,  proCesseuri 
et  employés  qui  sont  chargés  de  missions  on  appelés  près  de  l'anlo* 
rite  supérieure; 

5*  11  n'y  a  pas  interruption  de  traitement  pendant  les  lacance» 
des  facultés ,  des  collèges  •  des  bibliothèques  et  autres  éiablisivmeots 
placés  dans  les  attributions  dji  ministère  de  l'instruction  publique. 

G*  Lorsque  des  congés  sont  accordés ,  le  traitement ,  pendant  la 
durée  du  congé ,  est  fixé  par  décision  spéciale. 

7"  Le  traitement  est  retenu  aux  fonctionnaires ,  prolesseurs  et  em- 
ployés qui  s'absentent  sans  congé  ;  si  l'absence  a  lieu  pour  cause  de 
maladie ,  le  ministre  statue. 

AsT.  25.  Les  membres  de  l'Université  ,  les  fonctionnaires  et  pn>- 
fesseurs  des  établissements  scientifiques  et  littéraires ,  qui  sont  titu- 
laires de  plusieurs  emplois ,  reçoivent  les  traitements  complets  affec- 
tés à  chacun  des  emplois  dont  ils  remplissent  les  fonctions  K 

Les  autres  fonctionnaires  et  employés  du  département  de  l'instnic- 
tion  publique  sont  soumis ,  pour  le  cumul ,  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  78  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  26.  Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions ,  ni  une  pension  a«er 
un  traitement  d'activité ,  de  disponibilité  ou  de  non-activité ,  qu'au- 
tant que  les  deux  allocations  réun jes  n^excèdent  pas  sept  cents  fraDC9, 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

icret  du  9  mark  18S2  permet  le  ciimul  juft(pi*à  la  loniMe  de  10  MO  fraso. 
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*  t 

Ait.  27.  Tontefoit ,  les  pétitions  des  a^SadémicJeiis  et  hommes  de 
lettres  attâcbës  à^rîostniction  pubHqtie,  à  4a  bibliothèque  rojale,  à 
l*observatoire ,  on  au  bureau  des  longitudes ,  peuvent ,  quand  elles 
n'excèdent  pas  deux  mille  francs  (et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somrae.^  si  elles  l'excèdent) ,  se  cumuler  avec  un  traitement  d'actif 
vite ,  pourvu  que  la  pension,  et  le  traitement  ne  's^élèvènt  pas  en-r 
semble  à  plus  de. six  mille  francs. 

(j4riicie  12  de  ta  loi  du  15  mai  1818  ;  paragraphe  2  de  Var- 
iicle  235  de  r ordonnance,  du  31  mai  1838.)    ' 

A&T.  28.  Les  frais  de  bureau  des  administrations  académiques  des 
départements  sont  réglés  par  abonnement,  et  soumis  aux  règles  ci- 
après  : 

1*  Le  recteur  nommé  pour  la  première  foi»,  ou  qui  passe  d'une 
académie  à  une  autre ,  est  payé  par  douzième  ,  et  à  compter  du  jour 
de  son  installation ,  de  l'abonnement  qui  lui  est  accorde  à  forfait', 
pour  frais  de  bureau  ;  *  ' 

2*  S'il  y  a  eu  intérim  «  fl  reçoit  de  l'inspecteuc  qui  a  fait  les  fonc- 
tions de  recteur  un  compte  de  clerc  h  maître  des  sommes  que  celui-ci 
a  dû  prendre  sur  les  fonds  d'abonnement  pour  subvenir  aux  dépenses 
pendant  la  durée  de  l'intérim;  *       * 

3**  Si  les  dépenses  &ités  n'égalent  pas  la  portion  de  l'abonnement 
afférente  au  temps  écoulé ,  l'excédant  «forme  un  reste  disponible  qui 
ne  peut  être  employé  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  ; 

4'*  Le  recteur  reçoit  l'abonnement  jusqu'au  jour  où  il  cesse  d'exer- 
cer, et  au  prorata  de  son  temps  réel  d'exercice  ;  ' 

5^  Les  objets  compris  dans  Tabonnement ,  achetés  et  payés  par  le 
recteur  avec  la  portion  de  ce  fonds  qui  lui  est  acquise ,  et  qui  ne  sopt 
pas  consommés,  lui  appartiennent.  Il  peut,  ou  les  céder  à  son  suc- 
cesseur, ou  en  disposer  de  tonte  autre  manière. 

Il  n'y  a  pas  d'abonnement  pour  les' frais  de  bureau  de  l'académie 
de  Paris,  dont  le  montant  est  subordonné  aux  besoins  du  service  et 
arrêté  par  le  ministre^. 

Art.  29.  Les  indemnités  annuelles  sont  payables  par  mois  ou,  par 
trimestre  ;  lorsqu'il  y  a  décès ,  les  décomptes  s'établissent  par  jour 
comnie  pour  les  traitements. 

Abt.  30.  Les  indemnités  une  fois  payées ,  pour  travaux  ou  setvices 
extraordinaires,  sont  accordées  par  décisions  spéciales  et  motivées  du 
ministre. 

Aet.  31.  Les  encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 
sont  accordés  par  décisions  spéciales  du  ministre.  Ils  ne  sont  payables 
qu'aux  titulaires.  En  cas  de  décès  avant  payement ,  ils  font  retour 
au  crédit. 

Art.  32.  Les  subventions  aux  collèges  royaux ,  ainsi  qu'aux  antres 

'  Les  .diipoiitioQi  gëàértile»  de  cet  article  ont  ccné  d*étre  rigonreascineii' 
cables.  Celle  qnî  ett  relative  4  ratfadëmie  de  Paris  a«eMi&  abioloment  de  Té 


4^0  COMPTABILITÉ. 

établîsteià^ts  pUèéi  danf  lei  iiltnbiiliont  da  dépaittoient  de  lln- 
straetîen  publique  »  sont  •ûtornétii  par  le  budget  ov  rétultent  de  d^ 
ciikhis  motivées  du  ministre. 

AnT»  33.  Les  secouirà  individuels  aux  savants  et  bommes  de  let- 
tres ,  aux  ancîÂni  membres  du  corps  enseignant ,  &  leurs  enfisnts  et 
h  leurs  veuves ,  sont  accordés ,  soit  sur  états  collectifs ,  soit  isolé- 
ment 9  par  décision  du  ministre.  Ep  cas  de  décès ,  ils  sont  payables 
aux  b^ntiers. 

Abt.  34.  Les  frais  de  tournées  et  de  dépUcei^ents ,  voyages  et 
missions ,  sont  réglés  à  raison  des  jours  d'absence  et  des  distancçi 
porcournes;  ils  peuvent  l'être  à  forfait-,  ^ar  décisions  spéciales; 
dans  le  premier  cas ,  ils  sont  payés  sur  états  et  pièces  à  l'appei, 
et  dans  le  second ,  sur  simple  quittance  appuyée  d'extraits  des  dé- 
cisions. 

S'il  y  a  abonnement  ou  allocation  fixe  à  forfait ,  le  payement  a  lien 
par  mois  pu  par  trimestre ,  sur  décompte,  et  au  prorata  du  teoïps 
réel  d'exercice ,  comme  pour  le  traitement. 

A  ET.  35.  Les  loyers  ou  looi^tions  de  btiii9i«nts  doivent  éi99  ooq~ 
sentis  par  baux  ou  conventions  écrites.  Il  ne  dplt  y  être  stipulé  aoeua 
payemeiit  par.  ayauce ,  imputable  sur  les  derniers  ionues  de  la  jopiv 
saaco. 

Aar.  36.  Lot  acquisitions  d'immeubles  doivent  être  préelableneat 
autorisées  par  une  ordonnance  royale  approbativo  du  prix  et  de* 

principales  conditions  du  contrat. 

AnT,  37.  Lorsque  des  objets  sont  acquis  soit  pour  le  mobilier,  soit 
pour  les  bibliothèques  ou  les  collections ,  la  prise  en  cbarge  par  Tageot 
chargé  de  la  conservation  de  ces  objets  dpit  être  constatée  sur  les 
mémoires  ou  factures. 

Aet;  3S,.  Tous  les  marcbés  pour  le  compte  du  ministère  de  Tin- 
struction  publique  sont  passés  avec  coneurrence  et  publicité,  sauflts 
exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant. 

Art-.  39.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré , 

1®  Pour  les  fournitures ,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  to- 
tale n'excède  pas  dix  mille  francs  |  ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé 
ponr'plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excédé  pas  tn)i> 
mille  francs  ; 

2**  Pour  toute  espèce  de  fournitures  ,  de  transports  ou  db  tfaivaux , 
lorsque  les  circonslances  exigent  que  les  opérations  du  gouvernement 
soient  tenues  Secrètes  :  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi ,  sur  uu  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  i 
des  porteurs  de  brevets  d'invoiition  ou  d'importation } 

'  i^  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 
.    5^  Pour  Içâ  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  4e  précisioQ  iwi  Ti 
cution  ne  peut  étt*e  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 
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6^  Fsor  les  «sploitations ,  fabrii^ations  et  feuniitiirM  (|ui  ne  sont 
laites  qu'à  titre  d  essai  ; 

7*  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  piirti- 
culière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans  intei^- 
médiaires  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

8*  Pour  les  fournitures ,  transports  ou  travaux  oui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudication^,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  ét^ 

SToposé  que  des  prix  inacceptables.  Toutefois  ,  lorsqu'un  ipa^ îmnni 
e  prrx  a  été  arrêté ,  ce  maximum  ne  doit  pas  être  dressé  ; 
9^  Pour  les  fournitures ,    transports  et  trav|ux  qoî ,  dans  le  ca^ 
d'ui^ncc  évidente ,  amenée  par  des  circonstances  imprévues  |  ne 
peuvent  pas  subir  les  délais  de  Tadjudication  \ 

10*  Pour  les  affrétemeni  passés  au  cours  des  places  par  l'intccmcr 
dîaîre  des  courtiers ,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui 
s*eQSuivent. 

Abt.  40,  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures, 
à  des  travaux ,  à  des  exploitations  oii  fabrications  qui  ne  peuvent  être 
livrées  sans  Lnconvénieuts  à  une  concurrence  illimitée  ,  sont  soumises 
à  des  restrictions  qui  n'admetteot  à  concourir  que  des  personnes 
préalablement  reconnues  capables  par  l'administration ,  et  produisant 
les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

Abt«  41.  Les  cahiers  des  charges  détermii^ent ,  indépendamment 
des  obligations  de  servioé  imposées  aux  fournisseurs  bu  entrepre- 
neurs, la  nature  et  l'importance  des  garanties  qu'ils  doivent  pro- 
duire, soit  pour  être  admis  aux  adjudicationa  ,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action  que 
l'administration  exerce  sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de  ces 
engagements. 

AaT.  42*  L'avis  des  adjudications  &  passer  est  publié,  saof  les  cas 
d'urgence ,  un  mois  a  l'avance ,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  publicité.  ^ 

Cet  avis  fait  connaître  , 

!•  Lq  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissaiMO  du  eabier  dkia 
charges  ; 

2*  Les  autorités  chargées  de  procéder  k  l'adjudication } 

3*  Le  lieu  ,  le  jour  et  l'Iieure  fixés  pour  l'adjudication, 

Aav.  43.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées ,  en  séance  pt»- 
blique.  Lorsqu'un  maximum  do  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été 
arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  quHI  a  délé^ 
gué,  ce  maximum  ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau, 
à  l'ouverture  de  la  séance.  . 

Art.  44.  Toutes  les  fois  qne  le  oihier  des  Ghavgfs  o'^rolut  pas  les 
enchères  ou  rabais  au-dessous  d'un  centime,  le  minimum  de  p'  * 
le  mamimum  dé  rabais  doit,  sans  ciception,  être  exprimé  d; 
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soumissions  y  sous  le  rapport  fractionnaire ,  en  fractions 
dérivant  dircctemeol  du  franc  «  unité  monétaire,  c'est-à-dire  en 
centimes  et  en  roillimes.  Il  doit ,  en  outre ,  être  répété  en  t<mtes 
lettres. 

Âkt.  45.  Dans  le  cas  où  piusieui^  soumissionnaires  offriraient  le 
même  prix ,  et  où  ce  prix,  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés 
dans  les  soumissions^  insérait  procédé,  séance  tenante  et  avaat 
Fouvcrlure  do  pli  cacheté  contenaYit  le  maximum  de  prix  on  le 
minimum  de  rabais ,  à  un  nouveau  concours  ,  soit  par  voie  de  sou- 
mission y  soit  à  Textinction  de^  feux ,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

{jlrticle  ^^  de  r ordonnance  du  Z\  mai'lSdS.) 

Lorsque,  d'après  le  dépouillement  des  soumissions  déposées  ,11  ne 
sVn  trouve  aucune  daps  la  limite  du  maximum  de  prix  ou  du  mini- 
mum de  rabais ,  il  peut  être  procédé  ,  séance  tenante ,  à  une  nouvelle 
ad^judicatton  entre  les  soumissionnaires  présents,  qui,  pour  cet  effet, 
sont  admis  à  proposer,  par  écrit ,  de»  rabais  sur  leurs  premières  sou- 
missions. 

Art.  46.  Lés  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par 
un  procèsi-verbal  relatant  les  circonstances  de  l'opération. 

Ce  procès-verbal  ^  rédigé  sur  papier  timbré  ,  est  enregistré  sur  mi- 
nute à  la  diligence  de  l'administration. 

ftes  droits  d'enregistrement,  perçus  au  taux  fixe  d^tin  franc ptmr 
chaque  fournisseur  non  associé  ,  et  d'un  fntnc  pour  chacpie  caution 
ou  cautionnement ,  décime  en  sus  ,  les  frais  de  timbre ,  d'affiches 
et  d'insertion  aux  feuilles  publiques,  sont  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire.   ' 

Ait.  47.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges ,  lorsque  le  ministre 
le  juge  nécessaire,  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le 
prix  de  l'adjudication.  Si ,  pendant  Ce  délai ,  qui  ne  doit  pas  dépas- 
ser trente'  jours ,  il  est  fait  une  o\i  plusieurs  offres  de  rabais  d'an 
moins  dix  pour  cent  chacune ,  il  est  procédé  à  une  réadjodicatioo 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de 
rabais,  pourvu  que  ces  derniers*  aient,  préalablement  à  leurs  offres, 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  lé  cahier  des  charges  pour  pou- 
voir se  présenter  aux  adjudications. 

Art.  48.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subor- 
données à  l'approbation  du  ministre,  et  ne  sont  valables  et  définitives 
qu'après  cette  approbation  ,  sauf  les  exceptions  spécialement  aatori- 
sées  et  relatées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  49.  Les  marchés  de  gré  a  gré  sont  passés  par  le  minisl^  ou 
par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  à  cet  effet  ;  ils  ont  lieu  , 

1®  Soit  sur-  ui^  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
Marges  ;  •         - 

2*  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 
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3*  Soit  sur  colTÇspondance ,  doivant  l'nsage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture ,  pour 
les  objets  qui  sont  livrés  îeiraédiatement  et  dont  la  valeur  n'excède 
pas  cinq  cents  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  du  ministre  et 
les  achats  qu'ils  font,  sont  toujours  subordonné»  à  son  approbation , 
à  moins ,  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure ,  soit  d'une  au- 
torisation spéciale  ou  dérivant  des  règlements  particuliers  à  chaque 
service ,  circonstances  qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans 
les  décisions  appfobatives  des  achats. 

AaT.  50.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables ,  ni  aux 
marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français  ^  ni  aux 
travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie 
ou  h  la  journée. 

AaT.  51.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou*  commission  de  banque 
ne  peut  être  consentie- au  profit  d'nn  entrepreneur  ou  fournisseur,  à 
raison  d'emprunts  temlK>raires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécu- 
tion du  service  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Toutefois  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allocations  de  frais  et 
d'indemnjlés  à  raison  de  dépenses  qui  ne  peuvent  être  prévues  dans 
les  devis ,  et  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  des  créanciers. 

Abt.  52.  Aucun  marché ,  aucune  convention  pour  travaux  ou 
fournitures  ne  doit  stipuler  d'à-compte  que  pour  un  service  fait.  Les 
à-compte  ne  doivent ,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  cinq  sixièmes 
des  droits  constatés. 

Abt.  53.  Aucune  dépense  pour  réparation  ou  entretien  des  bâti- 
ments du  ministère  et  des  btireaux  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  les 
devis  estimatifs  aient  été  approuvés  par  le  ministre. 

Abt.  54.  Il  y  a  exception. en  ce  qui  concerne  les  réparations  dites 
locativcs ,  lorsqu'elles  ne  changent  rien  aux  distributions  ni  aux  dé- 
corations tant  intérieures  qu'extérieures  ;  dans  ce  cas,  elles  sont  exé- 
cutées en  vertu  de  bons  délivrés  par  les  chefs  de  service  et  visés  par 
le  chef  du  secrétariat* 

TITRE  IIÏ. 

D9   LA    CONSTATATION    DES   DBOITS    DBS   CBÉANeiSBS    ET   OB    La     • 
L1QUIBATI0N    lliPINlTIYE   DES    DÉPENSES. 

Abt.  55.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que  pour  Tac- 
qnitteraent  d'un  service  jfai/,  la  constatation  des  droits  des  créanciers 
précède  toujours  l'émission  des  ordonnances  ou  mandats  de  paye- 
ment. ... 

Art.  56.  Cette  constatation  ,  établie,  sous  la  responsabilité  de  For- 
donnateur  de  la  dépense,  résulte  des  pièces  justificatives  par  lui  dil- 
nietat  arrêtées  et  annexées  à  l'ordonnance  ou  au  mandat  de  payement, 
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aÎDSî  qu'il  Mt  prescrit  à  U  aorneacblur^  |dacit  à  b  Mite  4«  prêtent 
règl#iq«Bt. 

Ait.  57.  Les  pièces  «ont  prodalles  en  è»aUe  cspMîtloB  y  et  véri- 
fiëes  à  la  division,  de  comptabilité. 

Lorsque  la  dépense  donne  lieu  à  une  ordonnance  de  dâégatlmi , 
la  preroièffo  expédition  est  remise  au  ^yeup  avec  le  mandat  et 
payement. 

La  seconde  est  jointe  au  bordereau  détaiUé  des  manduts  collectifs 
et  individuels  transmis  chaque  mois  an  mlnhlre ,  eonformémeot  i 
rarlicle  155  cif-après. 

Abt.  58.  Toutes  1rs  dépenses  doivent  être  définitivement  liquidée* 
avant  respiration  du  neuvième  mois  (30  septembre)  de  la  seconde 
année  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent^. 

Les  liquidations  sont  faites  par  trimestre ,  par  mois  en  pour  cbaque 
afiaire,  selon  la  pâture  du  service  i  soit  pour  chaque  espèce  de  dé- 
pense »  soit  pour  chaque  çréançiec  ou  établissement*  Chaque  liquida* 
tiou  est  arrêtée  par  \^  ministre, 

ÂAT.  59.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves 
des  droit)  acquis  aux  créanciers  ^  et  être  rédigés  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  règlements  spéciaux  à  chaque  service. 

Si  quelques  dépenses  n'étaient  pas  justifiées  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlemenls  applicables  i  chaque  service  «  les  ordonna- 
teurs sçeondaires  .et  les  chefs  tic  service  rendraient  cqmpte  au  niif 
oislre  des  diligences  par  eux  faites  auprès  des  créanciers,  et  dei 
causes  du  retard  ap|M)rté  dans  la  production  des  pièces  jostifiça* 
(ives. 

A^,T.  60f  Les  formalités  dp  h  liquidation  sont  applicables  aux  di-. 
penses  qui ,  bien  que  concernant  des  services  effectués  pendant  le 
cours  de  l'exercice ,  ne  pourraient  être  ordonnancées  par  insuffisance 
des  crédits  ,  et  qui  devront  faire  partie  des  restes  à  peyer  du  compie 
général  de  rexercice. 

J^aT.  61.  Il  ,est  établi,  dans  les  cas  de  trop  perçu»  déficit,  etc., 
dont  le  montant  n'aurait  pu  être  recouvré  avant  la  clôture  financière 
de  rexercice  «  des  liquidations  spéciales  de  débet* 

Quant  au  /recouvrement  dfs  débets,  il  est  poursuivi  dans  les 
formes  déterminées  par  l'article  128  du  présent  règlement. 

Abt.  62.  I<es  décisions  rendues  par  le  ministre  en  matière  con- 
tentieusc  ,  et  régulièrement  notifiées ,  ne  peuvent  être  attaquées  que 
dans  la  forme  cl  dai)s  les  délais  déterminés  par  le  décret  du  23  joil- 
let  1806  •.  . 


*  Nous  arons  tu  ploa  haut  (oot«  «ar  rarticle  3)  qne  la  durée  de  l*esercice  afsii  clé 
al)régée  de  deui  moU. 

'  Art.  II.  «l'C  recpàri  an  coQtrîI  d'Etat  contre  la  /lecisîou  d*|iot  autorité  qpÂ  t 
reasortit  ne  sera  pas  recevable  apr^  trois  moia  do  jour  oè  eette  dëcUton  «are  étt 
notlièe.  »  (^«Heiii  êÊsèoii^  4«  série, toaeV, page IM.) 
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Sont  eseeptée»  seulement  le»  rëèlanmtiimt  éff isyt^i  ée  nonveeux 
ritres  ou  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreurs  matérielles  ;  elles 

ne  sont  twtfefpi$«^0é|b|iS4|ue  dans  Us  délais  fixés  parrarticb  138 
cî-apiés. 

•      TITRE  IV. 

CmnOUKANCEMENT  DES  DÉFXKSXS. 

Aar.  63.  Ancune  dépense  (aite  pour  le  cotppte  c(u  ministère  d^ 
l'instruction  publique  ne  peut  être  ac<)uittée ,  si  elle  n*a  été  préala- 
blement ordonnancée  par  le  ministre  Qu  mandatée  par  un  ordonna- 
teur secondaire,  en  vertu  de  ses  délégatioi}9. 

Aav.  64.  Tontes  tes  dépenses  d'un  exeroiee  doivent  être  prdon» 
nancées  avant  l'expiration  â^  neuvième  mois. (30  septembre)  de  la 
seconde  année  du  dît  exercice  '. 

{AnicU  90  de  Tordonnance  du  31  mai  1838.} 

AxT.  65. 'Les  actes  par  lesquels  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique dfSfA)se ,  sur  le  trésor  public,  dea  cré<)its  qui  lui  sont  ouverts, 
prennent  le.  nom  à^otdonnarues  mmistériMes, 

Aet.  66/  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  admises  par 
le  ministre  des  finances ,  doivent  être  imputées  sur  un  crédit  législa- 
tif ou  surun  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire  accordé  par  une 
ordonnance  du  roi ,  dans  les  cas.  prévus ,  et  sc  renfermer  dans  les  li- 
mites desr  distributions  mensuelles  dé.  fonds. 

Elles  doivent  être  signées  par  le.  ministre  de  Hnstruction  publi- 
que ,  ou  t  en  cas  d'empéchemeqt ,  par  le  ministre  seerclaire  4'Êtat 
qui  le  supplée  »  et  énoncer  Te^ercice  et  le  chapitre  auxquels  elles 
s'appliquent. 

Art.  67.  Les  ordonnances  ministérielles  se  diviseiit  en  ordonnance* 
de  payem,^nt  et  en  ordonnances  de  délégaiion. 

Les  oi-donnanoes  de  payement  sont  celles  que  le  ministre  délivre 
directement  an  nom  d'nn  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  le  mi- 
nistre autorise  les  ordonnateurs  secondaire^  'à  di^po&er  d'u.qç;  partie 
de  ses  crédits  par  des  mandats  de  payement,  au  pro^t^u  au  ^oip 
d*un  ou  de  plu^ieiirs  créanciers. 

Al? .  .68.  Les  ordonnances  el  mandats  doivrit  designer  la  partie 
prenante  par  son  nom;  et  au  besoin  par  ses  pépoms,  si- sa  qualité, 
qui  iloit  aussi  y  être  indiquée,  ne  suffisait  pas  ponr  çqnstater  l'indi* 
vidnalité. 

Toutefois ,  lorsque  l'iptérêt  du  service  l'exige ,  le  cbcf  ou  l'agent 
d'un  établissement  pent  é(re  indiqué  comme  partie  prenante  sur  les 
ordonnances  on  mandats  délivrés  au  profit  de  cet  établissement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  désigner  nominativement  et  autrement 
que  par  son  titre. 

f  Tolr  la  note  mr  l*iitlda  S. 


An.  C9-  Ln  fifrt»  ma*  la 
IIMIM  àe  nmarrwctiam  p^ïiqBF. 

A«i,  TO.  La  «rÔMUKf**  Je  iriés.aùom  pearort  flre  dâirnn 
par  ar-îcSc  ••  par  tkapaifc  4«  twiljj  I. ,  a*  c— pjfibt  plaûenn  ir- 
licvci  ce*  nxw«  rijpi're;  le*  orda«**BcM  dr  pajrcMeat  at  peanol 
fcre  ir'.ïrrm  qa«  par  cl«pr'ic  M  arltcW. 

LarKfa'aar  artioasattcc  dr  (nreBCat  as  de  dAé^lfca  «oaBpmtd 
■     '  "  Me*U.  *'V  ot  Jctowipagare  d'ciltaïts  r«TtîG«f  de 

.  «pi  MBt  >drc«éi  par  le  trôor  aox  pajmrs  dw 
t*.  et  Inr  lioiBeat  Itrw  de  fanbamaoce  do  ntautre. 

Akt.  TI.  Les  ordoniuacet  ■unûlrr 
4e«  fiaaocM ,  auqnrl  il  apfanieu  Je  pcmdre  le*  ■ 
paar  m  bire  eflertocr  le  payrtul. 

AvT.  72.  De*  aiit  ««  extraïb  il'iirilfiai  1 1  tomU  dâirtvs , 

1*  Ea  ce  «pi  toocerae  k»  a»faw— tel  de  paytaimt ,  an  partie* 
preB>Ble« ,  poar  leur  maCrer  aa  litre  qui  ln  aolorûe  à  ic  pretraler 
ans  taÎMCS  paUiqaa  daa*  les  dâat»  fixes. 

î*  Ea  ce  i]ai  coBcerac  la  ordooDanccf  de  délé^lïait ,  aux  ordoe- 
aaleor*  imaiilaiii  t ,  poar  leur  birc  connatlie  les  crédits  qni  Ictir 
«Mit  ouverts,  et  ea  leiln  desquels  ils  peaveni  délivrer  aoi  parties 
piVBaBte»  des  Bandais  de  pajeneaU 

Abt.  73.  Le*  ans  d'otdoaiWBce  de  paTemeni  et  les  maBdati  des 
préCcU  *a«t  diipoaés  de  Manière  i  Tcceroir  la  ^iltaoce  de*  partie 
preoanlcs,  et  sont  rrai*  aux  ajant*  droit  par  les  soîni  àa  niDisire, 
de*  wdomnatenrs  «ccvBdairc*  oa  des  rerteors  dcs-acadéraies. 

Amr.  74.  Tool  extrait  d'oidoonance  de  payemenl  et  loul  mandat 
dâivré  *o  rerta  d'nae  ordonoaiice  de  dclégalïon  doivent,  poor  ê<re 
payé*  par  l'iiDe  de*  caiiïe*  du  tréMr  public  ,  être  appnyéi  de*  piécei 
qni  constatent  «joe  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tant  ou  tn  partie , 
une  Jcik'  de  l'Ëlat  réguIièrnneDt  jmliGée.  Ces  pièce*  sont  déCeroii- 
néet ,  par  nature  de  service ,  daus  la  nomenclature  annexée  au  pré- 
seni  règlrment  et  coD«erlée  avec  le  ministre  des  finances. 

I^  pniduetioD  dea  piècei  de  dépenses  ne  s'effectue  légalement  qoe 
par  l'cnviii  direct  on  le  dép6t  au  ministère  de  l'inslruclion  publique, 
ou  par  In  rcmïie  an  préfet ,  de*  comptes  ,  factures  ,  marcbéi  on  coo- 
vcnliuii-  cl  antres  documenls  exigé*  par  les  règle uienli. 

\iii.  75.  LentinislrçjoinL  les  pièce*  ju*lîGc«Uves  anx  ordonnance* 
niïiiienl qu'il  transmet  an  ministre  des  finance*;  le*  ordonna- 
\  «i-t-ondaire*  les  annexeut  aux  bordereanx  d'émission  de  min* 
qu'ils  adrrssent  aux  pajears,  en  exécution  de  l'arlicle  86  ci- 

uorsqiie  pluilenr*  pièce*  justificative*  sont  produite*  à  l'appni  d'une 
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orilooiiarice  ou  d'un  mandat,  ejlea  doivent  être  énumérées  dans  un 
bordereau. 

AiiT.  76.  Lorsque  les  pièces  inentîonnées  à  l'article  précèdent  ont 
déjà  été  produites  à  l'appui  des  drdoniiances  ou  mandats  d'à-compte 
ou  d'avance,  il  suffit  de  rappeler  cette  produclion  dans  l'ordonnance 
ou  le  mandat  pour  solde ,  en  ajantsoîn  d'y  indiquer  les  numéros  des 
ordonnances  ou  mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  annexées ,  afin 
de  iaciliter  la  recherche  des  documents  justificatifs. 

ABr.  77,  En  cas  de  perte  d'un  avis  d'ordonnance  de  payement  Ou 
d'un  mandat,  il  en  e^tjdélivré  rni  duplicata  sur  la  demande  motivée 
de  la  partie  intéressée,  et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  por- 
tant que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par  lui ,  m , 
sur  son  visa ,  par  un  autre  comptable. 

Abt.  f8*  Les  crédits  dél^^és  à  chaque  ordonnateur  secondaire 
pour  le  même  exercice  et  pour  le  même  service  ioiit  successivement 
ajoutés  les  nns  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulés ,  un  èrédit  uni- 
que par.  chapitre  ou  par  fraction  de  chapitre ,  selon  le  mode  d'après 
lequel  ils  ont  été  ouverts. 

AaT.  79.  Les  crédits  de  délé^tioh  étant  spécialement  ouverts' pour 
chaque  nature  de  dépense ,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent, 
pouf' quelque  motif  que  çe^soit,  en  changer  l'affectation  ;  ils  ne  peu* 
vent  lion  plus ,  dans  qucun  cas ,  en  outre-passer  le  montant 

.  Abt.  80.  Lorsqu'un  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour  un  des 
chapitres-  du  budget ,  et  sans  distincliou  spéi:iale  d'article ,  il  peut 
servir  à  rordonnancemeut  de  tontes  les  dépense^  comprises  dans  ce 
même  chapitre  ;  mais  lorsque  cette  ordonnance  porte  l'indication 
d'un  article  ou  d'un  service,  il  ne  peut  être  appliqué  à  un  autre, 
quoique  faisant  partie  du  même  chapitlre. 

Art.  81.  Lorsqu'un  ordonnateur  secondaire  e^t  remplacé  par  un 
intérimaire,  ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions  de  crédits  ou- 
verts à  celui  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sa  signature  doit  être  préalablement  accréditée  près  du  payeur. 

L'usage  d'une  grifie  est  interdit. 

Abt.  82.  L'ordonnateur  secondaire  qui  succède  immédiatement  k 
un  nutre  devient  titulaire  des 'crédits  ouVerts  à  son  prédécesseur, 
comme  s'ils  avaient  été  ouverts  à  lui-même. 

Abt.  83.  Tout  crédit  de  délégation  ouvert  pour  servir  à  l'acquitte- 
ment des  dépepses  d'un  exercice  est  valable,  quelle  que  soit  sa  date, 
et  sauf  annulation  expresse  ,' sa  voir  :  '  , 

]  ®  Pour  le  mandatement ,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  neuvième 
mois  (  30  septembre  >  de  la  seconde  année  de  l'exercice  ; 

2®  t^our  le  pçLjrement ,  jusqu'au  deraier  jour  inclus  du  dixième 
mois  (31  octobre)  de  ladite  année. 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai ,  les  crédits  ou  portions  de  crédits 


««  QOHPTAanm. 


Ml   UMlp  .      , 

iMMinalmn  iecantUtr»  ei  feui  r 


(rr.  j?.  1  Tn^m  ita  te  cii»iUF  i^>.  Les  préfet*  adrauenl  ai 
■■ia.i'er*  iet  Iwrdrrtsns,  tar  -iumlic  da  liaiij^l  .  de  laos  la  naa- 
•b:*  '^'Ht  «■!  itrli*r»  pe»,Jioz  Je  okim  «xpirê- 

A<7.  'yj.  Le*  wl'rija^at^A  ■»  Im  ilr  ^TtaHst  ant  pajaUca» 
pir  m  triitrr  yaViit .  'y~-ifim  \l  <ic:uhre'  <le  la  ;«—ilt  année  de 
Tetatier,  n  jaif^u'au  SO  mc^hr^  falnmt,  ^b*  les  atTOnJù*»- 
fa»  oa  il  a'exiMe  pai  de  pqr'ir  'la  (césar. 

jItT.  91.  D^B*  le*  daq  prw'iin  jaaa  <ia  ■*«  de  Boreabre  At 
la  vcoaic  laDéc  de  l'exrrtict ,  let  ^nin  s^nteat  aux  préCeti. 
^û  le*  lr»aM»e(reaiaa«iDi*tre,  ks  bori^naax  de«  parti»  prenantei 
[  '  {.r'Ttenléaa  i  lervi  cuMi-ï  araal  b  etèloM  de* 
■'.  if  I  t-,  irbcrte  MMrtaat  ta  arda^uaatei  oa  des  inio- 
ea  li^i:  nom;  cc*  barderaax  Mat  remplacé*  par  det 
,  t«(M|u'il«  a'aM  à  mmMÉÉm  ^k^  Ksiaà  pajer. 
:  Lj»  ordonnancn  et  ■aaJiH  ■•■  ac^niaéi  aux  époque* 
r^rti'Ir  f>M  iri-de*iiu  poar  la  «lûlMc  des  pci^cmenH  kmI 
■* .  *«»•  prrj't'tice  de*  droits  de*  crMaders,  M  Mmf  réordoo- 
i  iT^Md»  dithf^w ,  cwloToé^cnl  aux  rigto 
mail  dM«>cr«icMclai. 

Il  M*.T.k  Ua*«  wr«drit  J. 
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Amt.  08.  Lonque  »  dam  le  tours  d'an  éx«reic*,  l'ordimaâieur  se*- 
condaîre  reconnaît  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  emploi  de  tout  ou  punit 
d'un  crédit  de  délégation ,  il  en  informe  sorwloM^hamp  le  ministre , 
sans  attendre  l'époque  fixée  par  les  articles  qui  précèdent*  Il  lui 
adresse,  à  cet  effet,  un  bordereau  de  crédit  sans  emploi ,  TÎsé  par  le 
pttjeur* 

AàT.  94b  Le  ministre  de  l*instruction  publique  adressé  successive- 
ment au  ministre  des  finances  des  bordereaux  portant  annulation  de 
tontes  les  ordonnances  ou  portions  d'ordonnances  dç  payement  ou  de 
délégation  dont  il  ne  doit  pas  ^tre  fait  emploi ,  d'après  les  renseigna 
ments  qui  lui  sont  parvenus. 

Il  est  .passé  immédiatement  écriture  de  ces  annulations  au  ministère 
de  rinstructiôn  publique. 

TITRE  V. 

PArEIlBNTSh 

ÂaT.  95.  Les  ordonnances  du  ministre  et  les  mandats  des  ordon- 
nateurs secondaires  ont  pour  objet  des  payements  à'à^compte,  des 
payements  par  avance ,  et  des  payements  pour  dépense,  intégrale  ou 
pour  solde. 

Ait.  96.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un  scn^ee  en 
eeeinifejr^ca/tait donnent  lieu  âux  payements  H^h'^ompte, 

Les  payements  d'à«*compte  à  faire  avant  liquidation  ne  doivent , 
dans  aucun  cas  ,  excéder  les  ctn^r  sixièmes  des  droits  constatés. 

Aet.  97.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  à^compU 
doivent  être  appuyés  des  marchés  ou  conventions. 

Lorsqu'une  même  dépci\se  donne  lieu  à  la  délivrance  de  plusienVs 
ordonnances  ou/mand<its  d'àrcompte,  la  production  des  marchés  ou 
conventions  n'est  obligatoire  que  pour  le  premier  payement  î  à  l'égard 
des  à-compte  subséquents ,  il  suffit  de  produire  le  décompte  du  ser- 
vice lait  et  de  rappeler  les  justifications  déjà  fournie^ ,  en  indiquant 
le  montant  des  à-compté  précédemment  payéi. 

A  moins  de  décision  contraire ,  jl  ne  peut  être  (ait  aucun  payement 
aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  assujettis  à  un  cautionnement  ma- 
tériel y  avant  qu'ils  aient  justifié  de  la  réalisation  dudit  cautionnement. 

Aat.  98.  Des  payements  à  titre  à* Avance  peuvent  être  faits  par 
exception  aux  inspecteurs  généraux  »  aux  recteurs  et  inspecteurs  des 
académies  et  autres  fonclionnaires,  pour  frais  de  tournées  ou  mis- 
sions. 

A»T*  99.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs 
régis  par  écononiie,  il  peut  être  fiiit  aux  agents  spéciaux  de  ces  ser- 
vices ,  sur  ordonnances  du  ministre  ou  syr  mandats  ,des  préfets  »  et 
sans  justifications  préalables ,  Tavance  d'une  somme  qui  ne  doit  pas 
excéder  vingt  mille  francs  pour  chacun  ;  mais  sous  la  condition  expresse 
de  rapporter  aux  payeurs  j  avant  de  toucher  une  nouvelle  avanao  » 
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d  ckss  le  dâfti  cFim  mtUf  ,  la  jastificatiao  conpléte  de  remploi  des 
Im^  prvccJcfliiDeal  avancés,  c'eal-è-dire  leâ  qoîllances  des  c^réan- 
cicn  réds  cl  les  autres  |Héi  es  de  «iépcoses  exigées  par  la  DomenclaUire 
aBDCXcc  av  présent  r^leosent. 

Le  montant  de  tonte  a%ance  on  portion  d^avanoe  ,  dont  Temploî 
ne  serait  pas  jostîfié  à  l'expiralion  de  ce  délai ,  est  îmmédialcntait 
fcrersé  dans  une  caisse  publique,  siuvanl4es  formes  détennuiccs  par 
l'article  I2i  ci-après. 

Aar.  100.  La  somme  de  TÎngt  mille  francs  est ,  autant  qiie  pos- 
siUe,  divisée  en  plosSeorsarances,  dont  chacune  doit  élre  justifiée  dans 
le  moîjdc  sa  date ,  sans  que ,  dorant  cet  intervalle.  Ta  non-justification 
d'une  avance  antérieure  poisse  mettre  obstacle  à  l'obtention  d*ODC 
nouvelle  avance ,  pourvu  que ,  réunies  ,  elles  n'excèdent  pas  la  limite 
de  vin^  mille  francs. 

La  première  avance  s'obtient  sur  une  copie  de  l'arrêté  de  l'ordon- 
nateur qui  rautorîse ,  indiquant  approximativement  le  montant  de  la 
dépense  à  Caire  ;  les  avances  subséquentes  n'ont  lien  que  sur  la  pro- 
duction d^une  demande  de  Ta^cot  spécial  du  service ,  arrêtée  par 
rordonnateur,  lequel  doit  certifier  que  le  nouveau  payement  ne  por- 
tera pas  la  Somme  avancée  au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée. 

AaT.  101.  Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par  économie 
forment  des  bordereaux,  en  triple  expédition,  des  pièces  et  quittances 
fournies  par  les  parties  prenantes  ;  ils  les  soumettent  à  la  vérification 
et  au  visa  de  l'ordonnateur ,  et  les  adressent  ensuite  ,  avec  lesdites 
pièces  et  quittances  It  Tappui,  aux  payeurs,  qui  leur  remettent  une 
expédition  desdits  bordereaux,  après  l'avoir  revêtue  de  leur  dédara- 
tion  de  réception. 

Ces  bordereaux  présentent  les  dépenses  dans  l'ordre  établi  par  la 
nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs. 

AxT.  102.  En  cas  de  retard,  de  la  part  d'un  agent  de  service  régi 
par  économie,  dans  la  remise  des  pièces  dont  il  doit  la  justificatioD  an 
payeur,  ce  comptable  s'adresse  à  l'ordonnateur,  qui  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité ,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  ces- 
ser ce  retard. 

Aar.  103.  Si  les  à-comple  ou  les  avances  excèdent  la  dépense 
réellement  effectuée,  les  prèces  justificatives  qui  auraient  dû  accom- 
pagner l'ordonnance  ou  le  mandat  de  parfait  payement  sont  remises 
an  payeur  par  l'ordonnateur  des  i-compte  ou  avances,  pour  être  rat- 
tachées à  la  dernière  ordonnance  ou  au  dernier  mandat,  dont  le  nu- 
méro et  la  date  sontrndtqués,  à  cet  effet,  sur  le  bordereau  renfermant 
lesdites  pièces.  Le  trop  perçu  est  immédiatement  reversé,  et  la  détla- 
tion  de  reversement  est  jointe  aux  pièces  justificatives. 

Abt.  104.  Sont  considérés  comme  régis  par  économie  les  établis* 
tsments  ou  services  ci-après,  savoir  t    . 
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1*  Le mîaUtère  de  rinstriictîofi  publique,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  (l'a dinloistra lion' centrale  (personnel  ^t  malericl); 
â*  Les  établissements  scientifiques  on  lilléraires^; 
3*  Les  dépenses  de  matériel  des' académies  et  des  facultés; 
4*  Les  dépenses  des  éco.les  normales  primaires. 

Art.  105.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  tré- 
sor public  est  constitué  comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits 
fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé  ;  aucnno  manutention  de  cçs 
deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être 
gérée,  que  par  un  agent  plac<^  sous  les  ordres  du  ministre  des  finan- 
ces, nommé  par  lui  ou  sur  sa  proposition,  responsable  envers  lui  de 
sa-gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des  Comptes. 

Art.  106.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  soit  pour  le  paje~ 
ment  intégral,  sôit  pour  le  solde  d'un  service  fait,  doivent  élre  accom- 
pagnés des  pièces  justificatives  établissant  le  droit  du  créancier,  con« 
formcment  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  règlement. 

Si  quelques-unes  de. ces  pièces  ont  été  produites  a  l'appuf  dès  or- 
donnances ou  manjdats  d'a-compte,  il  suffit  de  rappeler  cette  produc- 
tion dans  l'ordodnance  ou  le  mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  d'y 
indiquer  les  numéros  et  dates  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels 
les  pièces  ont  été  annexées,  afin  de  faciliter  .la  rechercbe  des  docu- 
ments justificatifs. 

Art.  107.  Si,  par  suite  d'insuffisance  de  crédit  ou  d'empêché*- 
ment  quelconque,  une  dépense  ne  pouvait  être  complètement  soldée, 
et  devait^  par  conséquent,  figurer  parmi  les  restes  à  pajer  de  l'exer- 
cice,, tontes  les  pièces  justifiîcatives  n'eu  devraient  pas  moins-être 
adressées^  au  payeur  avant  la  clôture  de  l'exercice  ;  dans  ce  cas ,  il 
serait  fait  mention  de  la  direction  donnée  à  ces  pièces,  ^ur  l'ordon- 
nance de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au  titi:e  des  exercices  clos. 

En  ce  qui  concerne  les  créance^  sur  lesquelles  il  n'a  été  payé  au- 
cun à-compte,  et  qui  doiveUt  figurer  pour  leur  montant  intégral  dans 
les  restes  à  payer,  les  pièces  sont  conservées  par  l'ordonnateur,  et  ne 
sont  produites  au  payeur  qu'avec  l'ordonnance  délivrée  au  titre  des 
exercices  closl  ' 

A  ET.  10%^  Toute  ordonnance  dé  payement  et  tout  mandat  appuyés 
de  justifications  complètes  et  régulières,  et  qui  n'excèdent  pas  la  li- 
mite du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputes,  sont  payables  par 
les  agents  du  trésor  public,  sur  la  quittance  de  la  partie  prenante  ou 
de  son  représentant  dûment  autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les, dé- 
partements déterminés  par  l'ordonnateur  sur  la  lettre  d'avis  ou  sur  le 
mandat. 

AnT.  109.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d*après  les 
lois  et  règlements, .  et  notamment  pour  les  justifications  relatives  au 
payement  des  fournitures  excédant  di«  Jraner,  il  est  à  la  charge  des 

31 
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créfiDCiert.  IjS  nomenelatim  des  pièces  à  prodoîre  iiiix  payeurs ,  an- 
nexée au  présent  règlement  ^  spécifie  ecUes  de  ces  pièces  qui  doiveot 
élre  revêtues  de  la  formalité  du  limbre  ^. 

Ait.  ItO.  Toutes  saîsîes-arréts  ou  oppositions  sur  des  sonmes 
dues  par  l'État,  toutes  significations  de  cession  on  transport  desdites 
sommes  /et  tontes  «utiles  ayant  p(|ur  objet  d'en  arrêter  le  payement, 
doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  on  préposés  sar 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  on  mandats  sont  délivrés. 

{Néanmoins,  i  Paris»  et  ponr  tous  les  payements  à  effectuer  k  nae 
è&îssé  du  payeur  central  du  trésor  public ,  elles  sont  exclusivemeat 

'  Extriff  dé  U  loi  du  f  a.  bmatir^  u  vif  s 

Aiit.  11.  «  Soak  aMuj«ttia  tn  droit  da  Itabr*  établi^  «n  rtlfaa  de  la  dhatanoo, 
tOQS  les  papiera  à  employer  pour  le*  ScCm  «C  «critiirtt,  toU  pabtics ,  ••it  pfÎTéi, 
•aroir  : 

«Les  mete»  dea  tutoritét  coottitoéca  adMraittratÎTM  qni  «oot  Meojeuia  à  l'enngit- 
krement,  oa  qui  k  délÏTreak  max  citoyena,  et  tootea  lea  expéditÂoiu  et  czirtit*dtt 
ftctea,arrétéa  et  délibérations  detdiCéi  àatorités  qui  aoot  déiiTféa  mcix  eitoycna; 


«  Et  géttératemeot  toea  tctca  et  écritarea,  extrmitt»  copiea  •t>etpéiitioiis«  aotl  pn- 
hltea,  iott  privés,  derant  ou  pOKTant  faire  titre,  oa  être  ^r«dmte  poar  •Uifatien, 
décbarg?,  justificatîôa,  demande  ou  défense. 

Aar.  ta.  a  Bôdl  ctceptÀ  da  droit  et  de  la  fonaslité  dd  timbre,  sarotr: 


«Les  minâtes  de  tons  les  pctes,  arrêté^  décisions  et  délibératiotta  da  Ti 
tion  publique  en  ^néral,  et  de  tous  les  établis&ements  publics,  dans  tons  les  cas  en 
tdctto  de  «es  aotee  ji*est  ttijek  à  renregisIfeiDeiit  ftnr  là  fnittatt,  él  lea  «Uraits,  co}iies 
et  expcdif ioM  qui  s*expcdieot  eu  ae  déUvreat  par  ne  ftdaiiiistrvtâoa  oo  oa  fonctioe- 
naire  public,  à  une  uutre  administration. publique  ou  à  un  foaclitfOBatre  paUic. 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination  } 


«  Tons  lia  «uaptSa  randaa  p^r  lèa  oaapiables  pnbUct  ; 

«  Les  quittances  de  traitemeaU  et  émolumenka  àH  (oactigiiairae  at  oa^ojréa  sa- 
lariés par  l'Etat  ; 

■  Lot  quittaaetfl  des  aecoart  payée  aaa  iadlgtall } 

«Tontes  antres  quittances,  même  celles  entre  ptrticuUert,  pour  créaaresea  sommas 
non  etcédaut  dix/ranes,  quand  il  ne  s'agit  pas'  d*un  à- compte  oa  d'une  qaittance 
finale  snr  une  plus  forte  somme  ; 

«  Les  engagements,  enrôlements^  congés»  certificats»  eartoachet«  paiee-^ports.  qutt« 
tances  pour  prêt  et  fournitures ,  billet  d'étape  ,  de  subsistance  et  de  l«^eaeBl ,  et 
autres  pièces  on  écritures  concernant  les  gens  do  gnerre,  lant  pour  leserricc  de  Urre 
^ne  poar  le  acrrico  de  mer  | 


m  Les  registres  de  tontes  lea  administratioaa  publiqoea  poar  ordre  et  admloUtratâon 
générale. 

A  RT.  29.  «  Le  timbre  des  quittances  foomies  k  l'Etat  oo  délirréea  ea  aoa  nom  «st 
à  la  charge  des  particuliers  qui  les  dunaent  oa  lea  reçoivent;  il  ta  est  do  mlmw  poar 
antres  aetes  entré  TEtàt  et  les  citoyens,  a 

*  '{  fc/ftiai'ie#'l^i  )i*êérùi  êÊmf  Îà/J  ig>  UlV) 
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foiteft  entre  les  moins  dn  eons^rv&tètir  des  oppositions  an  minisière 
des  finances. 

Sont  considérées  comme  fmnes  et  non  atennes  tontes  oppositions 
ou  sigirificatioos  faites  à  tonles  antres  personnes  que  celles  ci-dessiis 
in'Biquées. 

AâT.  1 1 1 . -Lorsqu'il  a  été  rois  opposition  entre  Ua  mains  du 
payeur  au  p.iyement  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur  i  si  le  ca^ 
hier  des  charges  ou  le  marché  stipule  qu'en  cas  d'opposition  les 
sommes  à  payer  seront  versées  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
le  versement  s'effectue  immédiatement,  au  moyen  de  mandats  an 
nom  dn  receveur  général.. 

Mais,  si  le  cahier  des  charges  ou  le  marché  ne  prévoit  pas  le  cas^de 
Tcxistence  d'oppositions,  ou  s'il  n'y  a  ni  cahier  des  charges  ni  mar- 
ché, le  verse.ment  ne  peut  être  effectué  qu'après  avoî^été  ordonné 
par  justice.,  d'après  la  demande  portée  devant  les  tribunaux  par  les 
croÀocitrs  ou  par  l'entrepreneur.  Les  mandais  sont|  dans* ce  cas»  dé- 
livrés sur  le  payeur}  au  nom  de  Tentrepreneur,  et  le  payeur  qui  a  des 
oppoaîtions  entre  les  mains  conserve  les  sommes  mandatées  jusqu'à-Ce 
que  le  dépôt  en  ait  été  autorisé  par  justice, 

■ 

Aar.  112.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  au  payement 
des- sommes  dnes  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent 
empêcher  l'acquittement  des  à-compte  successivement  ordonnancés 
ou  mandatés  au  profit  desdits  entrepreneurs,  que  lorsque  les  créances 
dessaisissants  proviennent  du  salaire  .des  ouvriers  emplpyés  par  les- 
dits  entrepreneurs,  ou  de  la  fourniture  desinatériaux  et  ^autres  objets 
servant  à  la  confection  des  ouvrages. 

Les  autres  saisies-arréls  et  oppositions  faites  à  la  requête  des  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs»  quand  bleti  même  elles  auraient 
cté  r^ttlièremcnt  validées,  demeurent  nulles  et  non  avenues  oii  ce 
qui  toucKe  au  payement  des  à*«ompte  ;  elles  ne. peuvent  recevoir  leur 
effet  que  sur  les  sommes  qui  restent  doei  aux  entrepreneurs f  après  la 
réception  des  ouvrages.       ' 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppositions  qui  auraient  été  On 
seraient  formées  contre  les  entrepreneurs ,  au  cas  où  les  mandats  se 
trouveraient  délivrés  au  nom  des  régisseurs  institués  pour  le  compte 
de  eos  eçtrepreneurs, 

•    •■ 

Art«  113.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  »  n'ont 

d'effet  que  pendant  cinq-années,  à  compter  de  leur  dute,  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
actes^  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  ou  si- 
gnifications. 

En  conséquence,  elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  les- 
quels elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'aHicle  14  de  la  loi  du  10  février  170i  et  par 
les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 
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ÂET.  114.  I^es  dispositions  de  Tarticle  précédcot  sont  applicables 
aux  saîsics-arréls,  Oppositions  et  autres  actes  ajant  pour  objet  d'arrê- 
ter le  paj.einent  des  sommes  versées,  à  qqelcioc  titre  X]uc  ce  soit,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celle  de  ses  préposés. 

Toutefois  le  délai  de  cinq  ans  fixé- pour  le  renouvellement  ne  court, 
pour  les  oppositions  et  significations  faîtes  ailleurs  qu'à  la  caisse  d« 
consignations  ou  à  celle  de  ses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des 
-sommes  grevées  desdîtes  oppositions  et  significations. 

ÂHT.  115.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  cmplojés  cirîls 
sont  saîsissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers 
mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les 
cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  snr  la  portion  excédant  six  mille 
francs,.à  quelque  somme  quelle  s'élève.  Les  indemnités  et  gtatifirt' 
tions  pour  tcavaut  extraordinaires  sont  saisîssablcs  dans  les  mêmes  pro- 
portions *. 

Abt.  116.  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements 
eîvils,  arrêtée  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnaDoeg 
ou  mandats  ont  été  délivrés,  est  versée  A^officty  et  à  la  fin  de  chaque 
moijt,  par  Icsdits  payeurs,  agents-  ou  préposés  à  la  caisse  'des  dépots 
et*  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies*anéts  oa 
oppositions  ne  peut  être  cfiectné  à  la,  caisse  dès  dépôts  et  consigna- 
iions  qu'autant  qu'il  a^  été  autorisé  par  la  loi ,  par  justice  ou  par  no 
acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor^  de  même  que  si  le 
payement  avait  été  directement  fait  entre  les  miins  des  ayants  droit. 

*  ,  ♦ 

AaT.  117.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  des  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  précédent  devant  toujours  être  accompagnés 
d'un  extrait  des  oppositions  et  significations  existantes,  lesquelles 
passent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  sai* 
sies,  le  renouvellement  prescrit  par  l'arëcle  113  ci-Klessos  doit  être 
fait  entre  les-mains  du  préposé. de  ladite  caisse,  chargé  de  recevoir  et 
de  viser  les  oppositions  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être',  fait  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public,  lorsque  Icsditcs  oppo- 
sitions et  significations  continuent  à  subsister  entre  leurs  maius,  à 
raison  des  payements' à  effectuer  ultérieurement  pour  le  compte  de 
rÉiat. 

Aat.  118.  Les  secours  ne  sont  saisi ssables  dans  aucun  cas*. 

Aet.  119.  Les  pensions  de  retraite  sont  incessibles  et  i nsaisissable^ 

*  Diettt  da  24  vemtose  mn  is. 

2  A9U  du  €onseU  ££m  des  %i  Jmnvwr,  %  février  et  24  /«M  ISOS.  e#  miikU  29  dt 

la  loi  d»  ti  avrii  iSZU 
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excepté  dans  les  cas  prévus  parles  articles  203,  2Ô5  et  214  da  Code 
civil  *. 

AaT.  120.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne 
peut  être  suspendu  par  un  pajeur  que  pour  cause  d'omission  on  d'ir*- 
régnlarité  matérielle  dans  les  pièces  produites. 

Il  j  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  portée 
dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  ré- 
sulte des  pièces  justificatives  j  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont 
pas  conformes  aux  réglejincnts  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  pajehicnt;  le  payeur  «si  tenu  de  remettre  im- 
médiatement la  déclaration  'écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur 
de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  secon- 
daire requierf,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  ^  soit  passé 
outre  au  payement,  le  payeur  y  procède»  sans  autre  délai,  et  en  rend 
compte  an  ministre  ^es  finances. 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  immédiatement  au 
ministre  des  oîrconHances  et  des  motifs  qui  ont  nécessité,  de  leur 
part,  l'application  de  cette  mesure. 

Aet.  121.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaquq  mojs  ,  les 
payeur^  remettent  aux  ordonnateurs  secondaires  le  bordereau  som- 
maire par  exercice  des  payements  etfectués  pendant  le  mois  précé-. 
dent,  soit  sur  ordonnances,  soit  sur  mandats. 

Ce9L bordereaux,  revêtus  du  visa  des  ordonnateurs,  sont  mis  à  l'ap- 
pui des  relevés  mensuels  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  B9  ci- 
dessus»  _  '  '         .      . 

Si  aucun  payement  n'avait  été  effectué,  il  devrait  être  prodqît  un 
bordereau  négatif,  rappelant  les  payements  efleclués  antérieurement, 
et  indiquant  les  cbangem'ents  dTrnputation  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  penJant  le- mois. 

Abt.  122.  Les  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de  restitu- 
tions pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers  de  l'État,  soit  de  rem- 
boursements d'avances  concernant  des  services  régis  par  économie  , 
ou  dont  la  dépense  n'a  pu  être  établie  qu'approximativement  t 
doivent  être  effectués  en  vertu  £un  ordre  de  rtvtrstment. 

Les  reversements  ont  exclusivement  lieu  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  et  &  celles  des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
finances^  le  débiteur  est  tenu  de  rapporter,  pour  sa- décharge,  un  ré^ 


'  A«T.  20^  Les-  éponx  contractent  •nicmble,  jiar  le  ftit  •eul  da  narisge,  l*obli- 
galkm  de  nourrir,  entretenir  et  ^tevef  lenrt  eufantt. 

Art.  205.  Lei  eafinU  doirent  des  tliments  4  leara  père,  mère  et  autrei  aiccndaatt 
qni  «ont  dan*  le  besoin. 

Aut.  214.  L«  femme  est  obligée  d* habiter  avec  le  mari,  et  de  le  sairre  partoot  on 
il  juge  à  propoa  de  résider;  le  mari  est  oblige  de  la  recevoir  et  de  lui  fonrair  toat  m 
qui  ea  aécejisaire  pour  les  besoins  de  la  rie,  seloa  ses  facolti's  et  son  état. 
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par  In  vtnée,  kqiMl  dak  ém  wi»é- 
diatefliciit  adressé  an  ministère  (bareaa  de  l'ordoonancement  et  dei 
ciiitngs  cealiales).  SI  la  scMnine  versée  doit  doooer  lieu  à  Tanoula- 
tioB  de  toat  on  partie  d'oo  mandat  de  payement,  l'envoi  da  récépissé 

e  d'une  amplîation  de  Tordre  de  reversement. 


est  accompagne  d'une  ampli 

.  Aet.  123.  Les  reversements ,  dans  les  cas  prévus  ^r  Tarticle 

précédent,  sont  soivîsà  la  diligence  da  ministre  ou  des  ordonnalenrs 


Si  le  déiNtear  refuse  de  se  libérer  ,  îl  est  statué  par  le  ministre , 
et  rarrèté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au  ministre  des  finances , 
qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement  par  Ta^nt  judiciaire  du  tré- 
sor. Si  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux ,  l'instance  est  saw 
vie  pur  le  ministre  de  rinstruclion  publique  on  .par  ses  délégués ,  et 
le  jugement  de  condamnation  est  également  adressé  au  inî«>istre  dci 
finances,  pour  être  remis  à  l'agent  judiciaire  chargé  d'en  suivre  l'effet. 

Aar.  Ii4.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  â  des  paje- 
mcnts  Ciits  sur  an  exercice  encore  ow^ert ,  leur  montant  peut  étic  réla- 
Ui,  jusqu'à  dne  concurrence  ,  au  crédit  du  service. 

Ce  létablisscment  est  opéré ,  à  titre  de  virement  de  compte  par  les 
soins  do  ministre  des  finances ,  sur  la  production  qui  lui  est  (aite ,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique ,  du  récépissé  du  comptable  qui 
a  Tv^  les  Ibods ,  et  d'un  bordereau  indiquant  1*  la  date  et  le  numéro 
de  l'ordonnance  on  du  mandat  sur  lequel  porte  la  restitution  ;  2*  le 
paveur  qui  a  acquitté  la  somme  reversée;  3*  les  causes  qui  rendent 
Blessa  ire  le  rétablissement  de  cette  somme  an  crédit  du  ministre  de 
rinstruclion  publique. 

Aar.  125.  LorH|u'une  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut 
être  régulièrement  maintenue ,  et  que  cette  dépense  est  comprime 
«fans  les  comptes  arrêtés  d'une  gestion  expirée ,  il  est  établi  un  état 
de  cbangement  d'imputation  »  lequel  est  transmis  au  mÎDfftère  des 
finances,  pour  être  compris  dans  les  virements  de  compte  de  l'exer- 
cice: quand  il  s'agît ,  an  contraire,  d'un  pajFcment  compris  dans  une 
sestion  courante,  il  est  remis  au  pajeur,  par  l'ordonnateur  seron- 
daire  qui  a  délivré  le  mandat  objet  du  virement  un  certificat  de  réim« 
potation.  Ce  certifi.cat  est  ensoile  adressé  au  trésor  par  le  comptable, 
pour  être  joint  au  mandat  primitit 

AaT.  ti6.  Les  reversements  de  fonds  opérés  après  U  clôture  d'un 
exercice  sont  effectués  au  profit  du  trésor  public  ou  du  service  dépar- 
temental. 


*   Artuh  l^^d^UlciJm^h  mvtU  1833  : 

«  Tout  ^mnmmttdt  •■  ttaoïérairc  on  aatm  valam  Xût  mx  cÛMet  du  omîcr 
ml  <!■  trrMr  pabl'c,  à  Paris,  rt  â  crlle»  dr»  reccTCvrm  ^nérans  et  pariicoliers 
(•«necs»  p<MPr  «a  «rrrice  pokJic,  floai:era  lien  à  la  délivraocc  iromédiale  d*«a  rr 
lùsac  t  tatoa. 

>récépUsé  kera  libératoire,  et  formera  tirre  «overt  le  iréwar  public^  à  U  ebangv 
>is,  par  la  partie  versaale.  de  le  Ikir»  vicer  et  béparrr  d«  aoa  talos,  i  hfîa, 
liateieiit ,  et  dans  les  dêpartemenis,  dans  le*  Tmgt-qnatm  henrna  de  ta  date. 
»  IbadMMiMÎres  et  egeais  adaiaiatratir*  cèargée  de  ee  eoatr6le.  • 
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A«T«  127,  Le  9iîoUlr«  de  rinstruclion  publique  dfdoniianee  nu 
profit  du  trdsor  la  valeur  ou  le  pris  de  \oytr  Je  tous  lec  objeti  mis  à 
ML  disposition  par  d'autres  mioîstères,  pour  le  service  de  son  dopera 

Le  rcmboursemcpt  des  avances  foites  par  an  autre  mmistire  4 
celui  de  l'iostnietion  publique  est  également  Tobjct  d'ordonnances 
délivrées  au  profit  du  ministère  quile^  a  effectuées;  rccippoqucment, 
le  lùip litre  de  Tinstruction  publique,  obtient  au  moyen  d'ordonnanees 
de  virement»  le  rétablissement  à  son  crédit  du  montant  des  âvan** 
ces  qu'il  a  faites  à  un  autre  département  ministériel. 

Si  ce  rétablissement  ne  pouvait  plus,  en  raispn  delà  dâlure  de 
l'exercice  ,  avoir  lieu  aucréuit  du  ministère  créancier,  les  ordonnan- 
ces de  remboursement  seraient  délivrées  au. profit  du  trésor. 

AaT.  129^  EncasdedébUpourtrop  perçu  ,  déficit,  été.,  ou  toute 
autre  circopstanoe doonantAuverture à. ujoe créance  au  profit  derEtal^ 
il  en  est  donné  avis  immédiatement  «à  la  comptabilité  centrale  de 
rinstniction  publi(jue  ,  qui  natifie  ce  débet  et  en  produit  les  justifica- 
tions au  ministère  des  finances  ,  pour,  en  faire  poursuivre  le  recouvre^* 
ment  au  profil  de  l'Etat  par  Tagent  judiciaire  du  trésor  public. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lesquels  le  ministère  de 
riqslruction  publique  a'urait  des  moyens  de  recouvrement  par  VOÎQ 
de  re^nue  ou  d'imputation. 

TITRE  VI. 

DM  DÉPIUSIS  DIS  SXEACICIi  CLOl. 

AÂt.  129.  Toute  créance  qui  n'a  pasété  acquittée  sur  lescrédits  île 
l'exercice  auquel  elle  se  rapporte  ne  peut  pbisétre  ordonnancée  qu'à 
titre  de  rappel  sur  exercices  clos,  et  d'après  les  règlei  spéciales  déter- 
minées par  le  présent  litre  pour  le  payement  des  dépenses  de  cette 
nature. 

AaT*  130,  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  e;(crcice  est  éla« 
bll  y  le  ministre  fait  dresser  l'état  nominatif  des  créances  npn  payées 
à  l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  De  sei^blables  états  sont  for- 
més pour  les  nouvelles  créances  oui  seraient  successivement  ajoutées 
aux  restes  à  payer  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces 'états,  établis  en  double  expédition  ,  sont  adressés  au  ministre 
des  finances  ,  afin  qu'il  puisse  vérifier  si  les  créances  ordonnancées 
s'appliquent  réellement  h  des  crédits  laissés  &  la  disposition  du  minis- 
tre de  rinstniction  publique. 

AaT.  131.  Les  dépenses  qui,  bien  que  liquidées  en  temps  utile  n'oQ^ 
pu  être  ordonnancées  ou  payées  avant  la  clôture  de  rexen:ice,et  qui  d* 
gurcnt  parmi  les  restes  h  payer  du  compte  général^  sont  ordonnancées 
sur  l'exercice  courant ,  avec  imputation  sur  le  chapitre  ouvert  ati 
budget ,  pour  mémoire  et  sans  allocation  spéciale ,  sous  le  titre  do  i 
Dépeojes  des  exercices  clos. 
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Le*  ordoniuncec  h-  délivrer  rar  l'exercice  conrani ,  par  nippd  su 
les  exerciec*  é1oi ,  doivent  tire  renfermce)  dam  la  limite  donionlini, 
par  chapitre  ,  dei  dépenses  restant  A  payer  d'après  les  romplei  à  II 
eldlare  de  Vexeicice.  Ces  ordaniiai)ces  rappellent  le  numéro  afleienl 
A  chaque  rrcarfciq'  dans  i'élat  nominalif  dresse  en  exéeution  de  l'ar- 
ticle préeédent  j  et  sont  frappcn  d'un  limlire  spécial. 

Le  iDoolanl  des  ^^menls  rOeclués  è  ce  titre  pendant  le  cours  de 
cka^at  année  est  yoriè  an  crédit  da  chapitre  des  dépenses  des  exer- 
cices ch»,  et  compris  p^irmî  les  crédits  légîslalifs  ,'  lors  du  r^emeal 
de  l'eiercice. 

Akt.  13%.  Les  créances  qui  ,  n'arant  pu  être  liquidées  avaal  le 
30  septembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice  ,  n'ont  pas  fait 
partie  des  restes  i  pa^er  ,  ne  sont  susceptibles  d'étt^  acquiiicei  qa'in 
mojen  de  crédit*  supplémentaires  obtenus  dans  les  formes  déieraii- 
né»  par  les  articles  11,  12ct  13  cî-dessns  dti  présent  règlement. 

Art.  133.  Il  est  publié  annuellement  un  tableau  spécial  qui  pré- 
sente, pour  chacun  des  exercices  tlos  ,  et  par  chapitre  de  dépense, 
les  crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement  pour  les  dépentes  restant 
1  payer ,  les  nouvelles  t;rcances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crciUii 
supplémentaires,  et  les  payements  effectués  jusqu'aii  terme  de   dé- 

Abt.  ]Zi.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  déénitifs 
présentent  comme  restant  il  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exer- 
cice ,  et  qui  ont  été  antorîsées  par  des  crédits  régulièrement  ooterU, 
peuvent  -^Ire  ordonnancées  sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avspt 
que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  aïl  été  votée  par  les  cham- 

Les  créances  qut,  bien  que  comprises  dans  les  restes  â  payer, 
exoéderaîcnt  la  limite  des  crédits  ouverts  ne  pourraient  être  ordon- 
nancées qu'après  le  vole  de  la  loi  des  comptes. 

Ait.  135,  Les  dépenses  reconnues  après  la  clâlure  d'un  exercice, 
lorsqu'elles  s'appliquent  it  des  services  pour  lesquels  la  nomencbtnre 
de  la  loi  annuelle  de  finances  réserve  la  faculté  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  peuvent  twijours.étre  ordonnancées  au  moyen  de  crédili 
oitvcris  par  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à  la  plus  pm- 
chaîne  session  des  chambres. 

AnT.  1 36.  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour  l'aequiile- 
ment  des  créjinces  reconnues  postérieurement  à  la  clftlure  d'un  exer- 
tice,  ei  qui  s'appliqueraient  à  des  services  pour  lesquels  h  nomen- 
clature de  la  loi  des  finances  n'aumit  pas  autorisé  l'ouverture,  par 
orilonn.-iiiccs  royales,  decrédils  supplémentaires; 

'"  '^'  les  dépenses  nrovieiinegl  de  services  prévus  aU  budget,  et 
crédHi  ont  été  annulés  par  une  somme  égale  ou  supérieure 
tant  desdilFs  déjienscs ,  les  nouveaux  crédits  nécessaliei  i 
iiuent  sont  ouverts  par  ordonnances  royales ,  sauf  r^ularisa• 
,  prochaine  session  des  chambres. 


COMPTABILITE.  .  489 

iP  S'il  s*agH  lie  dépenses  excédant  Ses  tf^édl*t5  lé§i2datî&  pHmi- 
tiyement  ouverts ,  ces  dépenses  sont  constatées  cl  liquidées  ;  mais  elles 
ne  peiiTCttt  être  ordonnnancées  qu'après  l'ouverture ,  par  la  loi ,  deS^ 
snppiémcnls  de  crédits  nécessaires. 

A  AT.  137.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  dms  imputables 
sur  les  budgets  courants  sont  -ordonnancés  nominativement.  Les 
ordonnances  ne  sont  valables  que  jusqu^à  la  fin  de  Tannée  pendaiH 
laquelle  elles  ont  été  émises.  L'annulation  rn  a  lieu  d'office  par  les 
agents  du  trésor,  éi  le  réordonnancemeut  de  ces  roppeli  n'est  effec- 
tué que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créanciers.  , 

Ait.  138.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'Etat ,  sans  préjudice  des  déchéances  conseaties  par  les  marchés  ou 
conventions ,  toutes  créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  Ja 
clôture  des.crédils  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, .n'auraient 
pu  ,  à  défiiut  de  justifications  suffisantes ,.  être  liquidées  ,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai'de  cinq  années  ,-  à  partir  de  ronver- 
turc  de  l'exercice^  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Eucope  ,  et  de 
six  années ,  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen. 

Art.  139.  Les  dispositions.de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  créances  dont  l'ordonna nceiiient  et  le  payement  n'ont 
pu  être  effectués,  dans  les  ^délais  déterminés  par  le  fait  de  l'admini»- 
tration ,  Du  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil   cl'Ëtat. 

Toot  créalicier  a  le  droit  de  se  fiiire  délivrer  un  bulletin  énonçant 
la  date  de  sa  dema'nde  et  les  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  140.  Le  bulletin  que  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  prescrit  de  délivrer  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées 
est  dressé  d'après  les  registres  ou  docnments  authentiques  qui  doivent 
constater,  dans  le  ministère  ou  dans  chaque  administration  ,1a  pro- 
duction des  titres  de  çiéances^ 

Abt.  141.  a  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  pAr 
l'article  9  de  la  loi  du  !lt9  janvier  183 1  pour  l'entier  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder  demeurent  définitivement  annulés,  et  l'exvrcice  ,  ûixjkfé  an  ter* 
me  de  déchéance ,  cesse  de  figurer  dons  b  comptabilité  du  ministère. 

Art.  142.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  solder  postérieure- 
ment à  l'époque  ci-dessus  ,  et  provenant ,  soit  de  créances  d'indivi- 
dus résidant  hors  du  territoire  européen ,  pour  lesquelles  une  année 
de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831 ,  soit  de  créances 
non  passibles  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus  ppr^'articlc  10  de 
la  métue  loi ,  ou  qui  sont  soumises  à  dés  prescriptions  spéciales  ,  ne 
ftont'ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
par  article, ont  été  ouverts  à  cet  effet  par  ordonnance  royale  ,  sauf 
régularisation  à  la  plus  prochaine  stession  des  chambres.  Ces  créan- 
ces sont  imputables  sur  le  budget  <^otiraiit ,  à  un  chapitre  spécial  inti* 
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lolé:  Du  €X€teicu  pirimé4^  Si  «Uvs  h'odI  pat  ét^pajieil  Pépoque 
de  la  clôlure  de  l'exercice  >ui*  lequel  le  erédît  apécial  a  é\i  otfvert  «  et 
crédîi  est  annulé»  et  le  réordonDaiicement  de  ces  'créancea  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  crédit  également  appUeahU  au 
chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés^ 

Art.  H3.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices 
périmés  sontsouQHses  aux  mcmel  formalilés  que  celles  des  exercices 
courants  *,  de  plus,  radministraliondotl  toujours  être  à  même  d'indi- 
quer les  causes  qui  oui  cmpéché^  d'opérer  la  liquidation  avant  Texpi* 

ration  des  délais  de  déchéance. 

I 

TITRE  Vn, 

DBS   icaiTURES   DE   L'ADMiNISTllATION  «BMttALE  ET  DFS  OaDOAHATEORS 

SEGQNDAIEES. 

AsT.  144.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  minisièra 
de  l'instruction  publique  sont  tenues  en  partie  double. 
-  Elles  embnisâent  tout  ce  qui  concerne , 
•    1"  La  fixation  et  la  répartition -des  crédits; 

2*  Les  distributions  mcntuellcs  de  fonds  \ 

3^  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  «t  des  liquidatkwis 
opérées  i 

4"  L^ordonnanceihent  des  dépenses; 
.  5®  Lcjf  pjements  effectués  ; 

6*  Les  opérations  de  virement  résultant  de  transports  de  service  à 
service,  ou  de  reversements  dans'Ics  caisses  publiques; 

7"  Les  annulations  d'ordonnances  et  toutes  autres  modifications. 

Aitx.  i45.  Il  esi  tenu  À  la  comptabilité  centrale  un  journal,  un 
grandlivre  et  des  livres  au  xilia  ires. 

Le  grand  livre  ne  présente  que  des  coinpWs  généraux  et  des  résul- 
tats sommaires,  dont  les  développements  sont  consignés ,  par  service 
et  par  ordonnateur  secondaire,  sur  des  livres  dits  auxiliaires. 

AaT.  146.  Il  est  établi|  à  l'époque  du  1*'  de  chaque  mois,  uns 
balance  générale  des  comptes,  du  grand  livre  et  des  comptes  de  ser^ 
vices. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  comptabilité  générale  des  finances, 
pour  lui  donner  les  lUojens  d'en  rattacher  les  résultats  successif^à  ses 
propres  écritures. 

Aat.  147,.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  l'instroe* 
tion  publique  tiennent,  par  exercice,  des  journaux  et  rostres  qui 
sont  totalisés  par  mois,  et  sur  lesquels  ils 'inscrivent  respectivement, 
et  par  ordre  de' priorité,*  toutes  les  opérations  conocrnant  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  auxquelles  ib  participent ,  savoir  :  les  cré- 
dits de  délégation,  les  droits  constatés  sur  les  services  faits,  les  maa- 
dats  délivrés  et  les  pajements  effectués» 
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A»t'.  148.  Lei  joarnaux  et  registres  dit  ordoniuttar»  itc«od«nres 
Mot  a 

1*  Uq.  journal  Je»  crédits  de  délégation  ; 

2*  Ud  joarnal  des  dfoiU  constaté»  ; 

3**  Un  journal  des  mandats  délivrés  ;    '         . 

4*  Un  sommier  général  ou  livre  de  comptes  par  chapitres  du 
budget  ;        '  * 

Art.  149.  X^  journal  des  crédits  de  déiégaiion  re^ît  l'enreglstre- 
ment  sommaire  des«xtraîts  d'ordonnances,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée  dans  Ics'liureaux  de  l'ordonnateur. 

Art.  150.  Le  journal  des  droits  constatés  est  destiné  à  l'en- 
registrement, par  ordre  de  dates,  des  .droits  constatés  au  profit  des 
créanciers. 

Ait.  151.  On  inscrit  successivement  sur  le /our/ta/  des  mandats 
délitn'és^  par  ordre  de  dates  et  de  numéros;  tous  les  mandats  îpdîvî- 
duels  ou  colTectîfs  délivrés  par  l'ordonna  leur  second.iire. 

Abt.  152.  Le  sommier  géaéral  ou  livre  des  comptes  est  établipar 
cbapilre  du  budget. 

Toutes  les  opérations  et  les  renseignements  iuscrits  par  ordre 
chronologique^  dans  les  trois  journaux,  sont  reportés  sur  ce  livre, 
par  journée,  -, 

Oq  y  constate  également  les  payements  effectués  sur  mondatS| 
d'après  les  bordereaux  mensuels  du  payeur. 

Ainsi  le  sommier  général  présente  sous  un  seul  aspect,  et  pour 
chaque  chapitre,  l'ensemble  des  crédits  de  délégation,  des  droits  con* 
statés,  des  mandats  délivrés  et  des  mandats  payés. 

AaT.  153.  Les  livres  auxiliaires  pu  de  développement  des  ordon- 
nateurs secondaires  peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur 
nombre,  selon  l'exigence  des  services. 

Ils  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'inscription  successive^ 
par  créancier,  par  chapitre  et  article  du  budget,  des  crédits  délégués 
des  droits  constatés  sur  k»  services  faits ,  des  mandats  délivrés  et  des 
payements  efieotués. 

Art.  154.  Les  écritures  pour  annulations  de  O'édits  de  délégation, 
de  droits  constatés,  des  mandats  délivrés  et  des  mandats  payés,  sont 
passées  dans  les  livres,  par  voie  de  déduction,  &  la  fin  des  mois  pen- 
dantlesquels  ces  annulation»  ont  été  opérées. 

Aar.  155.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  or« 
donnateurs  secondaires,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  ré* 
snltals  du  sommier  avec  ceux  des  journaux,  adressent  au  ministre 
(comptabilité  centrale  et  contentieMxX  savoir  t 

1*^  Un  relevé  mensuel  par  exercice  qui  comprend  la  totalité  dea 
opérations  effectuées  d^uis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour  inclus 
du  mois. précédent; 
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2«  Un  bonlel^a  détAÎllé  der  mandais  collectifs  el  individuels  dé- 
livrés pendant  le  mois  sur  la  caisse  du  payeur,  avec  une  expédîlion 
des  pièces  justificatives  jprtites  à  chaque  mandat  :  le  montant  de  cv 
bordereau  doit  toujours  être  identique  avec  le  montant  des  maudau 
indiqué  sur  le  relevé  mensuel  ; 

3'  L^  bordereau  sommaire  par  exercice  des  payements  effectués 
mentionné  à  l'arlicle  121  cî-dessns. 

L'envoi  de  ces  relevés  a  lieu ,  séparément  pour  chaque  exercice , 
de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  production  du  bor- 
dereau général  et  définitif  des  opérations  de  l'exercice. 

Art.  156«  Les  relevés  mensuels  présentent  par  chapitre  du  bud- 
get : 

1*  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2*  Les  droits  constatés  au  profit  dés  ci^ariciers  de  TÊtat ,  d'aprc-s 
CCS  livres  auxiliaires  ;       ... 

3^  Le  montant  des  mandats  délivrés  ;  «         . 

4*  Celui  des  payements  effectués. 

(jM  bordereaux  sommaires  de  payement  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  doivent  toujours  accompagner  les  relevés  mensuels  adressés 
au  ministre. 

Art.  157.  Avant  le  15  novembre,  les  ordonnateurs  secondaires 
envoient  le  compte  définitif  ti  complet  des  dépenses  de  ^exercice  ;  ib 
y  joignent  le  bordereau  générât  de  clôture. 

Le  compte  présente  : 

]•  Lç  développement»  par  chapitré,  article  et  service,  de  toutes 
les  dépenses  effectuées  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  ; 

2*  Le  montant,  par  chapitre,  des  crédits  qui  leur  ont  été  succes- 
sivement délégués  jusqu'à  ladite  époque,  pour  acquitter  ces  dé- 
penses; 

3^  Un  état  de  comparaison,  par  chapitre,  des  crédits  et'des  dé- 
penses, dans  lequel  sont^  indiqués  les  excédants  et  les  insuffisances 
de  crédit. 

Le  bordereau  général  présente  la  récapitulation,  par  chapitre,  des 
crédits  délégués,  des  droits  constatés ,  des  mandats  délivrés  et  des 
p^ements  effectués^  pendant  hi  durée  de  l'cxerciee.  Une  colonne  sé- 
parée y  est  établie ^our  l'inscription  des  sommes  restant  à  payera 
la  clôture,  d'après  comparaison  faile  entre  les  droits  constatés  el  \e% 
payements.  Le  détail  de  ces  créances  est  porté,  eu  outre ,  à  la 
deqxième  page  du  bordereau,  d&ns  un  tableau  de  développement  sur 
lequel  sont  indiqués  les  cbiipitres  et  services  du  budget,  les  noms  et 
qualités  des  créanciers,  l'objet  et  U  montant  de  chaque  créance. 

Les  résultats  sommaires  du  compte  définitif  et  ceux  du  bordeiean 
général  de  clôture  doivent  être  identiques,  sous  le  rapport  "des  cré* 
dits  délégués  et  des  droits  constatés. 

Art.  151.  Tous  le$  journaux,  livres  et  registres  des  ordonnaleno 
secondaires  sont. clos,  balancés  et  dûment  arrêtés,  pour  chaque  exer- 
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cice»  dès  que  le  mmîstrc  a  notifie  à  ses  ordonDateurs  les  résultats  de 
la  vérificalioQ  de  leuricpiQptp  définilif. 

ÂBT.  159.  Les  écritares  de  IVidinînistration  centrale  sont  défini* 
tîvement  closes  au  31  décembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice , 
époque  à  laquelle  le  compte  est  établf, 

TITRE  VIII. 

DUG0MPTE8. 

Art.  IdO.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  chaque 
exercice  estétajbli  au  31  décembre  de  la  seconde  année  dudit  exer- 
cice, au  moj.en  des  écritures  officielles  de  la  comptabilité  centrale. 

AaT.  161.  Ce  compte* ébt  imprimé  et  distribué  aux  chambî'es.  Il 
présente  les  mêmes  divisions  et  les  mémps  développements  que  le 
budget  correspondant,  sauf  les  dépenses  extraordinaires  qui  n'auraient 
pas  été  mentionnées  dans  ce  budget,  lesquelles  sont  l'objet  d'articles 
ou  de  cbapitres  additionnels  et  séparés. 

Il  se  compose  ». 

1*  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre  législatif,  tou» 
les  résultats  de  là  situation  définttiye  de  l'exercice  expiré ,  lesquels 
serrent  de  base  i  la  loi  proposée  aux  cbaipbres  pour  le  règlement 
définitif  du  budget  dudit  exercice  ;  -  . 

2*  D'un  tableau  spécial  des  crédits,  indiquant  leur  origine  ; 

3*  De  développements  destinés  à  expliquer ,  avec  tous  les  détails 
propres  k  chaque  nature  deservice,  les  dépendes  Hl|uidées,  les  paye- 
ments effectués  et  l^s  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exertice; 

4®  De  la  comparaison  des  dépenses  fiiites  et  consommées  avec  les 
prévisions  législatives  ; 

!>•  D'un  état  comparatif,  par  chapitre ,  des  mêmes  dépenses  avec 
celles  de  l'exercice  précédent,  expliquant  les  causes  des  difTcrcnces 
quiressorlcnt  de  cette  comparaison.    . 

AmT«  162.  he%  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de,  loi  qui  a 
pour  objet  le  règlement  définitif  des  budgets. 

Ils  sont  publies  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice,  si  les  chambres  sont  assemblées,  et,  si  elles  ne  le 
sont  pas,  dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  leur  session. 

AftT.  163.  Chaque  année  ,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fournit  aux  chambres,  indépendamment  des  documents  spéciaux  qui 
accompagnent  les  comptes  d'exercice  : 

1*  La  situation  provisoire  du  budget  de  l'exercice  courant,  an^tée 
au  Jl  décembre  de  la  première  ailnee  de  cet  exerctce. 

2*  Le  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'ar- 
ticle 133  du  présent  règlement  prescrivent  de  publier  pour  les  exer- 
cites  clos* 
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3*  L'étdt  sommaire  de  loué  les  mareliés  de  cfbquahte  mille  frafic% 
«t  au-dessus  passés  daas  le  coUradt  de  Tannée  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  soii)mo,  maia  qui  s'élèveraient  en- 
semble ,  pour  des  objets  de  même  nature^  à  cinquante  mille  Iraocs 
et  au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique  le  nom  et  le  domi- 
jcile  des  parties  contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales 
conditions  du  contrat. 

4*  L*état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  bâtimenls^  dé- 
pendant du  ministère  de  l'instraction  publique. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mai»  il  indique  la  fonction  on  le  titre 
pour  lequel  le  logement  a  été  accordé. 

5^  Les  renseignements  fur  les  souscriptions  aux  ouvrages  de 
science ,  de  littérature  et  d'arts,  et  sur  les  ouvrages  imprimé»  ou  gre- 
vés aux  frais  du  gouvernement,  presc^ritc  par  les  lois  des  31  jan- 
vier 1833,  S3  mai  1834  et  10  août  1839. 

6^  L'état  des  boursiers  nommes  dans  les  collèges  royaax. 

Cet  état  fait  connaître  les  noms  et  prénoms  des  élèves ,  le  lieu  d« 
leur  naissance ,  et  le  titre  sommaire. à  Toblention  de  la  bourse. 

7^' Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'artide  13  de 
Ak  loi  du  28  juin  1833,  accompagné  d'un  état  préseblant,  par  dé- 

{Mrtement ,  l'indication  des  recettes  et  des  dépenses  alloaces  pefidaat 
'année  précédente  pour  l'instruction  primaire^i 

L'état  des  recettes  indique  d'une  manière  distincte  les  fonds  pn>- 
veuant  des  votes  des  conseils  municipaux  et  .dea  conseils  généraux , 
et  ceux  qui  proviennent  des  impositions  établies  par  ordonnaaees 
rojales» 

L'état  des  dépenses  indique  les* diverses  natiu-es  de  dépenses  t  «a 
distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

Âftt.  164.  La  situation  provisoire  de  Vexerciee  courant  et  tous  les 
documents  À  établir  au  31  décembre  de  chaque  année,  doivent  élit 
publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  soivante. 

Art.  165.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  TCtat,  soîi  par  les  dépar- 
tements ,  à  des  fonctionnaires  et  à  des  établi  semcnts  publics ,  est 
l'objet  d'inventaires  qui  sont  déposés  aux  arehives  4Ï\\  ministère  des 
linanccs  ou  au  secrétariat  général  des  préfectures. 

Ces  inventaires  doivent  être  recelés ,  h  la  fin  de  chaque  année  et 
1  chaque  mutation  de  fonolionnaire  respoflsable ,  par  le'S  agents  de 
l'administration  des  domaines*,  et  en  présenee  d'un  commissaire  dé- 
signé par  les  conseils  généraux ,  pour  le  mobilier  appartenant  aux 
départements  :  lés  acoroissemeiits  et  diminutions  survenus  dans  Tia* 
(orvalle  d'un  récolemcnt  à  l'autre  doivent  y  être  consignés. 

»  » 

'  Cet  article  Mt  «i^ouri'knî  mim  applioUioa. 
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TITRÉ  IX- 

RtTEmiKS  FOtm   LÉS   CAIâSU   DE   âËflLAtffe. 

Art.  166.  Un«  retenue  de  cinq  pour  cent  est  faîte  pour  les  eaistes 
de  retraite  sur  les  traîtemenU  fixct  des  fooctîonnaires ,  profeMeuri , 
rcgcnts  et  employés  du  département  de  Finstruction  publique  dont 
les  services  sont  admis  par  les-  lois  et  règlements  comme  donnant 
droit  à  la  pension  ,  savoir  t 

Les  membres  du  conseil  l'oyat  de  rinstruction  publique  ; 

lies  inspecteurs  généraux  des  étudcB  ; 

Les  recteurs  |  inspecteurs  et  secrétaires  des  académies  $ 

Les  professeurs  et  fonctionnaires  des  facultés  ; 

Les  maîtres  de  conférences  et  les  maîtres  snrveillanlâ  de  l'école 
normale  ;  .  . 

Les  professeurs  et  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie  ; 

LesL  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar^ 
macic  ; 

Les  proviseurs',  censeurs  «  aumdoîet*B|  professeurs,  maîtres  d'é- 
tude, économcs<et  premiers  commis  des  économats  des  collèges 
rojaux  ; 

Les  agrégés  ;  '  * 

Les  principaux,  régents  et^ maîtres  d'étude  des» collèges  coromu- 
Oaux  ; 

Les  agrégés  professeurs  des  oolléges  particuliers  de  plein  exercice  ; 

Les  directeurs  et  maîtres  adjoints  des  écoles  normales  primaires  , 
lorsqu'ils  ont  antérieurement  exercé  des  fonctions  donnant  droit  à  la 
pension  ;  , 

Les  inspecteurs  et  soua-inspecteurê  des  écoles  ppimaires  ; 

Les  eheb  et  employés  des  bureaux  du  ministère  ^. 

Art.  167.  Le  premier  tnois  de  traitement  et  d'aiigmentntion  de 
traitement  est  retenu ,  eti  outre ,  pour  lesdites  caisse.? ,  savoir  : 

Atit  professetirs  ,  suppléantâ  et  fonctionnaires  des  facultés  ; 

Aul  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  ; 

Atût  professeurs  et  secrétaires  det  é(^oles  de  pharmacie  ; 

Aux  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phur- 
roocie^ 

Aux  écooomes  «t  premiers  commis  des  écoiiomats  des  eolléglÀ 
rojauxi  *     ^  .       •  ^ 

Aux  inspecteurs  et  sous-inspeclcurs  des  écoles  primaire:»  ^ 

Apx  chefs  et  employés  des  bureaux  du  ministère. 

Les  autres  membres  de  T  Université  ne  sont  soumis  qu'à  la  retenue 
du  premier  mois  d'augmentation  de  traiteroeiit. 

'  Il  faut  joindre  à  cette  nomeaeUtart  let  co«mM  d*se«défliis,  dé  tacûXféà,  de 
lycées  (Ordonnance  do  6  tenteoibni  1846)  |  lee  anmôniers  d««  ooUéget  comntmaux 
(Décfi.  dn  11  décembre  lft46);  les  directeur,  ■ecrétairei  tféiorîcr  et  membres  de 
l'École  franfaûo  d*Athènes  (Arrélé  dn  !•'  téirièt  1841] 
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Aat.  168.  En  raison  de  l'exislence  de  plosieurs  caisses  de  retraite 
pour  le  départemcnl  de  Tinstruclion  publique  et  de  leur  spécialité 
individuelle  ,  les  retenues  destinées  à  les  alimenter  continuent  à  être 
déduites  des  états  de  payement ,  et  le  montfint  en  est  directement 
ordonnancé  par  le  ministre,  au  nom  du  caissier  géuéral  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  pour  le  compte  de* chaque  caisse  spé- 
ciale. 

Toutefois  y  Irfr  traitements  des  fonettonnaires  ,  professeuft,  régents, 
maîtres  et  employés  des  collèges  rojaux  et  communaux ,  des  profes- 
seurs des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie ,  et  des 
directeurs  et  maîtres  adjoints  des  écoles  normales  primaires ,  étant 
payés  sur  les  ressources  spéciales  de  ces  établissements,  les  retenue» 
sont  versées  daus  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  au  compte 
des  fonds  de  retraite* des  fonctionnaires  dç  T Université,  et  cenln- 
lîsées  au  trésor,  qui  en  eflecl^ue  le  versementii  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  sur  mandats  directs  du  ministre  au  profit  de  chaque 
caisse. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

COMPTABILITÉ    SPéciALB. 

'  TITRE  X. 

comptabilité  ubs  propriétés,  fordatiolfs  bt  dotations  01 

l'uistitdt. 

§  1*''.  Dispositions  générales. 

Art.  169.  Les  propriétés ,  fondations  et  dotations  de  l'Institut , 
et  les  fonds  y  affectés,  sont  régis  et  administrés  sous  .l'autorité  du 
ministre  de  Tinstruction  publique ,  savoir  : 

1*  Les  propriétés^  fondations  et  delatioàs  communes  aux  cinq  aca-' 
démies  ,  par  la  commission  centrale  administrative  de  Tlnslitut; 

2®  Les  propriétés ,  fondations  et  dotations  particutières  des  acC" 
démies  f  par  une  commission  instituée  chaque  année  à  cet  effet,  et 
formée  dans  le  sein  de  ces  académies. 

ART.  170.  L'agent  spécial  de  l'Institut  est  chargé,  sous  ia  sur^ 
▼eillance  immédiate  des  commissions  administrai ives,  de  la  gestion 
des  deniers  et  de  la  comptabilité  des  propriétés,  fondations  et  do- 
tations. 

Cet  agent  est  responsable  de  sa  gestion  ;  il  fournit  un  cautionne* 
ment. 

§  2.  Recettes, 

Abt.  171.  Les  recettes  se  composent,    ' 

1*  Des  capitaux  provenant  des  fondations  et  dotations  ; 

2®  De  l'intérêt  de  ces  capitaux^ 
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3*  Du  Mvemi  des  propriétés  qui  fiNut  partie  des  fondatious  et  do«> 
tations. 

Art.  172.  Aucune  recelte  nî  rentrée  de  fonds  provenant  des  pro- 
priétés,  fondations  et  dotations  de  Tlnstitut  ne  peut  être  effectuée 
par  Tageut  spécial  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  et  signée , 
Mvoir  I 

1^  Pour  les  fonds  provenant  de  propriétés  y  fondations  et  dotations 
communes  aux  cinq  académies ,  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
de  la  commission  ceiftrale  administrative,  ou ,  h  défaut  de  ce  der- 
nier, par  un  autre  membre  de  ladite  commission  ; 

2"  Pour  les  fonds  provenant  de  propriétés ,  fondations  et  dotations 
particulières  des  académies^  par  un  des  deux  membres  de  la  com- 
missioh  et  par  le  secrétaire  de  l'académie. 

§  3.  Dépenses, 

•  » 

Aar.  1*73.  Les  dépenses  imputable^  sur  le  produit  des  propriétés , 
fondations  et  dotations  de  l'Institut  sont  ordonnées  par  les  commis- 
sions administratives  dàUs  les  Ifmites  des  ordonnances  qui  ont  auto- 
risé les  acceptations. 

Art.  174.  Elles  sont  acquittées  par  l'agent  spécial  en- vertu  de 
mandats  à.  talon  délivrés  au  nom  des  créanciers,  et  signés,  sa«» 
voir  : 

1'  Pour  lés  dépenses  imputables  sur  les- fonds  provenant  de  pro-^ 
priétés,  fondations  et  dotations  communes  aux  cinq  académies ,  par  le 
président  et  par  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  administra- 
tive, ouj  à  défaul  de  ce  dernier,  par  un  autre  membre  de  ladite 
commission  ; 

^*  Pour  les  dépenses  imputables  sur  les  fonds  provenant  de  pro^ 
priétéê ,  fondations  et  dotations  particulières  des  académies  ,  par  un 
des  deux  membres  de  la  commission  et  par  le  secrétaire  de  l'aca- 
démie. 

A  AT.  175.  Les  mandats  ^délivrés  par  les  membres  délégués  des 
commissions  administratives  Ibut  connaître, 

1*  La  quotité  de  la  somme  à  pajer; 

i*  lia  propriété ,  fondation  ou  dotation  à  laquelle  se  rattaché  la 
dépense  ; 

3**  Les  pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui  du  pajemetit , 
conformément  à  la  nomenclature  prescrite  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  •     - 

Aar.  176.  L'agent  spécial  est  responsable  de  toutes  les  sommes 
par  lui  recouvrées ,  de  tous  les  placements  ou  retraits  de  fonds  qu'il 
aurait  faits  sans  l'autorisation  des  délégués  des  commissions  admi- 
nistratives ,  et  de  tontes  les  sommes  qu'il  aurait  payées  sans  un  man- 
dat de  ces  délégués ,  oo  en  sus  du  mandat ,  ou  sans  avoir  exige  les 
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êxts  et  pour  supplémenl  et  tfttîtemeiit  dés  fbiiclioiiii«{res  «t  pro- 
fesseurs ; 

8*  Des  jommoi  pa  j^  par  lo  trésor  pour  let  iMones  royalot ,  les 
dégrèvements  et  les  remises; 

3*  Des  somiiMi  pAjées  par  les  villes  pour  les  bonrsea  eotamanales  ; 

4*  Des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  lot  postions  ot  par- 
ties de  pension  à  la  charge  des  familles  ; 

5*tDes  sommes  payées  par  les  externes  pour  flraîs  d'études  ', 

6*  Des  arrérages  de  rentes  sur  l'i!  tat  ; 

7*  Du  produit  des  domaines  et  jardins  exploités  par  radmioittra- 
tîon;  , 

8*  Des  recettes  direrseè  et  extraordinaires. 

5  ^*  Dépensés, 
Ait.  184.  Les  dépenses  se  composent  : 

ÎPain  et  farine. 
Vîn° 
Comestibles ,  ete. 

2*  Des  dépenses  d'habillement  et  de  #on  entretien  ;  des  fimis  dé 
blanchissage. 

Î Traitements  fixes. 
Traitements  érentuelt. 
Appointements  et  gAget. 
Grafiflcatioiit. 
Indemnités  et  secourir 
4^  Des  frais  da  service  fntérieur. 

5*  Des  dépenses  d'entretien  et  de  r^J  n^       y^y  « 

pamlion i  rk    "î^     '«^  ' 

^  (Dos  domainet. 

6*  Des  échanges, et  acquisitions  de  propriétés  immobilières. 
7"*  Det  dépenses  diverses  et  extraordinaires. 

▲bt.  185.  Tontes  let  nttonrcet  aUonéet  anx  collèges  royans 
sur  les  fonds  du  trésor  sont  ordonnaneèes  an  nom  dot  écnnomet  ^ 
savoir  : 

1*  Les  suài^eniions  pour  dépenses  fixes ,  au  commencement  de 
chaque  trimestre ,  conformément  à  la  répartition  arrêtée  par  le  roi  ; 

2*  Le  supplément  à  la  portion  de  boni  attribuée  aux  censeurs  et 
professettrs^  d'aprèt  la  répartition  arrêtée  par  le  ministre ,  en  con- 
seil royal 

3*  Les  bourses  et  parties  de  bourses  rojralei,  par  à-Hsompte  an 
commencemcbt  de  chaque  trimestre,  et  pour  solde  à  la  fin  del'année^ 
d'après  les  états  de  présence  et  de  liqilidation  arrêtés  parle  proviseur, 
et  visés  par  le  préfet  ; 

4*  Les  dégrèvements^  au  fur  et  à  mesafe  des  déeisions  du  ministre 
par  lesquelles  ils  sont  prononcés  définitivement  | 
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Les  demandes  relatives  aux  «cbals  d'objets  mobiliers ,  anx  con-* 
slructîons  et  aux  réparations,  accompagnées  de  notes  estimatives  der' 
acJmts  et  de  devis  des  travaux ,  sont  examinées  en  conseil  royal  ;  les 
acbats,  constructions  et  réparations  sont  autorisés  par  le  ministre. 

Aet,  194.  Le  proviseur  provoque  également  les  aliénations  de 
rentes  et  d'immeubles,  et  les  ventes  d'objets  mobiliers  reconnus  inu- 
tiles au  service. 

Les  demandes  d'aliénation  de  rentes  et  d'immeubles  sont  exami- 
nées en  conseil  rojal  ;  les  aliénations  sont  autorisées  par  ordonnance 
royale  sur  la  proposition  du  ministre. 

Xes  demanacs  relatives  aux  ventes  d^objets  mobiliers,  accompagnées 
de  l'état  des  objets  i  Vendre,  sont  examinées  en  conseil  rojai;  leS' 
ventes  sont  autorisées  par  le  ministre. 

AsT.  195.  Lorsque  quelques  parties  des  dépendances  du  collège 
peuvent  être  mises  en  location,  le  proviseur  passe  les  baux  à  ferme  et 
en  régie  les  conditions.  Les  baux  ne  sont  valables  et  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  le  conseil  académique. 

ÂET.  196*  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne  peut 
être  acquittée  que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur  ordonna- 
leur,  eu,  en  son  absence,  parle  fonctionnaire  chargé  de  l'administra- 
tion de  l'établissement.. 

Abt.  197.  Le  proviseur  ne  peut 'délivrer  des  mandats  que  pour 
des  services  faits,  pour  des  travaux  exécutés,  pour  des  fournitures  li- 
vrées.     . 

Aet.  198.  Néanmoins  il  peut  délivrei'  des  mandats  d'à-compte  sur 
les  travaux  non  encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont  les  mé- 
moires ne  sont  pas  encore  réglés. 

.  Aar.  199.  Les  à-compte  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  excéder  les 
cinq  sixièmes  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis  ou  dans 
les  mén^oires  ou  factures  uoo  réglés;  ils  devront  être  justifiés  par  des 
états  de  décompte  établissant  le  degré  d'avancement  des  travaux  ou 
les  quantités  livrées. 

Aet.  200-  Le. proviseur  peut  aussi  autoriser  Tèconome  à  prélever 
sor  les  fonds  de  la  caisse  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'achat  des 
objets  nécessaires  là  la  consommation  journalière  du  collège^  ou  pour 
qnelqwes.menues  dépenses  imprévues,  à  la  charge,  par  l'économe,  de 
justifier  de  la  dépense  au  moins  tous  les  quinze  joursi,  par  des  borde- 
reaux sur  papier  libre,  que  le  proviseur  vise, -et  d'après  lesquels  il 
délivre  des  mandats. 

Aet.  201*  Les  mandats  délivrés  par  \t  proviseur  ordonnateur  font 
connaître  la  décision  qui  a  ou\^rt  le  crédit,  sa  quotité ,  le  chapitre  et 
l'article  auxquels  se  rattache  la  dépense;  le  proviseur  est  tenu  d'^ 
spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  produites  pur  les  par- 
ties prenantes. 


50S  COMPTABIUTt. 

■  Ait.  ^S.  Le  pagreoMiil  d*an  «andat  ttl  tnipoida  par  Téao- 

I*  S'il  n'«  fias  élé  délivré  en  terto  d'iia  ciédit  régvUèrenBeot  «m» 
Tert,  ou  s'il  excéda  le  erédît; 

2®  S'il  y  a  omission  où  irrégularité  malérielle  dan|  let  ptècca  jus- 
tificatives à  produire  par  les  parties  prenantes,  et  qui  sont  déterminées 
par  la  nomenclature  ; 

3^  S'il  y  a  eu  opposîtioD,  dûment  signifiéci  contre  le  payement  |ë- 
clamé,  entre  les  mains  du  comptable*. 

Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  .une  déclaration  Im- 
médiatement délivrée  par  Téconone  an  porteur  du  mandat ,  le- 
quel en  réfère  au  proviseur ,  qui  avise  aujc  mesures  à  prendre  on  à 
provoquer. 

§  5.  Compte  f  administration, 

Abt.  203.  Le  compte  d'exercice  que  le  proviseur  rend  comme  ad- 
ministrateur ordonnateur  est  jugé  par  le  ministre,  grand  maitrCi  en 
conseil  ^oyal. 

Art.  204.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  d\ivTn,  le  pn^ 
viseur  doit  remettre  an  recteur,  avec  les  pièces  à  Tappui,  le  compte 
d'adtiiinistration  ducollége  pour  l'exereiçe  précédent  ;  il  y  joint  nn 
rapport  détaillé  sur  les  dilérentcs  parties  du  service  en  général  et  sur 
celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à  Téconome. 

Ait.  205.  Le  reeteur  convoqua  imnédiiiteiiient  la  conseil  acadé- 
mique,^ et  requiert'  qn'il  toit  procédé,  sans  délai ,  à  l'examen  da 
compte. 

AaT.  206.  Aussitôt  que  la  conseil  académique  a  pranoaeé,  le  rec- 
teur transmet  au  Hiinistr<!  grand  maître,  le  compte,  le  rapport dn  pro- 
viseur, le  rapport  fait  au  conseil  académique  par  la  commission  caar» 
gée  de  l'examen  du  compte,  et  la  délibération  du  conseil  académique; 
u  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

"^  6.  Gestion  eu  eomptahie. 

Art.  207.  L'économe  est  agent  comptable,  chargé  seul ,  sons  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenas  du  collège 
et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  proviseur,  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits régulièremeut  accordés. 

Ce  comptable,  comme  manutentenr  des  deniers  et  des  matières, 
fournit  un  cautionnement  ;  les  comptes  annuels  de  la  gestion  sont  jo* 
gés  par  In  cour  des  G>mptes. 

Art.  208.  L'économe  doit  recevoir  de  l'adminislralion  du  collège 
«ne  expédition  en  forme  de  Ions  les  baux  ^  ioseriptioas  de  rentes, 
contrats,  jugements,  déclarations  et  autres  titres  coucemaut  les  reve- 
nus dont  la  .perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à  demandar, 
an  besoin,  que  les  originaux  de  cea divers  actes  lui  sQÎeot  lemiSi  tar 
ses  récépissés. 


r 
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J  7.  Responsahitité. 

AaT.  S09«  L*lc«nQiiie  eti  respomable  de  tonttt  \m  «omme»  qoM 
aurait  pAjjet  «ans  nn  mandat  du  proviseur,  en  sut  du  nuiodaU  saui 
qu*uu  ercdît  aii  i\i  ouverl»  en  sus  du  crédit  ou  sana  avoir  eiigë  \h% 
pièces  justîficativet qui  doivcnt4lre  produites  parles  parties preoa nf «s. 
Les  pièces  justificatives  restent  annesèei  aux  quittances» 

Tout  économe  qui  aurait  indûment  refusé  ouretardé  nn  payement 
régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclara- 
tion motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter. 

AaT.  SIO.  L'économe  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, toutes  les  diligences,  nécessaires  pour  la  perception  desrevc^ 
nus,  legs,  donations  et  autres  ressources  affectées  au  service  du  colkégt  \ 
de  faire  fiiire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
du  proviseur,  les  exploits,  signiGcations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires  ;  d'avertir  radminîstrotîon  de  l'expiration  des  baux  ; 
d'empécber  les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conservation  des  do-> 
maines,  droits,  pHviléges  elbypolbcquesî  dp  requérir,  à  cet  effet  , 
l'inscriplion  au  bureau  des  bypolhéques  de  tous  les  titres  qiii  en  sont 
susceptibles  ;  enfin  de  tenir  registre*  de  ces  Inscriptions,  et  autres 
poursuites  et  diligences. 

AaT.  21 1«  Les  économes  des  collèges  doivent ,  en  conséquence, 
joindre  &  leurs  complcâ,  comme  pièce  justificative,  un  état  des  pro- 
priétés foncières,  def  rentes  et  des  créances  i^iobilières  qui  composent 
l'actif  de  ces'colléges.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature  oea  titres,  leur 
date  et  celle  des  inscriptions  hypotbécaires  pfises  pour  leur  conserva* 
tîon,  et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la  situation  ou  elles  se 
trouvent* 

Cet  état  y  certifié  conforme  par  l'économe ,  doit  être  vUé  par  le 
proviseur,  qui  y  joint  des  observations ,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats 
de  quitus  ne  jont  délivrés  aux  comptables,  à  Teffet  de  rtîmbo^rse- 
ment  de  cautionnement ,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu ,  par  l'autorité 
qui  juge  les  comptes  ,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées 
pour  la  conservation  des  biens  et  dea  créances  appartenaut  aux  col- 
lèges dopt  ilsrgèrent  la  recette. 

S  8.  Écritures. 

AUTf  213.  Pour  la  manutention  de$  deniers,  le$  économes  sont 
tenus  d'avoir^ 

1*  Un  registre  i  aoucbe ,  sur  leqiiel  ils  inscrivent ,.  i  leur  date  par 
ordretle  numéros,  et  sans  lacune,  toutes  Icï  sommes  versées  daos 
leur  caisse  pour  le  compte  du  collège ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;    . 

2*  Un  livre  joornal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  ils 
inscrivent,  cbaque  jour  et  a  leur  date,  toutes  lès  sommet  qu  ils  ont 
reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  collège  \ 
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3*  Un  sommier, Mans  leqael  ih  classeot  par  chapitre,  et  en  les 
divisant  par  exercice  ^  loates  les  recettes  et  toutes  les  dépenses. 

AtT.  21 3<  Pour  la  manutention  des  matières,  f'^conome  tient  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  tonte  nature  s  ce  re- 

glstre  est  divisé  en  autant  de  comptes  qu'il  j  a  d'espèces  de  proYÎtiooi. 
'économe  inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous  les  objets  en- 
trés dans  les  magasins  pendant  l'apnée ,  au  far  et  à  mesure  des  li- 
vraisons faites  par  les  fournisseurs,  et,  dans  une  deuxième  colonne , 
le  détail  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de  chaque  objei. 

%  ■  • 

§  9.  ContrâU  et  surffeillance, 

Aar.  214.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  l'économe  fait  la 
balance  de  toqs  les  comptes  ouverts  sur  le  registre  d'entrée  et  de 
sortie  des  provisions  de  toute  nature,  et  il  dresse  un  inventaire  de 
tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins. 

Art.  215.  Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académi- 
que ,  et  désignés  par  le  recteur,  assistent  avec  le  proviseur  à  l'inven- 
.t^Lre  ;  ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de 
magasin  ,  et  consignent  sur  l'inventaire  le  résultat  du  contrôle. 

Art.  216.  Le  proviseur  vérifie  tous  les  hi|it  jours  la  caisse  de 
l'économe. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  -  il  constate  :  au  registre  à  souche ,  le 
numéro  de  la  dernière  quitta uce  délivrée  par  l'économe  ;  au  livre 
journal  de  caisse ,  le  .^olde  en  caisse  ,  et  la  concordance  du  journal 
avec  le  registre  à  souche  ;  au  soinmier,  la  conformité  des  énr^^tre« 
ments  du  sommier  avec  ceux  du  livre  journal  de  caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  au  courant  suivant  l'ordre  pres« 
crit ,  si  le  solde  en  caisse  n'est  pas  d'accord  avec  les  écritures ,  le 
proviseur  doit  en  dresser  procès-verbal ,  qu'il  transmet  inunédiate- 
ment  au  ministre  par  l'intermédioire  du  recteur. 

Le  proviseur  vérifie  chaque  mors  le  registre  de  magasin.  Jl  assiste 
à  l'inventaire  qui  doit  être  fait  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre, 
et  signe  le  procès-verbal ,  avec  les  commissaires  délégués  par  le  rec- 
teur. •      •   ' 

Le  proviseur  veille  à  ce  que  les  pièces  désignées  aux  articles  218 
et  219  ci-après  soient  adressées  au  rainntrc  daàs  le  délai  prescrit. 

Abt.  217.  Le  recteur  vérifie  tous  les  trois  mois  les  caisses  des  col- 
lèges royaux  et  les  écritures  des  économes.  Il  peut  faire  faire  celle 
vérification  par  un  inspecteur  d'académie  ou  partout  autre  délégué. 

Le  résultat  de  cetle  vérification  est  constaté  par  un  procèf-verbal 
qu'il  adresse  au  ministre  ;  il  j  joint  un  rapport  dans  lequel  il  fait 
connaître  si  le  proviseur  a  vérifié  la  caisse  et  arrêté  les  écritures  aux 
époques  déterminées. 

S'il  a  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse. et  des 
écritures  ,  11  propose  au  ministre  lés  mesures  qui  peuvent  être  né- 
cessaires. 
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Le  iO  dn  dernier  mois  de  «Inique  trimestre ,  le  recteur  dâègue  les 
membres  du  conseil  académiane  chargés  d'assister  arec  le  proviseur 
à  l'inventaire  trimestriel  des*  objets  eu  magasin  ,  qui  doit  être  fait  par 
l'économe.  .    . 

* 

Abt.  218.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  »  et  dans  le  dé* 
lai  de  huit  jours  ,:les  économes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre^ 

1*  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  trimestre  précé- 
dent ;  .  •  , 

2**  Le  bordereau  de  toutes  le»  recettes  et  de  toutes  les  dépenses 
qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  même  trimestre  ; 

3'  La  situation  ,  à  la  fin  du  trimestre  précédent ,  des  crédits  ou- 
verts sur  chaque  exercice  en  cours  d'exécution.  Ils  joignent  au  bor- 
dereau des  recettes  et  des  dépenses  tous  les  mandats  acquittés  par  les 
parties  prenantes  ^  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  219.  Les  économes  transmet,tent ,  en  outre /au  commence* 
ment  de  chaque  trimestre  ,  la  situation  générale  du  collège  ,  l'inven- 
taire de»  objets  en  magasin  ,  l'état  des  créances.et  celui  des  dettes  y  à 
la  fin  du  trimestre  pi^cédent. 

§  10,  Comptes  de  gestion. 

'      '      '     '  '         '  . 

Aat.  220.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  roots  de  janvier  de 
chaque  année ,  l'économe  établit  le  compta  des  recettes  et  des  dé*» 
penses  qull  a  &ites  pendant  Tannée  précédente ,  ainsi^que  le  eôropte 
des  matières. 

Akt.  221.  Le  compté  dé  deniers,  divisé  par  exercice  et  par  cha- 
pitre de  recette  et  de  dépense  y  constate , 

1*  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en   portefeuille  au 
31  décembre  de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte  ; 
'  2*  .Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant 
l'année,  el  les  difFérenles  natures  de  recettes  et  de  dépenses  aux- 
quelles elles  s'appliquent  ; 

3<^  Les  valeurs  restant  en  diisse  et  en  portefeuille  au  31  décembre.. 

AiiT.  222.  L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à 
souche  des  quittances  délivrées  par. lui  depuis  le  !*■* janvier  jusqu'au 
31  décembre,  et  arrêté  en  somme  totale  au  31  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe  ,  est  visé  par  le  proviseur. 

AaT,  223.  Le  compte  de  matières  eonstsite  la  quantité  des  approvi- 
sionnements qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  de 
l'année  antérieure  à  celle  du  compte  ;  la  quantité  des  approvisionne- 
ments qui' sont  entrés  dans  les  magasins  et  de  ceux  qui  en  ont  été  re- 
tirés pendant  l'année  ;  enfin,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui 
existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre. 

Abt.  224,  Les  deoxcomples,  redises  en  double  expédition»  sont 
certifiés,  par  l'économe  ;  le  proviseur,  en  les  visant ,  constate  au  bas 
desdtts  comptes  qu'ils  sont  conformes  aux  écritures* 


m  oommasurt. 

kmx.  tl5.  Le  |mvis««r  UeM  la  mala  è  «e  iim  ka  coiylM  «i  les 
ptè^^i  i  Tappiii  foîeat  t iivoj«$  «u  miiitf lia  grand  aMlUv  avasl  la 
20  janTÎar. 


aToir  M 
avrï  de 


Abt.  226.  Les  comptes  de  deniers  et  de  matièrea ,  après  i 
Y^rifi^,  sont  traniwîs  à  la  «our  das  CompUa»  avant  le  t*'  «^«m  œ 
chaque  aanéa,  par  la  comptabilita  canUralai  qui  y  joint  lonlaa  las 
piécas  jiistiûcalivas  da  dépanses« 

tlXRE  XII.  - 

'  DÉPBirSES   DE  L'iNSTBOeneir  PaiMAIBl  A  Là  CBASÛB  SES  DinaTKtfEMTS. 

AaT«  227.  Les  dispositiotis  du  présent  règlement  sont  applîcabUs  i 
la  complaUilîtë  des  dépenses  de  rinslruciHin  primaire  à  la  charge  des 
départements ,  sauf  les  modifications  qui  réulleut  des  articles  ci- 
opfès  :       -         .  ' 

AaT.  228.  Le  service  des  dépenses  départementales  de  Tinstnio- 
tîon  primaire  ait  assuré ,  - 

1*  Par  des  allocations  sur  les  fonds  départcmentan^c  ; 

2**  Si  ces  fonds  sont  insuffisants  ,  par  une  imposition  spéciale  qui 
ne  peut  excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  qui  est  votée  par  le  conseil  général  du 
département  »  ou ,  à  défaut  au  vol«  do  ee  conseil ,  établie  par  ordao- 
nanca  rojale  ^  Loi  du  WJuim  1 833  )  *  ; 

.   3*  Par  les  impositions  extniordioairos  qn!  sont  rotées  par  la  con- 
seil général  et  autorisées  par  une  loi  ; 

i'  Par  la  produit  des  reversemenu  et  antres  raoeuas  éveoinalles 
affectées  au  service  dé  Tinstruetion  primaira. 

AsT.  229.  Le  budget,  dés  dépenses  de  l'instruction  primaire  i.  la 
charge  du  département  forme  une  section  du  budget  départemental, 
lequel  est  présenté  par  le  préfet ,  délibéré  par  le  copseil  général ,  et 
réglé  définitivement  par  ordonnance  rojale. 

Cette  section  dn  budget  départemental  est  divisée  eo  chapitres  et 
articles. 

Art.  230.  La  premier  chapitre  comprend  les  allocations  pour  les 
dépenses  ordmaires  dont  le  dfétail  suit  ; 

1**  Les  subventions  que  le  département  doit  fournir  aux  communes 
qui ,  avec  le  produit  des  ressources  que  la  loi  met  à  leur  disposition , 
ne  peuvent  acquitter  Xet  dépenses  ordinaires  de  leurs  écoles  pnmatres 
communales  ; 

2*  Les  frais  d'entretien  de  l'école  normale  primaire  ; 

3*  Les  menues  dépenses  et  les  frais  •d'impression  de  la  caisse 
d'épargne ,  des  comités  d'arrondissement  et  de  la  commission  d*in« 
struction  primaire ,  dont  la  loi  du  28  juin  1833  a  prescrit  la  création. 

Ces  allocations  peuvent  étra  aogmenléas  ^'oftee  jnsqa'à  cononr^ 
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rtnoe  du  «OBlant  dfi«  •«■^Mtê  oécMMÎre»  pour  ««qiiiUfr  c«f  d^peii^ 
Ml.  I41  •péoiftUti  df«  fonds  afftctës  «mz  div«fi  arliçles  d#  oechltpim 
n'eSLÎfttc  que  pour  lés  ordoniuilcun  seconduirM* 

Ait.  931.  Le  itrônd  4>faiipilre  comprend  tontes  les  dépenses  re- 
connues néeessafres  k  l'insiroclîon  prtmorre,  antres  qne  celles  qui 
font  l'objet  du  cfaapilro  1. 

Aocune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  ce  second  eha- 
pitre;  Les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  augmentées  ^  elles  ne  peuvent  être,  diminuées  que  dans 
le  cas  où  les^  allocations  votées  pour  acquitter  les  dépenses  ordinaires 
de  l'année  courante,  énnmérées  au  cbapitre  t,  et  pour  solder  les 
dépenses  ottlinaires  arriérées  des  années  antérieures ,  seraient  insof- 
fisnnies* 

Il  7  a  spécialité  par  articles  pour  les  dépenses  de  oe  cbapitre ,  à 
moins  de  cbangeœenis  p|ir  suite  de  délibérations  du  conseil  général. 

Art.  i3S.  Le  troisième  cbapitre  comprend  les  dépenses  ordinaires 
arriérées  des  années  antérieures,  que  l'insuffisance  des  fonds  n'aurait 
pas  permis  d'acquitter. 

Aar.  233.  Les  virements  de  crédits  du  cbapilrc  11  au  cbapitre  1 
ou  III,  ainsi  que  les  augmentations  d'sHocationsqur seraient  reconnues 
nécessaires,  après  le  règlement  du  budget,  pour  assurer  l'excrulion 
des  services  compris  dans  ces  deuj^ /derniers  ebapitres,  doivent  être 
autorisés  par  des  décisions  ministérielles. 

Ces  décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  «^ux  payeurs,  qui  les  pro- 
duisent à  la  cour  des  Comptea  avec  les  copies  du  budget  départe-» 
mental. 

Aar.  934.  Les  plos»valnes  résultant  du  produit  effectif  dcr  cen- 
times additionnels  dont  l'imposition  a  été  votée  par  le  conseil  général 
peuvent  être  appliquées  parle  ministre  aussltèt  qu'elles  sont  consta- 
tées, et  sans  attendre  une  délibération  de  ce  conseil,  au  payement 
des  dépenses  énnmérées  aux  çbapitres  1  et  lit. 

« 

AsT,  235.  Tool  reviersement  quelconque  de  fonds  déparlemen- 
taox  aSTectés  aux  dépenses  de  l'ipstruclion  primaire ,  et  provenant 
d'un  exercice  dont  le  compte  est  rendu,  doit  être  cflbctué  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  au  compte  des  produits  éi^entuels  du  de-- 
parttmtnt  affectés  aux  dépenses  de  tinstruction  primaire.  Ainsi  impu- 
tée, la  somme  reversée  est  comprise*  par  la  comptabilité  générale  des 
finances  dans  les  états  de  ces  produits.  Le  montant  en  esl  rétabli  au 
crédit  du  ministère  de  rinslruction  publique,  sous  le  titre  de  produits 
éventuels  départementaux  affectés  aux  dépenses  de  tinstruction  pri-^ 
maire  ;  il  est  ensuite  rendu  au  département  au  moyen  d'ordonnances 
de  délésBlion. 

Art.  236.  Les  fonds  d^lînés  à  acquitter  des  dépenses  régulière- 
ment effectuées,  qui  n'auraient  pu  recevoiclcor  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice ,  sont  reportés,  après  clôture  ,  sur  l'exercice  en  cours 
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d'exécntîon,  STec  la  de^tnalion  qu'ils  iiyaîeiil  m  budget  volé  par  ïe 
conseil  génâral,  et  les  foitds  restés  libres  scmt  ctimnlé^  avec  les  rcâ- 
sources  du  bud|pet  noureau: 

Abt.  237.  Le  conseil  gépéral  entend  et  débat  Its  comptes  d'admi- 
nistration des  dépenses  de  rinstruction  primaire  à  la  cbai^  du  dé- 
parlement, qui  lui  sont  présentés  parle  préfet. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  directement,  par  sou  président,  au  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Ces  comptes  ,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sont 
définitivement  réglés  par  ordonnance  rojale. 

Aar.  238.  Le  budget  et  le  compte  des  dépenses  de  rinstruction 
primaire  à  la  cbarge  du  département,  définitivement  réglés,  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie^e  l'impression. 

L'impression  de  ce  budget  et  de  ce  compte,  approuvés  par  le  mi- 
nistre, doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suit  leur  réception  à  la  prélStc- 
ture.  Trob  exemplaires  en  sont  remis  au  pajreur  par  le  préfet. 

TITRE  Xm. 
roNM  CËwnLAUêàê  âv  taéiom  poua  x.cs  oinoisEs  nxs  ècovks 

HOEMALES    PEIMAiaES. 

Aat.  239.  Les  produits  extraordinaires  destinés  aux  dépenses  des 
écoles  normales,  tels  que, 

1*  Les  arrérages  de  rentes  sur  l^État  appartenaiit  à  Fécule  ; 

2*  L'intérêt  des  fonds  placés  au  trésor  ; 

3*  lies  dons,  legs  et  donations  f 

4*  Les  sobven lions  fournies,  soit  par  les  départiements  réunis  pour 
l'entretien  de  l'école,  soit  par  les  communes  ; 

5*  Les  bourses  et  portions  de  bonrses  entretenues  pak-  les  départe- 
ments réunis; 

6*  Les  compléments  de  bourse  à  payer  iiar  les  Cumitles  des  élèves; 

7*  Le  prix  de  la  pension  à.  pa  jer  par  les  élèves-maîtres  ; 

8*  Le  prix  des  bourses  créées  parles  communes,  par  des  associa- 
tions charitables  ou  par  des  particuliers  ; 

9"  Tous  les  produits  quelconques  affectés  aut  dépenses  des  écoles 
normales , 

Sont  recouvrés,  par  les  receveurs  généraux,  sur  les  rôles  et  états  de 
produits  rendus  exécutoii:es  par  le  préfet  et  par  lui  remis  à  ce  cmnpta- 
ole,  qui  en  opère  ]c  verscirciit  au  trésor  public. 

Hs  sont  ensuite  mis  à  la  disposition  du  ministre,  comme  prodoits 
éventuels  spécialement  affectés  aux  dépenses  des  écoles  normales  ,  et 
l'emploi  en  est  fait  pat  les  préfets. 

Aar.  240.  Les  dispositions  du  présent  règlement  remplacent  et 
nnulent  toutes  celles  des  règlements  antérieurs  concernant  la  compta- 
ilité  du  ministère  de  l'instruction  publique. 


x.* 


COMPTABILITÉ.  .500 

ORDONNANCE 

CONCERNANT    LA    COMPTABILITE   DES   ECOLES   NORMALES 

PRIMAIRES. 

15  déeeufbrti  I84S  —  (IX  BoU.  970,  ti«  10441). 


AaTicLE  PBEMiER.  NolFC  mîuIstFc  Secrétaire  d*État  de  rînstruction 
publique  conliouem  de  fixer  le  prix  de»  bourses  et  pensions  pour 
chaque  école  nonnale  primaire ,  après  «voir  pris  l'avis  de  la  eom* 
inission  de  surveillance  de  Técole,  relui  du  préfet  et  celui  du  rcc-. 
leur.  •  • 

ARTé  2.  Le  produit  des  bourses  et  pensions,  après  avoir  été  cen- 
tralisé au  trésor,  sera  versé  dans  la  caisse  de  Técole,  sur  mandat  du 
préfet  ;  il  servira  à  payer  les  frais  de  nourriture  ,  de  blanchissage  et 
d'entrctiep  des  habits  et  du  linge  ;  de  chauffage,  d'éclairage,  d'infir- 
merie ;  les  honoraires  du  médecin-,  le  salaire  du  cuisinier  et  des  do- 
mesti^uei. 

Art.  3.  Les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque 
école  normale  primaire,  pourront  être  annuellement  employés  en  ac- 
quisition, soit  de  meubles,  soit  de  renies  sur  l'Etal  inscrites  au  profit 
de  l'établissement,  et  en  son  nom,  soit  d'immeubles,  ^aof  déduction 
de  la  portion  de  cet  excédant  que  la  commission  de  surveillance 
jugjsrait  nécessaire  de  conserver  en  caisse,  pour  assurer  le  service 
courant  de  l'école'. 

Art.  4.  Les  délibérations  de  la  commission  de  surveillance  des 
écoles  normales  primaires,  relatives  à  des  acquisitionâ,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés,  doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale. 

Toutefois,  ffiutorisation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
sera  suffisante^  lorsqu'il  ne  s'agira  que -d'une  valeur  n'excédunt  pas 
20000  francs. 


DÉCRET 


RELATIF  AU  GAnTIOlfNEHEAT  DES  AGE^ITS  COMPTABLES 
RBSdORTISSAflT  AU  MIMISTÂRE  DE  L^lNSTRUCTtON  PUBLIQUE. 

3  octobre  1849.  —  (BolU  uuiv.,  t.  XVW,  p.  SC9.) 


» 

Article  premier.  Les  agents  comptables  ressortissant  au  dépar- 
tement de  l'instriKtion  publique  assujettis  à  l'obli^^ation  de  fournir 
un  vautlonnenteot  en  garantie. de  lenr  gestion,  sont  : 

Les  scerélaires  caksiers  des  écoles  de  droit  ; 

Leé  secrétaires  caissiers  des  bcultés  de  médecine  ; 


ftlO  COMPTABILITÉ. 

Les  secrétaires  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris  -, 

Les  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie  ; 

Les  secrétaires  disf  académies^  ageiits  comptables  de  facnltés  ; 

Les  s(^c^élaires  des  académies,  comptables  des  jur^s  d'exameo; 

L'agent  complahle  de  Tln^tittit'  de  France  ; 

L'économe  de  l'école  nonnftla  «Apérieure  ; 

Les  économes  des  lycées  ; 

Les  agents  comptables  des  écoles  normales  primaires  > 

Art.  s.  Ceux  de  ces  agents  dont  les  recettes  annuelles  n'excéde- 
ront pas  cinq  mille  francs.,  et  les  directeurs,  nuiUres  adjoints  ou 
maîtres  surveillants  des  écoles  normales  primaires  qui  rempliront  les 
fonctions  de  comptables  seront  seuls  dispensés  de  fournir  an  caution- 
nement. 

Aar.  3.  A  l'avenir  «y  fur  et  i  mesure  de  ohaque  vacance,  les 
eautionnemeatsdes  agents  eomplables  rcssoilissant  au  ministèft  de 
l'instruction  publique  seront  fixés  ainsi  qu'il  Vuit,  savoir  ; 

Pour  les  secrétaires  caissiers  des  écoles  de  droit,  et  des  Cieuliés  de 
médecine  ;  pour  les  secrétaires  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
de  Paris  ;  pour  les  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie;  potir  les  se- 
crétaires des  académies  I  agents  comptables  des  facultés  et  des  jurys 
d'examen  ;  pour  l'agent  comptable  de  l'Institut  de  France  et  le» 
'Sgents  comptables  des  écoles  normales  primaires; 

A  dix  pour  cent  sur  les  premiers  cent  mille  francs,  des  recettes réa« 
Usées  pendant  la  dernière  a  onée  expirée; 

A  six  francs  cinquante  centimes  pour  cent  sur  les  quatre  cent 
mille  G'ançs  suivants  ; 

A  cinq  pour  cent  suç  tontes  sommes  excédant  les  premiers  cinq 
cent  mille  Irancs. 

Et  pour  les  économes  des  lycées  et  de  l*école  normale  sapérScare, 
»  cinq  pouc  cput  de  l'ensemble  des  receltes  de  la  dernière  année  es- 
pirée« 

Dans  tous  les  cas  le  cautionnement  de  ces  économe.4  ne  pourra 
être  inférieur  à  huit  mille  francs. 

AaT.  4.  Les  cautionnements  seront  fixés  par  l'arrêté  de  nomina- 
tion ;  la  quotité  en  sera  revisée  k  chaque  mutation  ; 

11  ne  sera  pas  tenu  compte  des  couputes  de  receltes  qui  ne  corres- 
pondront pas  à  une  fraction  de  cautionnement* de  cinq-  cents  fnitoes. 

Les  cnùtioamemeerts  sercMit  venés  «a  ouaiéniro  dans  les  ousns  du 
trésor» 

Art.  5.  Les  récépissés  des  cautionnements  des  agents  comptflblcs 
de  l'instruction  publique  seront  transmis  au  ministre  des 'finances 

fiar  le  ministre  de  l'instruction  publique  0tdes  cultesien  exAeation  de 
'arrêté  du  i4  germinal  an  viii. 


lAdA^kKtfa^ 
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1*  LISTE 

DM  ÉtABLlSSBMeBTS  D^tVSTftCCTIOH  ^VBLIQVB  QVt  HB  BBêSOBtlÉ- 
SBMT  P0119T  I>lT  HUVISTkBE  AtRSI  DÉHOMMÉ. 


Les. établissements  d'kistniction  publique  ne  ressortissnnt  point  an 
ministère  ainsi  dénommé»  sont  : 

MimsTERB  DBS  cutTES.  Séminaires  dioeésains*  -^  École  normale 
ecclésiastique,  dite  des  Carmes^  h  Paris. 

MiHiATiai  Di.  i.'iNriiuBua.  Conscrvatoira  impérial  des  arts  et 
métiers.  —  Conserratoîre  impérial  de  musique  et  de  déclamation.**^ 
École  impériale  spéciale  des  bçauk-ans. 

Ministère  bb  l'agiiicoltttab,  nu  commerce  et  oks  tbayaux  pu- 
blics. Écolo  impériale  des  ponts  et  ckaussées.  —  École  impériale 
spéciale  des  mines*  <-^  École  des  mineurs  ù  Saiot*Ëtîcnnc.  •— *  Ecolo 
des  maîtres  mineurs  à.Aiais»  —  Écoles  régionales  d'agriculture.  <— 
Pomes  écoles.  *-«•  Écoles  d*arts  et  métiers  à  Cbâions,  à  Angers  et  à 
Aix.  —  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  ii  Paris  ^  —  Ecoles 
vétérinaire  k  Alfort,  à  Ljon  et  à  Toulouse. 

MiMiSTàBB  DE  I.A  «BBBaB*  Écolo  impériale  polytechnique,  t^  École 
Impériale  spéciale  militaire  de  Saint-Cjr.  --*•  Ecole  impériale  de  mé* 
decine  et  de  pharmacie  militaire  (voir  page  328  ).  -^  Ecole  impériale 
d'application  pour  iWttllerie  et  le  génie,  à  Metz.  —  Prytanée  im- 
périal militaire, 

MiMisTEEE  OK  Là  MAEiifi.  Écolo  impériale  navale  I  à  Brest.  «— 
Essoles  de  rhirurgte  de  marine ,  À  Rochofort  et  à  Toulon.  —  Écoles 
d'hydrographie.—- Lycée  de  Sajnt-Dcnls  (île  de  laBéunion).  -«  En<- 
seigiiemeut  primaire  dans  les  colonies  (cs^ccpté  en  Algérie). 

M iiristiaB  des  riiiAiiGSs.  Eeole  Impériale  forestière,  à  Nancy. 

GaiHui  cRANCBLLEsiB  AB  tA  Lioiov  d'hOnheue.  Maisoiis  d'éduca*' 
ItOQ  À  Saint  •Denis,  k  Ecouen  et  i  Saint-Germain. 

*  ÛÊm  émàê  g'spy  lisai  pas  an  ggaf  iubmi  i  eltoasiaoeslapieiaetion  du 
miniatre. 
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«•  NOTE 

SCR    LE    F&rrÂHÉK   niFÉlLâi.    XtLITAIBB^. 


TITRE  I- 

IMIIIUIMHI  10  MYTABÉB. 

AmCLB  maiEK.  L'obiel  de  rionitolioii  do  Prjrtanée  impérial  Biilî> 
taire,  élabli  à  b  Flèche ,  est  de  récompenser  les  services  reodos  à  TÊtat 
par  lés  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ea  doDuani  à  leors  fils, 
iodépeodamment  de  rédnolioD  militaire ,  une  instroctioa  lilléraire  et 
scientifique  assez  éteudae  poor  leor  permettre  d'obtenir  le  diplôme  de 
bachelier  es  sciences,  et  plus  spécialement  de  se  présenter  avec  sqcccs 
aox  concours  d'admission  à  TEcole  impériale  polytechnique  et  à  TÉcole 
impériale  spéciale  militaire. 

Amt.  2.  Quatre  cents  élèves  j  sont  entretenus  aux  frais  de  PEtat  :  trois 
cents  comme  boursiers,  cent  (»mnie  demi -boursiers. 

Le  Prjtanée  reçoit,  en  outre,  des  étèrés -pensionnaires  eotrétenos  en 
entier  aux  frais  des  familles. 

Les  enfants  de  la  ville  de  la  Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours 
du  Prytanée comme  externes, mojeikoant  n^e  rétribation  de  cinq  francs 
par  mois. 

TITRE  IL 

COHDITIOHS  d'aDMISSIM. 

Abt.  )•  Les  places  gratuites  on  demi-gratuites  sont  réservées  exdusî- 
veinent  pour  les  fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant  servi  dans  les  ar- 
mées, et  poor  les  fils  de  sous-officiers  morts  an  champ  d*bonnenr. 

Elles  sont  accordées  de  préférence  anx  orphelins  de  père  et  de  mère , 
et  subsidiatrement  aux  enfants  ii  la  charge  oe  leurs  mères,  dans  Tordre 
ci-après  : 

4*  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  service  ou  sont  mort» 
de  blessures  reçues  à  la  guerre  ; 

3*  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  «n  service,  on  après  Pavot r 
quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 

3**  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  amputés,  ou  sont  restés  estropiés 
par  suite  dei>les$ures  reçues  à  la  guerre. 

Amt.  i.  Les  enfants  qui  remplissent  les  conditions  indiquées  k  l'arti- 
cle précédent  ne  peuvent  être  admis  au  Prjtanée  qu'autant  que  leurs  pa- 
rents on  to leurs  ont  produit  à  l'appui  de  lleur  demande  : 

4*  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  à  l'effet  de  constater  qu'à  Tépoque  fixée  pour  l'admission  annuelle 
d^s  âèves ,  il  aura  dix  ans  accomplis,  et  n'en  aura  pas  plus  de  douze; 

2*  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
attaché  k  un  hospice  civil  ou  i  un  hôpital  militaire,  dûment  légaH 


et  constatant  c^ue  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole  on  ou'il  a  été  vacciné,  et 
qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique  ni  de  maladie  contagieuse  ; 

3*  Un  certificat  constatant,  après  tin  examen  dont  le  ministre  de  b 
guerre  réglera  la  forme ,  le  degré  d^instroctîoD  du  candidat  ; 


'   *  Ce  f)rftaiiée,  nommé  amértearament  ^al/éyr  -fwyel  mattofre»  art  m 
ment  d'instracuon  secondaire  établi  à  la  Flèche  (Sartbe). 

Nous  donnons  le  décret  (2}  mai  18&S)  qui  fixe  la  nonvelle  orgamsaiion  da 
prytaBée. 

Oe  décret  est  coatre-slgné  par  le  ministre  de  la  gnerre ,  dans  les  «ttribuliom 
^  se  trouve  le  prytanée. 
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k'*  Ua  eut  «athentique  des  services  da  père  ; 

5"*  Uiî  relevé  du  rÔlie  des  contribiitioos  et^ua  certificat  délivré  fiar  le 
maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille,  éobuçant  exactement  les  moyens 
d'eiisteace,  le  nombre  d'enfants  et  les  auti^  charges  des  parents.  Si  le 
père  fait  encore  partie  d'u^  corp9  de  troupes,  ce  certiikat  est  délivré  par 
le  conseil  d'administration  ;    > 

6»  Une  déclaration  du  conseil  municipal  constatant  que  la  famille  est 
sans  fortune,  et  qu'elle  est  dans  le  cas  a'obtenir  soit  la  bourse  entière, 
soit  la  demi-bourse»  Cette  déclaration  est  provoquée  par  le  préfet  du  dé- 
partement, qui  instruit  la  demande  et  donne  son  avis. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées,  par  l'entremise  du  préfet,  au 
Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  avant  le  4*' juillet,  sauf  le  certifi- 
cat énoncé  au  paragraphe  3 ,  qui  est  produit  dan^  le  courant  dudit  mois. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  èive  admis  comme  élève  peosionnaii*e ,  s'il  a  ac- 
compli l'â^e  de  quatorze  ans  au  4 '^.octobre  de  l'année  courante. 

Les  familles  qui  sollicitent  l'admission  de  leurs  fils,  comm?  pension- 
naires, produisent,  indépendamment  des  trois  premières  pièces  men- 
tionnées à  l'article  qui  précède,  un  certificat  du  maire  du  lieu  de  leur 
résidence,  visé  par  le  préfet,  et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer 
la  peusioa. 

Art.  6.  Le  prix  do  la  pension  est  fixé  à  850  fr.  ;  celui  de  la,  demi-pen- 
sion à  425  fr. ,  non  compris  le  trousseau,  dont  la  composition  et  le  prix 
sont  indiquas  annuellement  aux  familles. 

Les  familles  des' élèves  admis  soit  à  titré  gratuit,  soit  comme  pension- 
naires, sont  tenues  de  subvenir  aux  frais  du  trousseau,  lors  de  l'admission. 

Art.  7.  Les  parents  des  enfants  nommés  élèves  demi-boursiers  ou 
pensionnaires  doivent  remettre  au  commandant,  lorsqu'ils  présentent 
ces  élèves  au  ^i*ytanée,  l'engagement  de  verser  ai^  trésor,  par  trimestre 
et  d'avance,  le  prix  soit  dé  la  demi-pension,  soit  de  la  pension  entièi*e. 

Art.  8.  L'époque  udique  d'admission  est  fixée  au  4*^  octobre  de  cha- 
que année. 

Les  élèves  payants  ou  gratuits  qui  n'ont  pas  alors  onze  ans  révolus , 
doivent  savoir  lire  et  écrire,  connaître  les  premiers  éléments  de  la  gram- 
maire françafse  et  du  calcul,  T histoire  sainte  jusqu'à  la  mort  de  Saio- 
nion ,  et  enfin  avoir  les  premières,  notions  de  la  géographie  (divisions 
principales  du  globe  et  de  rEurope)^  de  manière  à  pouvoir  entrer  en  sep-r 
tième  à  l'époque  de  l'admission. 

Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième  année  doiveut  être  capables  d'en- 
trer dans  la  classe  de  sixième;  organisée  conformément  au  plan  d'études 
de  l'Université,     v  « 

Les  élèyes  pensionnaires  admis  après  l'â^e  de  douze  ans  doivent  être 
en  état  de  suivre  la  classe  correspondante  àleur  âge. 

TITRE  III. 

PERSONNBL  MILITAIRE. 

Art.  9.  Le  commandement  du  Prytanée  militaire  peut  être  confié  soit 
à  un  officier  général  de  la  4**  section  du  cadre  de  l'état-major  général, 
soit  à  un  colonel  en  activité  de  service. 

Le  commandant  est  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  de  la  gaei^e,  sons  les  ordres  directs  duquel  il 
est  placé. 


d'administration  institués  aux  art.  45,  46  et  90  ci -après. 
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h  im  ^da^oe  tiMiLMu., 
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Un  ptxifessetii'  dfi  idathéoiâliqués  ; 

Lé  professeur  d'histoire,  alternant  avec  le  professeur  d'allemand  ; 

Un  professear  pris,  à  tour  de  rôle,  daiiâ  léft  elaMs  de  troisième,  qna* 
trifme  et  cinquième. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  46.  Un  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provoquer  tontéfl  les 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  \  il  est  composé  ainsi  qu'il  Sdit  : 

Le  Commandant  du  Prytanée,  président; 

\a  commandant  en  second  ; 

Le  capitaine  ou  un  des  lieutenants; 

Deux  professeurs  renouvelés  tous  les  ans  et  choisis  parmi  les  plus  an- 
cienè  membres  du  corps  enseignant  qui  ne  feraient  pas  partie  d'un  aU<* 
tre  conseil. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant, du  Prytanée. 

AsT.  47  Les:élèves  qui  auraient  commis  une  faute  ^%i\t  gr.ive  pour 
encourir  le  renvoi  du  Prylanée,  paraissent  devant  le  conseil  de  discipline. 

Le  Ministre  de  la  guerre  statue  sur  lés  pi^oposrlions  de  renvoi ,  Qui 
doivent  toujours  être  accompagnées  d^uU  avis  motivé,  signé  de  tous  les 
membres  dir  conseil. 

TITRE  V. 

SEEVICB   DU  CULTE. 

Akt.  48.  Un  aumônier  est  spécialement  chargé,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  du  service  du  culte  et  de  l'instruction  religieuse  de^ 
élèves* 

Il  pourrait  être  placé  au  Prytanée  un  second  ecclésiastique,  avec  le 
titre  de  chapelain,  si  les  besoins  du  service  rendaient  cette  nomination 
nécessaii*e. 

L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

TITRE  VI. 

SERVICE  DE   SANTÉ. 

Aht.  49*  Un  chirurgien*médecin  est  chargé  du  se^t^icede  santé. 

11  peut  être  désigné  un  médecin  consultant,  qui  serait  appelé  dans 
les  maladies  graves,  ou  en  cas  de  difficulté  concernant  l'admission  des 
élèves. 

Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  d'apnès  les  besoins  du  service, 
le  nombre  des  sœurs  de  charité  qui  doivent  être  attachées  à  l'établisse- 
ment. 

TITRE  VII. 

àDKllflSTRàTlON. 

Art«  tO.  Un  conseil ,  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi  des 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  rétablissement,  veilla  à  tofu  les  détails  de 
radmloiatration  intét*ieare. 

Ce  cottseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 

Le  cooimatidant  du  Prytanée,  président; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  capitaine,  ou  l'un  des  lieutenants  ; 

Deux  professeurs,  annuellement  renouvelés  et  pris  à  tour  de  rUt, 
soivaDt  leur  rang  d'ancienneté. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  : 

Un  trésorier,  qui  est,  en  même  temps,  bibliothécaire,  archiviste  et 
secrétaire  des  conseils  ; 

Ua  éooaowie. 


^M^  AnEsmcE, 


6ie, 
^fifii.aa>  «PMir^ct,  povk  wxMid^  à  19,000  Ir.,  etam- 
'c^iMne  eft  ari:*'^  awx  «aiaoes,  avec  toîx  OQBSolUtÎTe ,  lorsque  le 

.  2^  L'Kïewijtacx^  w'^taûv  ot  dtar^ée  de  la  sorreîllaace  adim- 
.'^<  ^  Frviasie^  -  eue  Texcroe  d'après  les  rèsles  déterminées  par 
y^mmttmm  et  r»*-z«svBts  rc^bfit  à  radwiQittraUon  des  corps  de 
uses.  T  i«tes  ies  ài^jt^  l>:Mi  prescrites  par  ces  ordoooances  et  règW- 
1*3  pcavr  U  teftve  d»  «easces*.  ies  attribotions  et  les  délîbératîoiis  des 
1^  ^*»&ACiiUrat>3«  des  corps  de  Iroopes,  soot  applicables  au  coo- 
«&:  é'tÀs^^HraÊjot.  éa  Prvtaaee. 

Abt.  23  Lecottseil  d'admiaistratioo  établit  le  budget  de  chaque  exer- 
çai» ,  a^AM  c«?  keis  rtfsnindfs  particulières  de  fonds  pour  les  dépenses  de 
câ^se  tr-.aurstre. 

Ait.  il  Les  rt-rkint*  «*  b  comptabilité  du  départemeot  de  la 
'j9(!Trc  d:4»«Bt  éi/r  an. «h  pour  la  jnsti6catioo  de  toutes  les  dépenses  do 
Frrtaaçr  a  àj  ciarze-  da  budget  de  ce  département. 

AcT-  2â.  Une  e»>mpiab.iite  spéciale,  tant  en  deniers  qu'en  matières, 
est  tenue  frjos  la  farreiilaoce  et  la  responsabilité  du  conseil  d'adminis- 
trati'w .  ponr  Tes-ploi  de»  tonds  des  tronsseanx  pa  jés  par  les  familles  ;  et 
•oasatse  an  cnotrcMC  de  Fintendance  mibtaire ,  qni  transmet  cette  oomp- 
tabriite  an  Mintstre. 

AsT.  M.  ÏJt  c«o$eîi  d'administrabim  ne  peut  faire  aucune  dépense 
extraordinaire,  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  le  Ministre  de  U 


Tontes  les  dépenses  à  b  diar^e  du  budget  sont  acquittées,  sans  au- 
cune «cepciim,  sur  les  crédits  l^isbti&. 

Le  cons.il  d'administratioa  ne  pent  employer  à  les  atténuer  ni  les  boni 
cpii  pourraient  résulter  de  b  comptabilité  d^  tronsseanx,  ni  les  prodoits 
acddenieis  provenant  de  loyers,  cessons ,  échanees,  etc-,  ces  produits 
devant  être  versés  au  trésor  public,  comme  celui  oes  pensions  des  élèves 
entretenus  au  compte  de  leurs  bmilles. 

Abt.  27.  Les  traitemenU  des  officiers  et  militaires  en  activité  de 
service emplovés  au  Prvtanee,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  fixés  con- 
formément aux  tarifs  et  rèt;lemeats  qui  régissent  le  service  de  la  solde. 

i^es  professeurs  et  fonctionnaires  avils  mentionnés aui  articles  13,  18 
et  19  qui  précèdent,  sont  rétribués  conformément  au  tarif  anneié  au 
présent  décret. 

Abt.  28-  Leit  professeurs  et  fonctionnaires' civils  qui  reçoivent,  sur 
les  fonds  do  Prjtaoée ,  le  traitement  indiqué  dans  le  tarif  annexé  an  pré> 
sent  décret,  sont  soumis  aux  dispositions  de  Tordonnaoc»  do  26  mai 
1832,  relative  aux  caisses  de  retenues  et  aux  prodoits  qni  doivent  les  ali- 
menter. La  pension  de  retraite  à  bquelle  ils  poorront  avoir  droit  sera 
réglée  conforinément  à  b  législation  sur  les  pensions  civiles. 

Abt.  29.  Le  commandant  du  Prytanée  nomine,  sur  b  proposition  da 
conseil  d'administration,  les  agents  sub^l termes,  dont  le  nombre,  les 
fonctions  et  le  traitement  sont  déterminés,  sauf  l'approbation  du  Minis- 
tre, d'après  les  besoins  du  service. 

TITRE  TIIÏ. 

IRSPECTIOR. 

Art.  30.  Le  Ministre  de  b  guerre  peut  désigner  un  ou  deux  inspec* 
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tears  civils,  choisis  parmi  les  hommes  qai  ont  suivi  la  carrière  de  l'en* 
seignement,  poOr  inspecter  au  Prytanée  les  études  littéraires  et  les  étd^ 
des  scientificmes. 

Akt.  3i.  Chaque  année,  un  inspecteur  général,  désigné  parmi  les  of- 
Gciers  généraux,  est  chvgé  de  la  mission  temporaire  d'inspecter  les 
différentes  parties  du  service. 

Après  avoir  pris  l'avis  de  Phispectenr  des  études  et  celui  du  conseil 
d'instruction ,  1  ins))ecteur  général  présente  ses  vues  au  Ministre  sur  les 
perfectionnements  à  apporter  à  l'enseignement.  Il  propose ,  dans  le  rap- 
port relatif  k  cette  inspection  «  les  professeui-s ,  répétiteui-s  et  maîtres 
qu'il  juge  digpes  d'obtenir  de  l'avancement. 

Art.  32.  Un  intendant  militaire  inspecte  le  Prytanée;  il  fait  connaî- 
tre au  Ministre  les  améliorations  et  économies  dont  l'administration  et 
le  régime  intérieur  lai  paraissent  susceptibles. 

TITRE  IX. 

SOATIE  DU  ratTANÉB. 

Art.  33.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs  d'admission  à 
l'Ecole  impériale  polytechnique  et  à  l'École  impériale  spéciale  militaire, 
les  élèves  en  position  de  concourir  pour  Tune  et  l'autre  Ecole  sont  pré- 
sentés aux  examinateurs. 

Art.  34.  Les  élèves  boursiers  ou  pensionnaires  Gis  de  militaires  qui , 
pendant  leur  séjour  an  Prytanée ,  ont  concouru  ppur  l'admission  à  l'É- 
cole Impériale  spéciale  militaire,  sont,  à  titre  de  faveur  particulière, 
avancés  de  quinze  rangs  sur  la  liste  d'admissibilité  k  cette  École. 

Cet  avantage,  accordé  auxdits  élèves  en^  raison  des  services  de  leurs 
pères  et  de  leur  aptitude  spéciale  résultant  de  l'éducation  militaire  qu'ils 
ont  reçue  au  Prytanée  ^  leur  est  continué  même  après  leur  sortie  de  cet 
établissement,  s'ils  se  présentent  de  nouveau  au  concours: 

Art.  35.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prytanée  au  delà  de  la  fin  de 
Tannée  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  auroût  accompli  leur  dix- 
Deavième  année. 

Tarifées  traitements  pajr^s,  sur  les  fonds  du  Prytanet  impérial  mili* 
taire,  omax  fonctionnaires  et  employés  civils  de  cet  établissement. 


EMPLOIS. 


Professeor 


Aamôoier. ^ 

Cbapalain -. 

de  1'*  classe 

de  2<  classe 

de  II*  classe 

de  4*  classe 

Répétitetar  et  maître  de  1'*  ctaise.  \*,, 
Répéiiteur  et  maître  de  2*  classe  .... 

»*p*«*«-  {3:r.^r::::::::::: 

Trésorier,  bibliothécaire ,  archi? is|e  et 

lecrétaire  des  conseils 

Économe 

Chirurgien-médecin 


TSAITEMSHTS. 


fr. 
3000 
1600 
3600 
3000 
S&OO 
3000 
1800 
1600 
1400 
ISOO 

4000 
3000 
3000 


OBSERVATIONS. 


Le  Iraiieroent  de  la 
V  classe  ne  peut 
éire  accordé  aux  r6pé- 
ti  leurs  qu^aprés  vingt 
ans  de  services  ac- 
complis. 


sit  APnmicE. 


U  loi  4a  t»  afffl  18»  ^torve  roiiwrtnv  d'as  cobomm  peUc  à 
rd&t  iTadmetlre ,  ea  qoaCté  «Tel^vei  Ae  PEeofte  uTalr.  iet  jcmei  fms 
qui  te  dettioeat  aa  coi|»  des  oÊbeittT3  de  ■Mrtne.  Cette  Ecole  eit  or^m* 
•ée  eonfonDétn^nt  aox  diBoçilioot  des  ordoBOsnces  des  I*  novenfarv 
l$30,  Si  avril  I812et  i  m  ltS3,  et  de  Uloi  da  5  joialSM. 

PROGRAMME  DE  L'EXA«E5. 
1**  PâBnx«  —  Exmmum  ormi. 

Uarithoiêtiqae,  comprenaiit  b  pimiératioii  et  le  calonl  dans  mie  baie 
«pielcODqiie,  reiposilioa  da  nooTean  sjstème  métrique,  la  théorie  des 
proporiioos  et  des  progrcswooi  et  celle  des  logarithiiief  ; 

La  géométrie  étéineo faire; 

La  tiij^ooociélrierectitigoe; 

L'»lg;b«  élémeniaire.  compmuirt  k  roolotioa  des  ëqoitiow  ie, 
d^vs  |>reniiers  degrés  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  comprenant  la  ligne  droite 
et  lepbo. 


Il«  PABm.  •»  Qmipoiithnt  écriUs,  épratves  Uitérmîres^  desm. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  on  triangle  reclîligoe. 

Ik  ft  roiit  nne  version  de  la  force  des  antenn  qœ  l'on  CKpIiq^e  c* 
qo'tri'roe. 

Ils  traiteront  parécrit^enfraoçais,  on  sujet  donné. 

Ils  ferout  uo  tliêine  anglais,  el  devront  être  en  état  d'échangor  qnel- 
qoes  pii rases  en  cette  langue. 

Il  ^ra  lenn  compte  de  Técritoreet  de  Tortliographe  dans  les  nnaéros 
de  mérite  relatifs  aux  diverses  compositions  écrites. 

Les  candidats  devront  faire,  en  outre  : 

I*  IwC  tracé  graphique  de  la  solution  d*une  question  de  géométrie  des- 
friptive; 

2*  l>e  dessin  au  trait  d'ane  /e/e,  d'après  no  modèle  qui  leur  serf 
^onné.  • 

Les  candidats  seront  rigooréusenient  interrogés  sur  toutes  les  matims 
Indiquées  ri-densus;  elles  sont  également  obligatoires*  L'infuffiiaRct 
d'un  candidat  dan«t  Tune  des  é|)i-euves  écrites  peut,  aussi  bien  qn'uQ 
mauvais  examen  Oral,  motiver  la  nou-admission  de  ce  candidat. 

* 

-    Conditions  du  concours, 

Ii*Qa\nertnre  dn  concours  aura  lien  à  Paris  le  5  jnilM  i  et  sncccssifs* 
pient  dans  les  villes  ci-apr^^s,  et  aux  éiniques  Gxées  par  un  yvis  qai  aéra 
publié  au  Moniteur  dans  le  courant  dudit  mois,  savoir  : 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest  :  Deiukerqtie,  Clierbonrg,  Rennes, 
Pre.«t,  Lorient,  Nantes. 

Tournée  du  sud  et  de  fetl:  Rocbefort,  Angoulème,  Toolouin,  Mont* 
eliier,  Toulon,  Lyon,  Besançon,  et  Mancy. 

Les  candidats  devrout  se  faire  inscrire,  du  4**  an  25  avril,  à  la  préfet 
ivv  du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille  ;  ils  serool 
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é 

» 

interrogés  dans  le  chef-lien  d'e^arnenle  nlUf  voisfh  deee  ibmicile  oo  du 
collège  où  ils  auront  achevé  leur  pretniere  éducation,  et  l*ictenlîon  en, 
sera  èippimée  par  eni  an  moment  de  leur  inscripCtoft  :  i|  iM  pourra  être 
rien  changé k-mel  égfrd  lôraqu^, les  tilles  d'eumeo  Aoront  été  déter* 
minées*. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  ipscifié,  par  la  prodnc* 
lion  de  son  acte  de  naissance,  <|'a'il  est  né  Finançais;  par  un  certiGcat  du 
médecin,  qn'il  a  été  vacciné  ou  opH'il  a  en  la  petite  vérole,  et  enfiircju'il 
n'a  aucune  infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  manne. 

L'admission  définitive  à  l'Ecole  navale  n'aura  lien  que  lorsque  le  con*» 
seil  de  santé  du  port  de  Brest  aura  constaté,  par  procès-verbal  iridivi» 
duel,  l'état  de  la  constitution  ph3^ique  dtt  candidat.  Les  cas  de  myopici, 
de  presbytie,  de  surdité  et  de  bégaiement  soi/t  des  causes  absolues  d'ex* 
clasion.  4  ^ 

Al 
accom] 
maiinium 
anoce. 

Toutefois  Jes  candidats  qui,  aux  termesde  l'arrête  du  40  octobre  4848,  ' 
justifieront  d'une  année  dVmbarqnement,  soit  à  bord  des  bâtiments 'de 
i'Ëtat  (autres  que  les  àavires  eq  commission  ou  disponibilité  de  mdes,  les 
stationnaires  et  les  gardeç^pèches),  soit  à  bord  des  navires  du  commerce . 
national,  ou  qni  auront  fait  une  campagne  au  delà  de  l'équaicor,  quelle 

3 n'en  soft  la  durée,  seront  admis  à  concourir,  pourvu  qii  ils  niaient  pas 
épassé  l'âge  de  dix-huit  ans  au  4*' janvier  de  l  année  des  examens. 
Les  oonaitions  d'âge  sont  de  rigueur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dis^ 
pense. 

Les  candidats  de  la  seconde  catégorie  (48  ans)  devront,  au  moment  de 
l'inscription,  justifier  de. la  condition  de  l'année  d'embarquement  ou  de 
la  campagne  au  delà  de  Téqnateur^  pu  bien  produire  on  certificat  de 
l'autorité  maritime*,  constatant  qu'il»  sont  actuellement  embarqués  ou 
qu'ils  ont  déjà  navigué  :  dans  ces  deux  cas,  ils  devront  justifier,  au  mo- 
ment de  Feiamen,  de  l'accomplissement  des  conditions  d'embarquement  ' 
oa  de  catnpagne. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  piréfecture  de  son  département,  outra 
les  pièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier  timbré,  par  lequel  ses  parents 
s'engageront  envers  le  trésor  public  a  pajer,  par  trimestre  et  d'avance, 
nne  pension  annuelle  de  700  francs.  Un  acte  séparé  portera  engagement 
de  fournir  le  ti*onsseau,  un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres 
nécessaires  aux  éludes,  dont  le  détail  sera  fourni  par  l'administration  de 
l'Ecole  navale  aux  parents  ou  à  le^rs  correspondants.'  Le  prix  de  ces  ob- 
jets est  d'environ  600  francs. 

Observation  esseMielU* 

Pour  le  concours  de  4851.  les  examens  d'admission  à  l'Ecole  navale 
porteront  exclusivement  sur  les  matières  déterminées  par  les  program- 
(Dcs'de  renseignement  scieptifique  donné  dans  les  lycées.  Les  examens 
anront  pour  base  les  portions  de  cet  enseignement  correspondant  aux 
besoins  de  l'Ecole  navale.  (Arrêté des  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Ma- 
rine, des  Finances  et  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  43  septem- 
bi'e4852.) 

'  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  commissaires  aux  armements,  s'il  s'agit 
de  constater  la  navigation  à  bord  des  MUments  de  TEtat,  et  par  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  si  les  candidats  ont  navigué  au  commerce. 


APPEHDICE. 

Pbuts  gnUuàes, 


SÊpoûtiomB  de  la  loi  dn  S  jain  4850,  dei  bonrws 
ml  être  aecordéqp  a  os  jeones  eeos  ^i  aarûnt  dit 
do  reseoorces  de  leors  familles  poor  lear  entre- 


de  b  fortone  des  parente  et  des  jeanes  gens  d^ra  être 
ao  nioaient  de  nnacrîplion  de  ces  derniers  sar  les  listes  da 
par  mut  dilibcnttkm  motivée  du  conseil  ïïnanicipal,  approuvée 
U  pnjet  du  département. 
Les  bouriea  d  dénî-bowses  seront  oooÉédées  par  le  ministre  de  h 
Hanoe,  sar  b  propositioa  du  eooaeil  d^instmction  de  l'Ecole  narale. 
Ca  otttre,  il  pourra  être  accordé*  sar  la  proposition  du  même  conseil  - 
I*  Un  tn>a«seao  ;6M  francs)  ou  demi-tronasean  fSOO  francs)  à  chaque 
bonrsirT  on  demi-boorsier,  à  son  entrée  à  l'Ecole; 

1*  Une  premine  mise  d'équipement  militaire  (570  francs)  à  chaque 
honrsier  oïl  demi-boorHer  nommé  aspirant  de  2*  cbsse,  après  avoir  sa- 
tisfait ani  eiamens  de  sottie. 

Aomimaiùms  et  modes  détude^ 

Un  jnry  rénni  à  Paris,  présidé  par  on  officier  eénéral  de  la  marine,  dé  • 
terminen  levang  des  candidats  admissibles.  £ir  le  rapport  de  ce  jnrr, 
le  ministre  de  b  Marine  nommera  les  élèves  jusqu'à  coucnrrenœ  du 
nombre  qa*il  aura  déterminé,  et  il  fera  expédier  aes  lettres  d*avis  anx 
parents  des  candidats  dont  Tadmission  en  qualité  d'élèves  aura  été  ainsi 
prononcée. 

La  durée  dn  cours  complet  d'iostmction  à  TEcole  est  de  denx  ans  ;  Tan- 
née scolaire  commence  le  1"  octobre.  L'élève  qui  arrive  après  cette  épo- 
3 ne  sans  josti&er  d'un  motif  vabble,  est  soumis  aux  peines  disciplinaires 
n  bord;  Télève  qui  n'a  pas  rejoint  dans  le  délai  de  quinze  jours  est  con- 
sidéré  comme  démissionnaire 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrasse  les  cours  et  exercices  tels 
qu'ils  sont  détaillés  au  programme  d'eosei{j;Dement  de  TEcole. 

Chaque  arioée,  après  b  dôtnre  des  cours,  tons  les  élèves  subissent  un 
examen  public  devant  une  commission,  présidée  par  le  préfet  maritime 
de  Brest 

Les  examens  de  la  seconde  division  servent  à  former  b  liste  des  élèves 
qui  peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  règlent  la'  nomination  des  élèves 
an  grade  d'aspirant  de  la  marine  de  2*  classe,  conformément  à  l'art.  S  de 
de  la  loi  du  20  avril  4832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés;msceptibies  de  passer  de  b  deuxième 
division  à  la  première,  ou  qui  après  avoir  suivi  le  cours  de  b  première 
division  Y  n'ont  pas  été  reconnus  aptes  à  passer  au  grade  d'aspirant  de 
2*  classe,  sont  licenciés. 

Nota.  Les  lettres  adressées  par  les  familles  au  préfet  maritime,  à  Brest, 
on  an  commandant  de  l'Ecole  navale^  devront  être  affirancbies. 
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4»  NOTE 

SUR  l'école  impériale  s^éctale  militaire  ^ 

(Bxtnit  do  règlement  dn  So  aTril  ttSS  pour  les  examens  d'sdmission.) 


Les  épreuves  pour  IVd mission  à  l'École  impéiiaîe  spéciale  militaire 
consistent  en  compositions  écrites  et  en  examens  oraux. 

Il  y  a  deux  degrés  d'examen  oral. 

L'examen  dn  premier  degré  a  pour  objet  de  constater  rinsiractioo 
des  candidats,  «t«  par  suite,  ie  aésigner  ceux  qui  sont  admissibles  à 
l'examen  du  deuxième  degré. 

L'examen  du  deuxième  degré  n'est  subi  oue  par  les  candidats  dédarét 
admissibles;  il  sert  à  les  classer  par  ordre  ae  mérite.  « 

Tout  candidat  qui  renonce  on  ne  se  présente  pas  à  Tune  des  épreotes 
est,  par  cela  seul ,  exclu  du  concours.  11  en  est  de  même  de  «elai  qui  dé«» 
dare  n'avoir  pas  appris  certaines  parties  du  programme. 

Toute  fraude  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  entraîne  l'exclusion 
dn  concours. 

Compositions, 

Les  compositions  se  font  les  30  et  a t  juin  dans  les  chefs-lieux'de  dé- 
partement et,  en  outre,  dans  certciins  chefs**liéui^  d'arrondissement,  sous 
la  direction  d'ôfBciers  ayant  la  surveillance  des  candidats. 

Les  compositions  ont  pour  objet  : 

4*** Un  calcul  numérique  condnisant'à  l'application  drs  tables  de  loga- 
rithmes, et  le  développement  d'une  théorie  sur  une  partie  quelconque 
des4iiatfaématiques exigées  par  le  programme; 

2*  Upe  version  latine,  une  composition  fraciçaise  et  une  dictée  conte- 
nant les  principales  f)ifficultés  de  la  langue  française;  \ 

3*  Un  thème  allemand; 

i' Un  dessin. 

Chaqne  sujet  de  composition  est  renfermé  dansrnne  enveloppe  cache- 
tée, qui  est  ouverte  f>ar  l'officier,  en  ]:fl«sence  des  candidats,  et  au  nio* 
raentoù  ils  sont  réunis  pour  subir  l'épreuve  écrite  relative  à  ce  sujet. 

Les  compositions  mathématiques  et  littéraires  sont  écrites  sur  des 
feuilles  fournies  par  l'administration  et  délivrés  aux  ca^ndidats  par  l'offi- 
cier. Chaque  candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur  la  tête  impri- 
mée  de  chacune  de  ces  feuilles,  et  la  signe  avant  de  remettre  sa  composi- 
tion à  l'qfficier. 

Les  dessins,  réduits  aux  cinqsixiè^e^  environ  des  dimensions  du  mo- 
dèle, sont  faits  sur  des  feuilles  que  se  procurent  les  candidats  et  qu'ils 
présentent  à  l'officier  pour  qu'il  y  mette  son  parafe  ;  le  candidat  écrit  lisi- 
olement,  an  haut  de  la  feuille,  soii  nom  à  gauche,  et  appose  sa  signature 
adroite. 

Il  est  accordé,  an  pins,  trois  heures  pour  la  composition  mathémati* 
que;  une  heure  et  demie  pour  la  traduction  latine  ;  deux  heures  et  demie 
pour  la  composition  française  et  une  demi-heure  pour  la  dictée;  une 
neure  et. demie  |X)ur  le  thème  allemand;  trois  heures  pour  le  dessin.  La 
version  latine,  la  composition  française,  la  dictée  et  le  thème  allemand 

*  Cette  éeole  est  établie  à  Saint-Cyr ,  pr^s  Versailles ,  pour  les  jennes  gens  qai 
le  destinent  à  être  officiers  dans  l'armée  ^infanterie  et  cavalerie). 


et  le  deHw  flC3ot  lai3  le 

FcScicr.  cai  j  »pcw»r  i 

Le  ci^i.  iMl  «fi:  a'j  ras  Cût  tcwtc»  iet^ 
cire  jd^i*  a  mtuw  le»  cnsi 

la  I  Ue  <ies  caad^iiU  qi'eil*  j'-*?^*  d'^pcrs  crUe  première  partie  àa 
C9r?wc9^  a?  pa»  ZfOOéi'i-rr  •  iasCtjcUoo  eu«ee  poor  être  admis  «u  eu- 
m^mi  or^nv.  L#^  ca^i'i  «i»(s  »rt«f  sar  orl'e  Ii9te  eo  «ont  ioforoMf  par  Tm- 
tffaMie  d^  pr«^*tt  <lf«  d«rt>art^^Kats  oà  ils  tim'\%tat.  Les  ^'^■HlMl^tT  qui 
pe  mn«Y«ml  ao-ian  a^M  d  iTeni  te  tenir  prêts  à  fobtr  rmmm  «la  pre- 


Le  caodadjt  q«i  sen  rroomam  avoir  copte  eae  iUM|M>i<ltiw 
d«  cottcbon. 

Le  csA-fidiat  qii  sera  r^noaaa  s'être  laîsaé  copier  iQJnotaifycmt  sen 
et;ainaevt  ncîa  ci  ccoccars. 

>•  i  o«  ne  po«va:t  reeooaaitre  Irqœl  d<s  deai  a  copié  Pantre,  les  deux 
feraient  co<ees  d^on  xero. 


fm  nrmi  dm  Remuer  def{;né. 

L'eiasKO  da  turmiei  àe^rè  or  compose  de  deux  cptcntes  orales,  Fooe 
«ar  \^%  antLi^nu'iq'j-!-!,  devant  deos  esaminatcnrs,  dont  Fan  interroge 
snr  fa  h 'limi  fjqoe,  Tal  j^ebre,  la  phjstqneet  b  diia»ie  ;  Tantre  snr  la  géo- 
métrie, La  tn^  jcu>cnelrK',  La  grcmetrie  descriptive  et  la  cosmograpliie  \  U 
v^ooi^  er.reave,  cpi  a  lira  devant  on  irotSKnw  eiatninalmr,  ronle  mr 
I  b: «foire,  b  ^«^^irarSie  et  TallemancL  Ces  trois  interrogations  sont  faites 
dan»  trots  sal;es  separ«e«.  Les  eianens  conuneoorot  à  Paris  le  20  jniUK  et 
oot  l:e«i,  dans  les  antres  viile*,  ans  epoqnes  qoc  fiie  le  ministre,  et  qai 
soat  iM\Â\e*^  dans  le  coorant  d'août. 

Lrloar  d'etan  n  des  candidats  ett  déterminé  par  le  sort,  da«s  chaqae 
locaîiti^,  b  Teiil"*  de  t'o^ivertore  des  eiameos.  A  œt  efiêt,  les  candidats, 
mns  même  qnM4  reçoiv<m  aacaa  aTi4  narticolier,  et  d'après  la  senb  pn* 
bit  cal  ion  des  centJYs  d  exam?n ,  doivent  être  renda<»  dani  ceini  des  cep* 
Ires  oailsoot  le  d.-oit  d'être  esa  ni  oes,  afin  de  pretidre  part  an  tirage, 

Daas  le  coars  de  chaqne  seaace,  l'esaminateur  fait  aftcber  U  liste  des 
candidats  qni  peuvent  être  inti^rro^es  dans  b  séance  soi  vante.  Cetti 
d'entre  eni  qui.  «ans  motif  valable,  ne  se  presenteraieat  pas  lorsqnM  |ei 
appellera,  seraieat  exclue  da  coocours. 

Les  qaesttoQS  sont  groonees  pa  noméros  dans  des  qoestiiNHiairm  ap> 
proa^e»  par  le  mioistre  ;  elie^  «ont  tirées  an  sort  par  cbaqne  candidat, 
m^is  Triaoïioateur  peut,  en  ootre,  loi  adresser  cetles  correspondantes  à 
d'autres  nnmeros  qu'il  juge  convenable  de  laire. 

A  b  fin  de  chaque  seaoce,  les  examinatenn  se  rénnissent  Ppor  dési- 
gner les  candidats  admis^ble^â  Teiaoïen  da  deusiême  degré,  un  candi- 
dat oe  pf-otêlre  déclare  admissihle  i\\  n'est  juge  tel  séparemcol  POQ''  ^^ 
ma théfna tiques  et  pour  l<*s  lettres.  Le  chifl'i-e  obtenu  dans  les  différentes 
compositions  ser?  pris  en  considération  par  les  eiaminateors  dn  premier 
df>»ré  et  formera,  dans  les  cas  douteux ,  un  des  cléments  de  l^or  conric- 
lion. 

Chaque  candidat  reconnn  admissible  reçoit ,  le  lendemain  de  tOQ  exa- 
men, on  certificat  constatant  cette  admissibilité,  et  qoHI  signa  en  le  re- 
cevant. 

Examai  or^l  d^  dcwpiimê  4^gr$* 

^examen  dn  deviième  degré  sncrèda  à  celoi  da  pttnsiar  dagné  k  qpel* 
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njodi't  d'ititermlle  s  il  ett  fait  par  aa  mol  et  mime  jnrj»  cooiposé  dt 
^  offidert  topéricors  et  d'uo  prorefseii.r  de  poif ncet. 

Il  oomnieoceà  Pans^  le  S3  joillet,  et,  pour  les  départemeott,  dan«  les 
villes  et  aui  époques  que  fixe  le  mioistre»  et  qui  sont  publiées  dans  U 
courant  d^août. 

Les  candidats  sont  appelés  à  subir  l^examea  daos  Tordre  de  la  date, 
et,  subtfidiairemeut,  du  numéro  de  leur  certiGcat  d'admissibilité. 

Dans  le  cours  de  cba(|ue  séance,  le  jury  fait  afficher  la  liste  des  candi- 
dats qui  peutent  être  interrogés  daus  ia  séance  suivante;  ceux  d'entre 
eux  qui»  sans  motif  valable,  ne  se  présçotcra lent  pas  lorsqu'il  les  appellera 
seraient  exclus  du  concours. 

L'examen  à  Mubir  par  les  candidats  admissibles  consiste  en  interroga- 
tions sur  toutes  les, matières  désignées  par  le  programme.  Les  questions, 
groupées  par  riuméros  dans  les  questiou patres,  sont  tirées  au  sort  par 
chaque  candidat;  mais  les  membres  du  jury  peuvent^  de  plus,  lui  adres^ 
ser  les  questions  correspondantes  ^  d'autres  numéros  qu'ils  jugent  cou» 
venable  de  faire  pour  s'éclairer  sur  le  mérite  du  candidat.  Enfin,  un 
tracé  géométrique,  à  l'aide  de  la  rè^le,  de  l'éqoerre,  du  compas,  du 
double  décimètre  et  du  rapporteur,  doit  être  exécuté  en  présence  du  jyry, 

Les  réponses  des  candidats  dans  les  examens  oraux,  leurs  composiiions 
et  leurs  dessins  sont  cotés  d'un  numéro  de  mérite  coninris  dans  l'échelle 
de  0  À  20.  Chaque  numéro  de  mérite  est  ensuite  m()lliplié  par  des  coeffi- 
cients déterqiinés  d'avance,  pour  former  le  nombre  de  points  qui  doit 
appartenir  au  candidat,  et  qui  sert  à  so/i  cUs.<icm^nt  définitif  pnr  ordre  df 
mérite. 


&•  XOTE 

sua    t^éCOLB    lAIpéaUtE    POLTTECHftIQVKt 


InsUtuthn  dt'féc6U% 

L'ficele  polytechnique,  établie  à  Paris,  est  dettinéi»  spéciale mçot  à  for- 
mer des  élèves  pour  les  services  ei-a  près,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre,  l'artilleMe  de  mer; 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime; 

La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrograpbf  s  ; 

Le&  ponts  et  cbaïusées,  les  mines; 

1^  corps  d'état- major  ; 

l^s  poudres  et  salpêtres; 

Leslignes  télégraphiques;  • 

L'aclniinistration  des  tabaes; 

Enfin,  nour  les  autres  services  publies  qui  eiiigent  des  counaissgpfwf 
étendues  dans  les  sciences  mathénuitiques,  physiques  et  chimiques, 

La  durée  du  cours  d'études  est  de  deux  ans. 

■Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  dans  les  services  publics  désignés  ci* 
dessus  fiu'api^ès  avoir  satisfait  aiix  exameps-  de  sortie,  à  la  fin  des  deni 
années  cTétudes. 

Les  élèves  ayant  satisfait  «ux  exameps  de  sortie  pe  sout  pas  tous  plae^ 
dana  les  services  paUieSf  le  nombre  des  candidats  i*efut  chaque  aiiftée 
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étant,  «1  principe:,  mpérirar  <Pob  dnâèmtva  thïtte  piëauic  descmiUs 
qv'il  fera  poasiUe  de  dooner  à  ces  élèm  lors  de  leur  sortie  de  PEoole. 

Les  militai  m  admis  à  coocoarir  après  Vàçe  de  vingt  ans  ne  pcnvent,  à 
lenr  sortie  de  l'Ecole,  être  placés  c|ne  dans  lin  acifkes  mililaires. 

L'Ecole  est  soumise  an  régime  mililaiie. 

Le  prix  de  b  pension  est  de  lOQO  fr.,  et  oeini  dn  troasKan  de  501 
à  600  fr. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  tronssean  sont  envoyés  an  fa* 
milles  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  onî  concenacnt  h  lin- 
gerie peuvent  être  fournis  en  nature,  ainsi  que  les  livres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  ùvenr  des  élèves  dont 
les  parents  sont  hors  d'état  de  pajer  la  pension ,  et  qui  remplissent  les 
conditions  indiquées  ci-après,  an  titre  :  Concession  des  pUtees  graUtUe* 

De  pins,  il  peut  être  alloué,  à  chaque  boursier  on  demi  4Kmrsier,  un 
trousseau  on  un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'Ecole. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par  vote  de  concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lien  tons  les  ans. 

Les  épreuves  consistent  en  eiamens  oraux  et  en  compositions  écrites. 

11  y  a  deux  degrés  d'examens  oraux.  Les  examens  an  premier  degré 
servent  à  constater  si  les  candidats  ont  une  instruction  suffisante  pour 
être  admis  aux  examens  dn  denxièftie  degré  ;  les  examens  du  deuxièinr 
degré,  à  déterminer  le  classement,  par  ordre  de  mérite,,  des  candidats 
admis  ji  ces  derniers  examens. 

Les  compositions  écrites  servent,  au  début  des  épreuves,  à  confirmer 
ou  à  rectifier  les  résultats  de  l'examen  du  premier  degré,  et,  lors  dn  da»> 
sèment  final,  à  compléter,  pour  lescandidats  admis  à  tontes  les  épreuves, 
les  éléments  de  classement  fournis  par  l'examen  dn  deuxième  degré. 

L'examen  dn  premier  degré  se  compose  de  deux  épreuves  devant  deni 
examinateurs  opérant  séparément. 

L'examen  du  deuxième  degré  est  fait  par  un  jury  composé  de  trois  exa- 
minateurs, procédant  isolément  à  l'interrogation  ae  chaque  candidat  sor 
les  matières  des  programmes  qui  lénr  sont  respectivement  attribuées. 

Les  compositions  précèdent  les  exami^ns  oraux  du  premier  degré.  Elles 
peuvent  s'appliquer  à  tontes  les  divisions  du  programme  des  connais- 
sances scientifiques  exigées,  et  comprennent,  en  outre,  une  composition 
française,  une  version  latine,  un  thème  allemand,  une  épure  de  géomé- 
trie descriptive,  un  dessin  d'imitation  et  un  lavis. 

Les  compositions  scientifiques  et  les  examens  roulent  exclusivement 
snr  les  matières  des  programmes. 

Au  début  des  examens,  chaque  candidat  remet,  aux  examinateurs,  des 
feuilles  de  calcul,  épures,  lavis  et  dessins  exécutés  par  lui,  pendant  l'an- 
née scolaire  précédepte,  d'après  les  spécifications  portées  aux  progammes 
des  connaissances  exigées. 

A  Paris,  les  compositions  commenceront  le  20  juillet,  et  les  examens 
oraux  du  premie)*  degré  le  25  du  même  nmis.  Les  examens  du  deuxième 
degré  succéderont  à  ceux-ci  à  quelques  jours  d'intervalle. 

Dans  les  autres  centres  d'examen,  les  compositions  se  feront  quatre  ou 
cinq  jours  avant  le  commencement  des  examens  du  premier  degré. 

Un  arrêté  du  ministre,  inséré  au  Moniteur  unii>ersel  et  publié  par  les 
préfets  dans  leurs  départements  respectifs,  fera  connaître,  dans  le  courant 

')ût,  les  circonscriptions  des  villes  d'examen  et  les  époques  auxquelles 

épreuves  commenceront  dans  chacune  de  cesvilj^. 

nr  la  seule  publication  de  cet  arrêté,  et  saof  qn^lls  aient  reçu  aucun 
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avis  particolier,  les  candidats  devront  se  tenir  ponr  avertis,  et  se  rendre 
en  temps  utile,  pour  y  faire  les  compositions,  dans  oelni  des  centres  où 
il»  auront  droit  de  subir  les  épreuves. 

Un  avis  que  fera  afficher  le  préfet  on  le  sous-préfet,  dans  le  centre 
d'examen,  informera  le  candidat  des  dispositions  de  détail  auxquelles  il 
devra  se  confprmer  pour  les  con^positions  ou  les  autres  épreuves. 

Conditions  d'admission  au  concours. 

m 

yvA  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n\  préalablement  justifié  : 

4*  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

2*  Qu'il  a  en  seize  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus  au  4*'  janvier  de 
ra,DDée  du  concours. 

Néanmoins,  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldais  de 
Farinée  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  et  qui  auront  accompli,  an  moment  de 
Touvertore  du  concours,  deux  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux , 
déduction  faite  des  congés  obtenus,  serout  admis  à  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  alors  dépassé  l'âge  de  viogt-<inq  ans. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  sera  accordée. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ei-desAus  indiquées  de- 
vront se  faire  inscrire,  le  A^  mai  au  plus  iard,  à  la  prtfhcture  au  dtpar^ 
lement  où  ils  étudient.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette  epo-- 
que,  aucune  liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

Les  élèves  du  collège  militaire  sont  seuls  dispensés  de  l'inscription;  ils 
sont  examinés  dans  le  centred'examen*  déterminé  ponr  le  département  de 
laSartbe. 

Les  pièces  à  produire  ponr  l'inscription  sont  : 

4*  L^ctede  naissance  au  tiandidat,  revêtu  desTformalités  prescrites  par 
la  loi } 

8*  Use  déclaration  d'un  docteur  en. médecine  ou  en  chirurgie,  alti<- 
chéà  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  légalisée  et  con- 
statant que>le  candidat  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  ino- 
culé, et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse,  ni  infirnûté  ou  difformité  qui 
le  rendrait  impropre  aux  services  publics; 

3*  Une  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le  candidat  on 


visé  par  le  général  commandant  le  département;  %^'  une  déclaration  du 
chef  du  corps,  indiquant  les  tlates,  la  aurée  et  les  motifs  des  divers  con- 
gés ,ou  permissions  qu'ils  auraient  obtenus  depuis  leur  immatriculation, 
ou  constatant  qu'il  ne  leur  a  étç  délivré  aucun  congé  ni  permission; 
3*  un  certificat  de  bonne  conduite. 

Les  candidats  non  militaires  ont  la  faculté  de  se  faire  examiner  soit 
dans  l'arrondissement  d'examen  oii  le  domicile  de  Iffur  famille  est  éta- 
bli, soit  dans  celui  où  ils  ont  achevé  leur  instruction,  pourvu  qu'ils  y 
aient  étudié  an  moins  une  année;  dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  justi- 
fier, lors  dt  Pinscriplion,  qu'ils  ont  commencé  à  étudier,  depuis  l'ouver- 
ture de  l'année  scolaire ,  au  plus  tard ,  dans  le  lieu  où  ils  désirent  être 
examinés* 

Les  candidats  militaires  présents  a  leurs  corps  subissent  les  épreuves 
dans  Je  centre  d'examen  assigné  an  département  où  ils  se  .trouvent.  Les 
généraux  de  division  devront  leur  délivrer,  k  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  de»  . 
I^rmissions ,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  .an 
voyage  et  à  l'examen. 
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Si ,  après  s'être  fait  InicHre  à*  lâ  préfecture^  ces  caodidils  clumgefit 
àe  «amisôn,  ib  doivent  en  iAformer  lé  ministre. 

Les  caodidats  militaires  noo  présents  an  côrpê  ne  pedtent  soblr  les 
éprenies  qoe  dans  le  eentre  d*examen  assigné  att  département  dans  ie- 
4|iiel  ils  sont  régttlièrement  en  consé. 

ïjn  pij«es  fonmiet  par  les  candidats  qni  ne  seraient  point  âdmli  à 
l'Ecole  impériale  put j technique  leur  seront  nltérienrempot  restituées 
par  b  préfecture  oà  i'inacriplion  aura  été  efieetoée. 


Programme  des  connaissances  exiféis. 

Lies  connaissances  étirées  pour  radmiâsioo  k  TEcole  impériale  polj- 
technique  comprennent  : 

1.  L*arithniétique  ; 

2.  La  tféomctrie  élémentaire  ; 
Z.  L'alj(èbre; 

I.  La  trigonométrie  rectilignc  e(  la  trigonométrie  sphérique^ 
&.  La  gcoméirie  aoaly  tiqnc  à  deoi  et  i  trois  dimensions  ; 

6.  La  géométrie  descriptive; 

7.  La  mécanique; 
S.  La  physique  ; 
9.  La  chimie; 

1 0.  La  cosmogra phie  ; 

14.  La  langue  française i 

12.  La  langue  allemande; 

43.  Le  dessin  géométrique,  le  lavis,  le  dessin  d'imitation. 

Nota.  L*  pro!;ramme  détaillé  des  ooniiaissade«^  eiigées,  â  part  la  spé- 
èificaiion  qn'il  donne  des  feuilles  de  calcul,  épures,  lavis  çt  dessins  à  re> 
mettre  aux  esaminatenrs,  est  le  même  que  celnl  adopté  par  M»  le  mi- 
nistre de  rinfttruction  pobliqne  pour  lei  claiies  de  mathématiques  spé- 
ciales dans  les  lycées,  pendant  Fannée  scolaire  4852-4853*. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  les  programmes  sont  égalemeat 
obligatoires.  Les  candidats  dont  les  connaissances  en  l'une  quelconqne 
des  parties  seraient  reconnues  insuffisantes  seront  déclarés  inadmissi- 
bles •. 

Bien  que  la  connaissance  de  la  langne  latine  ne  soit  point  oiigée 
en  4853,  les  candidats  seront  appelés  à  traduire  un  morceau  d*on  des 
ânteurs  latins  désigné!  au  programme  transitoire  n*  LV  da  plan  d'études 
des  lycées  (année  de  lo^iqae  4852«4853)  11  sera  tenu  compte,  dans  le 
classement  pour  Tadmission,  du  mérite  de  cette  traduction:  maïs  '^^ 
Insaffisanoe  ne  sera  point  nue  cause  absolue  dïnadmiisîbllité. 


*  Les  etamens  d'admission  A  l'Ecole  impériale  polytechniqne  seront  Inti, 
en  1854,  diaprés  les  mêmes  programmes  qu'en  18&3. 

A  partir  de  18S5,  les  caadidau  à  l'Ecole  polytechoîqoe  devront,  préalaMoDcat 
A  re&amcn,  joàlifier  du  dipiôroe  de  bachelier  es  seiences,  tel  qa*tl  a  élé  ia»liliié 
par  le  décret  do  10  avril  1853,  et  les  exameqs  d'admiasioo  A  racole  ne  porieroal 
plus  que  sur  les  matières  comprises  (révision  et  eoseigaement)  dans  !«  pn>- 
grammes  des  classes  de  malhématjq^es  spéciales  des  lycées. 

'  A  la  suite  des  examens  de  1881  et  18&2»  des  caadidau  en  position  d'être  ad* 

mis  A  l'Ecole  par  le  rang  qu'ils  eussent  oocopé  snr  la  lisié  générale  de  classcmeal 

"fesés  A  casse  de  rinsuffisance  de  leur  composition  fraoçaisa  no  de  lear 
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Concession  dès  places  graiUii$s. 

LêscaitdldaU  cjui,  âénaét  de  fortune,  prétefkdi*aieQt  i  due  )>lace  gra- 
tnite  oa  demi-graUiîle ,  à  dd  trOuftâeau  oa  demi^-troosleail ,  doivent  le 
faire  e<»brtaîti*e9  sous  peine  de  déche'ance^  au  moment  de  ridRcription, 
par  ube  demande  reitiise  au  préfet  du  département  où  la  famille  réside. 
Cette  demande  ad reaaée  au  minUtre  de  la  guerre,  devra  éire  appuyée  de 
renfleigheltients  détailléa  sur  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d*en- 
fantft  et  les  autres  charges  des  parents,  ainsi  que  d'un  relevé  du  rôle  des 
contributions.  L'insuffisance  de -la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  genu 
sera  constatée  par  un*  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet.  ^ 

Les  bourses  et  demi-bôuries,  trousseaux  et  demi-trousseaut,  sont  ac- 
cordés par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  dès  conseils  d'in- 
struction et  d'adminiMration  de  TEcole,.  conform émeut  à  la  loi  du  5 
juin  4850. 

Cofidiiions  exigées  pour  l'entrée  à  t Ecole, 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  se  sera  pas  présenté  au  comman- 
dant de  TEcole  dans  le  délai  ii&é  par  sa  lettre  de  nomination,  fera  cousl' 
déré  comme  démissionnaice. 

Chaque  élève  est  soumis  à  une  fisite  des  officiers  de  santé,  j^uis,  s'il  y  a 
lieu,,  à  une  contre- vis! te^  qui  ont  pour  objet  de  constater  qu'il  n*a  ancnn 
vice?  de  conformation,  ni  aucune  infirmité  qui  le  mettrait  hors  d'état 
d^étre  admis  aux  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  services  puhiict, 

Nul  ne  peut,  d'ailleui*s,  èli*e  reçu  i  TËcole  s^l  ne  fournit  immédiate- 
ment le  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  un#  promesse,  sous  seing 
privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  J3S6  du  code  NapoléOn«  par  la- 

3uelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur,  s'engage  à  verier,  dans  la  caisse 
u  receveur  central  du  trésor  public,  le  montant,  par  trimestre  et  d'a-^ 
▼ance,  de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire.  Ou  de  la  demi^pensiOn 
s'il  a  obtenu  une  demi-bourse.  Cette  promense,  qui  doit  être  légalisai 
par  le  maire  ou  le  sous-préfet,  sera  faite  par  l'élève  lu^même  l*il  est  ma- 
jeur et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  qne,  dans  ta  prévision  de  leur  àdmiséioa  à  l'Ecole, 
les  candidats  se  procurent  à  l'avance  b  pièce  exigée  ci-dessus,  et  se  met* 
tent  en  état  de  fournir  le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur,  d^s  qu'ils 
auront  reçu  leur  lettre  de  nomlnsfioo. 

Les  élèves  dont  les  père,  mère  ou  tuteur,  ne  résident  pas  à  proximité 
de  Paris  doiventf  en  outre,  avoir  un  correspondant  dament  accrédité  au- 
près du  général  commandant  l'£cole« 
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Les  caDdidats  devront  remettre  aax  enamioateun  qoaCre  feuilles  de 
€alcai  comprenant  :  la  première ,  le  calcul  suivant  la  méthode  des  trapè^ 
lea  de  la  surface  d'un  terrain  représenté  à  Téchelle  diaprés  les  données 
du  lever,  «t  qui  sera  limité  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  parties  par  une 
courbe  non  définie  géométriquemeot;  la  deuxième,  le  calcul  dessurCuoes 
et  des  volumes  des  corps  ou  portions  de  corps  ronds;  la  troisième,  on 
ealcul  trigonométrique  ;  la  quatrième,  TappliGation  des  logarithmes  aux 
questions  les  plus  compliquées  d'intérêts  composés,  et  aux  annuités.  Ces 
feuilles  de  calcul  devront  être  visées  par  le  professeur  du  candidat, 
avec  mention  de  la  date  du  visa.  -«->  Les  examinateurs  s'assureront,  au 
moven  des  résultats  des  épreuves  d^à  subies ,  ou  par  des  épreuves  nou- 
velws  auxquelles  ils  soumettront  le  candidat,  que  les  feuilles  remîtes  par 
lui  sont  bien  son  œuvre  personnelle.  En  cas 'de  fraude  reconnue,  le  can- 
didat fera  exclu  du  concours;  si  la  fraude  n'était  reconnue  qu'après  la 
nomination,  le  candidat  nommé  élève  serait  renvové  de  l'école. 

TITRE  IL 

CONDITIONS  D^ADnaaiON  AU  CONCOOM. 

Nul  n'est  admis  au  concours  s'il  n'est  porteur  d'nae  lettre  d'autorisa'» 
tioo  «lu  directeur  |;énéral  des  forêts,  laquelle  sera  délivrée  sur  la  produc- 
tion des  pièces  suivantes  : 

f  *  L'acte  de  naissance  dûmeot  légalisé,  oonstatant  que  l'aspirftnt  anrs, 
au  4**  novembre  de  l'année  du  concours;  dix-neof  ans  accomplis  et  moins 
de  vingt-deux  ^ 

t*  Une  dédaratfOB  dament  légalisée  d'un  docteur  en  médecine  en  en 
chirurgie ,  attaché  à  an  hospice -civil  ou  à  nn  hôpital  militaire,  attestant 
que  l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution ,  propre  à  suppotrter  les  fiti- 
gnes  de  la  marche,  avTû  a  été  vacciné  ou  qo^il  a  eu  la  petite  vérole,  et 
qu'il  n*a  aucun  vice  ne  conibrination ,  ni  infirmité  on  aiflbnttilé  qni  le 
rende  impropre  au  servioe  forestier; 

3*  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  celni  de  bachelier  es  seiawes 
selon  l'année  pendant  laquelle  il  se  présente  (voir  le  prograiume).  L'as- 
pirant qui,  au  moment  d'adresser  sa  demande  d'admission  an  noneonrs*  ne 
serait  pas  encore  poui-vu  de  cette  pièce ,  pourra  j  suppléer  parnn  cerli- 
Acat  constatant  qu'il  à  fait  ses  études  classiaues  }nsqu4  ta  rhétorique  io- 
elusivement,  k  charge  par  lui  de  produire  le  diplôme  à  la  direction  gé- 
nérale des  forêts,  le  45  octobre  au  plus. tard  ; 

i*  Une  obligation  par  laquelle  les  parents  de  Taspirant  s'engagent  à 
lui  fournir  une  pension  annelle  de  4,ISO0  fr.  pendant  deux  aimées  de  sé- 
jour à  l'École  forestière ,  et  une  pension  annuelle  ée  90^  fr.  derpois  la  fin 
de  cette  deuxième  année  jusqu'au  moment  oè  il  sera  employé  comme 
garde  général  en  activité  ; 

ft*  Une  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le  candidat.  Ce- 
lot-cff  ne  peut  subir  les  épreuves  orales  qoe  dans  l'arrondissenient  d'eu- 
men  oà  le  domicile  de  sa  fcmille  est  établi,  on  dans œlni  où  il  achève 
ses  études,  pourvu  qu'il  justifie  d'y  avoir  étudié  depnia  le  cOttmenœ- 
ment  de  l'année  scolaire. 

Lei  demandes  d'admission  au  coticours  et  les  pièces  justificatives  ci- 
dessus  iudicpéesdoiveut  être  parveooes  à  ta  direction  généraln  élN  fo- 
rêts avant  le  34  mai  «  sous  peine  de  rejet. 

Après  vérification  des  pièces,  In  direeténr  général  informe  directe- 
ment cbaqiii  aspirant  de  son  admiision  an  coaeonra,  du  lien  et  de  l'épo- 
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4dé  dél  eMipdiitidfis.  Lé  eandldat  ddt  jnstlfter  de  h  lettre  d'ftvis ,  en  ta 
présentant  aai  épreaves,  soit  écrite^,  loit  orales. 

TITRE  m. 

RB6LE1IBMT  POUR  LE  CONCOdRS. 

€aA?lt]ia  i".  «^  CompoêiUonê  ùcriUs, 

Article  premier.  Les  compositions  s^appliquent  â  toutes  les  divisions 
do  programme  des  connaissances  exigées.  Chacune  d'elles  sera  faite  par 
tons  les  candidats,  le  même  joar  et  sur  le  même  sujet.  Les  sojeti  sciiit, 
sans  exception,  tirés  do  programme. 

Les  compositions  .ont  lieo ,  pour  Paris,  dans  one  salle  do  ministère  déé 
finances;  poor  les  départements,  dana  une  salle  de  la  préfettufe  <fli  de 
la  mairie  de  la  tiJle  cjoi  eàt  désigtiée  à  chuqtie  candidat  par  une  lettre 
d'avis  émanée  du  directeur  eénéral  de  radmioistration  des  forêts,  et 
aux  jonrs  fixés  par  cette  lettre  (dèoxième  qnintaitie  de  jaillet)/ 

Ellei  sont  exécotées ,  dan;  chaque  localité ,  sons  la  sorvelllance  de  déut 
agents  forestiers  désig^nés  par  le  directeor  général.  , 

Art.  %*  Quatre  jours  sont  consacrés  aux  compositions  ;  il  y  a^  par 
jour,  deux  séances,  commençant,  la  première,  à  huit  heures  du  matin  ^ 
la  deuxième ,  à  deux  heores  et  demie  après  midi. 

(  Arithmétique*  * ..) 

I"  Séance J  Aleèbre 34 

V  Géométrie  el  ses  applications J 

ir  âéance |  Version  latine  et  thème  allemand |  3 

3-  Séance î  Sfar'-^*'*^»  ««  dictée  française. I  ^ 

I  Exercices  grammaticaox  français | 

I  Trigonométrie  rectiligné  et  éalcdl  logarith-S 

A*  SéaMt.. . . . .  {     miqoe - [  S  4/t 

V  Cosmographie  ...<......«•«...<••.#....) 

S^Séinee I  Phy«<|oe  et  mécanique I  ^ 

I uiiimie*. «w . . . .w    **«.••.• ••««... .1 

Dessin  d'imitation 3  1  d  4/8 


6*  Séance 
7*  Séance 
8«  Séance. 


Dessin  linéaire  on  construction  d'un  plan. .  l  . 
Lavia<  ' 


Histoire  naturelle f  3  4/S 

ARt.  3.  Les  sujeta4)e  ces  compositions  sont  choisis  par  le  directeur  ffé- 
néral  de  l'adminjat ration  desfoi^êls,  parmi  les  questions  proposées  k  T'a- 
vance par  le  directeur  de  l'Ecole,  par  les  examinateurs  u'aamission ,  et 
par  toutes  autres  personnes  que  le  direetetir  géfténi)  jage  coUvéïMble 
de  consulter. 

Leâ  modèles  de  dessitl  tofit  choisit  é'tiné  tfiMière  analo^. 

Les  sujets  tt  modèles  éhoisii  sont  envoyés ,  par  l'intermédiaire  dés  c6n* 
aervateuf<  de« forêts,  aot  agents  foreâtlers  chargés  de  surveiller  l'exéco* 
tioo  des  compositions. 

Chaque  sojet  est  renfermé  dans  utie  enveloppe  cachetée  k  la  eire,  tfiti 
est  ouverte  par  les  agents  délégués ,  en  présence  des  candidats,  ail  tiio** 
ment  où  ils  sont  réunis  pour  suhir  Pépreuve  à  laquelle  le  sujet  se  rap- 
porte. 

Art.  4.  Les  compositions  et  les  de<:sins  sont  faits  sur  des  feuilles  à  tête 
imprimées,  fournies  par  l'admini^ration  ÛH  forêts,  et  déliVréeiTi  au 
commencement  de  chaque  séance,  aux  candidat!.  t)ès  qu*ll  reçoit  tifie 
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feuille,  chaque  candidat  doit  j  apposer  sou  nom  et  sa  signature anx  en- 
droits indiqués  sur  la  tête  imprimée. 

Les  compositions  et  les  dessins  sont  remis ,  à  la  fin  de  la  séance,  anx 
agents  forestiers  chargés  de  la  surveillance.  Ces  fonctionnaires  apposent 
leur  visa  sur  chaque  feuille,  immédiatement  an-dessous  de  la  oemière 
ligne  écrite  par  Taspirant. 

Aet.  5.  Ces  agents  forment,  après  chaque  séance,  un  paquet  des 
compositions,  et  l'adressent  immédiatement  an  directeur  général,  avec 
un  procès-verbal  faisant  connaître  si  tous  les  candidats  ont  remis  kar 
composition. 

Le  directeur  général  remet ,  sur  récépissé,  aux  examinateurs  du  pre* 
mier  degré ,  avant  Tépoque  des  examens ,  les  compositions  des  aspirants 
admis  à  subir  les  épreuve»  orales  du  premier  degré. 

ART.  6.  Les  compositions  écrites  ont  un  double  objet.  Elles  servent  : 

.4*  A  confirmer  ou  à  rectifier  les  résultats  de  Texamen  du  premier  de» 
gré  :  elles  sont,  dans  ce  but,  consultées  par  les  examinateurs; 

2*  A  contribuer ,  pour  la  quote-part  qui  leur  est  attribuée,  et  concor^ 
remment  avec  les  résultats  de  l'examen  du  second  degré,  an  classement 
final  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  àsnbir  toutes  les  épreuves. 

Les  aspirants  sont  invités  à  apporter  une  attention  particulière  à  la 
rédaction  des  compositions.  L'ordre  et  la  méthode  dans  l'exposition  des 
idées ,  la  concision  et  la  clarté  du  style  seront  pHses  en  sérieuse  consi- 
dération lors  du  classement  final.  Les  fautes  graves  d'orthographe  on  de 
langue  française ,  ou  une  très-mauvaise  rédaction ,  suffiront  pour  motiver 
l'exclusion  aes  examens  oranx  :  cette  exelosion  sera  applicanle,  de  droitt 
anx  aspirants  qui  auraient  commis  une  fraude  et  à  ceux  qui  n'anraien, 
pas  fait  toutes  les  compositions  et  les  dessins. 

Chapitre  ll.  —  Epreuves  orales. 

Art.  7.  Les  examens  oranx  sont  faits  par  les  examinateurs  des  aspi- 
rants à  l'École  polytechnique,  lisse  divisent  en  deux  parties  :  examens 
du  premier  degré  et  examens  du  deuxième  degré.  Les  candidats  qni  ne 
satisfont  pas  à  l'examen  du  premier  degré  ne  sont  pas  admis  à  subir  ce- 
lui du  second  degré. 

$L  Exameos  dn  premier  degré. 

Art.  8»  I«es  examens  du  premier  degré  se  com])osent  de  deux  épreu- 
ves successives,  subies  chacune  séparément  devant  un  examinateur 
spécial. 

Art.  9.  A  Paris,  les  examens  du  premier,  degré  cominenceront  le 
même  jour  que  ceux  des  candidats  k  l'Ecole  polytechnique. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  gueri*c,  inséré  en  août  au  Moniteur  et  pu- 
blié par  les  préfets,  faisant  connaître  les  circonscriptions  des  villes 
d'examen  pour  les  aspirants  à  l'École  polytechnique,  et  les  époques  des 
examens  de  premier  degré  dans  chacune  de  ces  villes,  servira  oe  rè^Ie 
pour  les  canaidals  à  l'École  forestière  qui  se  présentent  dans  les  départe- 
ments. 

Sar  la  seule  publication  de  cet  arrêté,  et  sans  qu'ils  aient  reçu  aucuo 
avis  particulier,  les  candidats  devront  se  rendre  en  temps  utile  dans  ce- 
lui des  centres  d'examen  où  ibt  ont  droit  d  subir  les  épreuves. 

AkT.  40.  Le  tour  d'examen  des  candidats  est  détermine  par  le  sort  au 
début  des  épreuves  orales. 
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Chacata  des  eumi'natears  fait  afficher,  dans  le  toars de- chaque  séabee, 
la  liste  des  aspirants  qui  peuvent  être  interrogés  par  lui  dans  la  séance 
suivante. 

Ceux  des  candiâala  ainsi  prévenus  qui ,  sans  un  motif  valable  dont 
l'eiaminatenr  est  juge,  ne  se  présentent  ]>as  quand  ils  sont  ap|)elé8  à 
l'examen,  sont  exclus  du  concours. 

Art.  44.  Avant  de  commencer  chaque  examen,  l'examinateur  se  fait 
remettre  par  le  candidat  les  feuilles  de  calcul  indiquées  au  programme 
des  connaissances  exigées. 

L'examen  roule  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Art..  4S.  Chaque  jour,  les  examinateurs,  se  réunissent  pour  comparer 
leurs  notes  sur  les  candidats  ay.int  subi  les  d«;ux  examens  au  premier  de- 
gré, et  déclarent  Padmissibilité  ou  Tinadmissibilité  de  ces  candidats  aux 
examens  du  deuxième  degré. 

Avant  de  prononcer  leur  jugement,  ils  consultent,  s*il  y  a  lieu,  les 
compositions. 

En  cas  de  divergence  d^opinion  sur  un  candidat,  ils  le  rappellent  de- 
vint eux  et  Texammeot  en  commun  sur  le  point  en  litige  ou  snr  la  par- 
tie du  programme  à  laquelle  se  rapporte  le  désaccord. 

Si ,  aprà  cette  nouvelle  épreuve ,  le  dissentimeut  subsiste ,  le  candi- 
dat est  admis  à  subir  l'examen  du  deuxième  degré. 

Ait.  43.  Chaqujg  candidat  reconnu  ad^missible  à  l'examen  définitif  re- 
çoit un  certificat  d'admissibilité  qu'il  signe  en  le  recevant. 

Ait.  44.  Les  examinateur»  dressent  en  eommun,  dans  l'ordre  des 
tours  d'examen ,  un  procès- verbal  constatant  les  résultats  des  examens 
subis  (modèle  n*  4). 

A  la  clôture  des  épreuves  dans  chaque  localité ,  ils  mettent  sous  enve- 
loppes cachetées  ce  prOcès- verbal  et  les  diverses  compositions,  et  ils 
adressent  ou  remettent  le  paquet  contenant  toutes  ces  pièces  au  prési- 
dent du  jury  de  l'elamen  du  dfeuxième  degré.  - 

Ib  adressent  ou  remettent  également  sous  enveloppes  cachetées ,  au 
même  fonctionnaire,  la,  liste  des  admissibles  établis  dans  l'ordre  des 
tours  d'examien ,  et  les  feuilles  de  calcul  qu'ils  ont  du  recevoir  des  candi- 
dats. 

$  II.  Examens  du.deuxiènii  degré. 

Art.  45.  Les  examens  du  deuxième  degré  sont  définitifs.  Ils  servent, 
concurremment  avec  les  compositions  écrites,  à  déterminer  le  classe- 
ment, par  ordi^  de  mérite,  des  candidats  admis. 

ils  succèdent  à  ceux  du  premier  degré  à  quelques  jours  d'intervalle 
(généralement  trois  à  six  jours). 

Ils  sont  faits  par  un  jury  composé  de  trois  examinateurs  chargés  des 
examens  du  même  ordre  pour  l'admission  à  l'École  polytechnique,  sous 
la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné,  à  cet  effets  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  membre  du  jury  procède  isolément  à  l'examen  des  candidats. 

Art.  46.  Dès  son  arrivée  dans  un  centre  d'examen,  le  président  du 
jury,  après  avoir  pris  une  connaissance  sommaire  des  résultats  des 
épreuves  écrites  et  deii  examens  du  premier  degré ,  adresse  à  la  direction 
générale  des  forêts  les  compositions  et  le  procès-verbal  spécifié  au 
deuxième  pai^graphe  de  l'article  44. 

H  conserve  par-devers  lui ,  pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  les 


M4  APPEirOiCK. 


troiâitede  iiaragraplie  de  l'article  précite. 

AsT.  47.  Les  esamioatears  dressent  de  concert  leurs  listes  partieali^ 
res  des  candidats  à  eiaminer,  en  soimnt,  autant  que  po«ibie,  l'ordre 
ée§  dates  et  sabstdiairement  des  nnméroa  des  certificats  d'adaisn* 
bilité. 

tes  deoxièmc  et  troisième  paragraphes  de  Tart  9  sontapplicaklcsaoi 
examens  da  deuxième  degré. 

Alors  même  qu'ils  ont  passé  les  trois  examens,  les  candidats  ne  doi- 
vent se  considérer  comme  ayant  satisfait  aux  épreuves  qu'après  avoir  été 
autorisés  4  se  re  tirer  par  le  président  du  jury. 

Art.  48.  Cbaaoe  examinateur  fait  porter  ses  interrogations  sur  toutei 
les  subdivisions  au  programme. 

La  durée  de  chaque  examen ,  devant  chaque  examinateur,  etft  d'envi* 
ron  une  heurç  et  demie. 

Les  questions  roulent  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Les  réponses  des  candidats  sont  notées  par  chacun  des  membres  da 
jury  d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  tO. 

Art.  49.  Chaque  jour  les  examinateurs  se  réunissent  poar  comparer 
les  notes  qu'ils  ont  respectivement  attribuées  aux  candidats  ^ant  subi 
les  trois  examens. 

En  cas  de  divergence  notable  relativement  à  Tappréciatipo  des  ooo- 
naissances  d'un  candidat  dans  une  matière  déterminée,  ils  rappellent  de- 
vant eux  ce  candidat  et  l'examinent ,  en  commun ,  sur  la  partie  du  pro- 
gramme à  laquelle  se  rapporte  le  désaccord. 

Art.  20.  Les  examinateurs  ayant  définitivement  arrêté  leqrs  ehifiirês 
d'appréciation  ponr  chaque  partie  de  l'examen  oral ,  le  président  do  jury 
porte  les  chiffres  de  chaque  examinateur  an  procès-verbal  {modèitn*  %) 
en  présence  de  ses  collèj^oes,  et  en  établit  pour  chaque  partie  la  moyenne, 
en  tenant  compte  des  tractions.  Le  procèe-verbal  relalif  k  l'examen  de 
chaque  aspirant  contient  ainsi  cinq  moyennes  correspondant  aux  cinq 
grandes  divisions  de  l'examen  oral. 

Le  procès-verl^l  des  examens  faits  dans  chaque  localité ,  dae  et  signé 
de  chacun  des  membres  du  jury  du  deuxième  degré,  est  adresse,  avec 
les  feuilles  de  calcul  meuHonnées  au  troisième  par^igraphe  de  t'artide 
43,  au  directeur  général  de  l'administration  des  forêts  par  le  président 
du  juj-y,  immédiatement  après  la  clôture  des  examens  dans  cette 
localité. 

Chapitre  m.  —  Jugement  des  çomposiiioHs  tt  des  dessins. 

Art.  24.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  de  correcteurs 
nmnmés  par  le  directeur  général  de  Tadmiaistration  des  forêts ,  et  cotées 
par  ces  corivcteurs  d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de 

Sont  seuls  jugés  et  classés  les  compositions  et  les  dessins  des  candidats 
qui  ont  été  admis  à  Texamen  oral  du  deuxième  degré.. 

'Ait.  S2.  Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  et  les  des- 
sins, le  directeur  général  fait  détacher  de  chaque  fVuille  la  tête  imprimés 
f«r  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  candidat,  après  in- 
«orintion  d'uq  même  numéro  d'ordre  sur  cette  tête  et  sur  le  restant  de  la 
îenille. 
Lorsque  lei  correcteurs  ont  terminé  leur  travail,  les  parties  détachées 
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des  fenîlltt  éê  oompotition,  rest«6t«CNM  icellé  à  U  directioa  gésérafe  4et 
forêts,  soQt»  à  l'aide  des  numérof  d'ordrtt  lespecttyemeBt  réimiet  «im 
feaiilet  dont  elles  oot  été  séparées. 

Ait.  93.  Dans  le  cas  oè  il  servit  recennti  que,  malgré  la  sonreillance 
eiercée  par  les  agents  forestiers  délégnés,  deox  compositions  ont  été  co* 
ptées  l'nne  snr  l^atre ,  les  candidats  signataires  des  deux  compositions 
seraient  exdnff  da  concours. 

Ghapitbe  IT. —  Classement  défiïïdtîfâts  candidats. 

Aet.  84.  Des  coefficients  fiiés  de  telle  manière  qoe  les  candidats  aient 
intérêt  à  étudier  au  même,  degré  toutes  les  parties  dn  pro^^ramme  déter- 
minent l'influence  ane  chaque  sorte  de  connaissance  doit  exercer  dans  la 
classement  définitii. 

Le  produit  de  la  multiplication  de  cfiaqoe  moyenne j^énérale  de  l'exa* 
men  au  deuxième  degré  ou  des  numéros  de  mérite  a^ctés  aux  compo- 
sitions par  le  coefficient  qui  s'y  rapporte/ forme  le  nombre  de  points 
attribué  au  candidat  pour  l'objet  auquel  s'applique  la  moyenne  ou  le 
numéro  de  mérite. 

La  somme  des  points  obtenus  par  chaqae  candidat,  dans  tontes  les  di- 
visions des  connaissances  exigées  détermine  le  rang  de  ce  candidat  snr 
la  liste  définitive  de  classement. 

Ait.  25«  Ne  sont  point  compris  dans  le  classement  les  candidats  qai, 
dans  l'une  quelconque  des  divisions  du  programme,  n'ont  pas  obtenu  unis. 
moyenne  générale  correspondant  à  rim|X)rtance  aUribuee  au  chiffre  6 
dans  l'échelle  de  notation  de  0  à  20. 

« 

Akt.  m.  Le  travail  du  classement  des  candidats  est  fait  par  lejprj 
spécial  d'admission  institué  par  ordonnance  du  42  octobre  4840  et  pr^ 
sidé  parle  directeur  général  de  l'administration  des  forêts. 

Après  la  dètnre  des  opérations  du  jury,  le  directeur  général  adresse 
au  ministre  des  finances  la  liste  par  ordre  de  mérite  des-  candidats  ad- 
missibles, ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

TITRE  IV. 

BMfOaiTlOllS  PAnTKUUÈRia. 

A  leur  arrivée  à  l'école;  les  élèves  sont  soumis  a  la  visite  du  médecin 
de  l'établissement,  et,  s'il  y  a  lieu  à  une  conti*e-visite,  afin  de  constater 
qu'ils  n'ont  aucun  vice  de  conformation  ni  aucune  infirmité  qui  les  mette 
hors  d'état  de  suivre  les  cours  de  l'Ecole^  ou  qui  les  rende  impropres  au 
service  forestier.  Une  très- mauvaise  vue  sera  considéi*ée  comme  on  cas 
d'incapacité  physique. 

Les  candiaats  sont  prévenus  que  l'intérêt  du  sei*vice  exige  l'exécution 
rigoureuse  de  ces  dispositions  et  qu'elles  ont  été  appliquées  plusieurs 
fois. 

Les  élèves  ont  à  justifier  de  la  pension  de  4500  francs  qui  doit  leur  être 
assurée.  Ils  doivent,  en  outre,  se  pourvoir,  lors  de  leur  entrée  à  l'£cole« 
de  l'nniforme  prescrit  qui  est  fourni  d'après  les  indications  et  sous  la 
surveillance  du  directeur  de  l'I-kole. 

La  tenue  d'uniforme  étant  constamment  de  rigueur  pendant  tonte  la 
durée  du  séjour  à  l'Ecole^  les  élèves,  en  se  ren  tant  à  Nancy,  sont  invités 
à  ne  conserver  du  costume  civil  que  les  vêtements  indispensables  pour  le 
voyage. 


SM  '    APPENDICE. 

Les^  âèves  oa  leors  familles  sont  tenu*  de  vener  anniielleaient  à  U 
e>isse  d^épargne  de. Nancy,  en  deux  payements  égam ;  une  tomme  de 

'  4200  fr«  comme  à-comple  sur  oellfde  4500  fr.  fixée  par  Tordonoance  du 
24  décembre  484^.  Cette  somme  sera  mise,  au  moyen  d'une  procoratioo, 
à  la  disposition  du  fonctionnaire  de  l^Ecole  chargé  de  la  comptabilité, 
pour  faire  face  aux  dcpénsea  fixes  des  éièi'es,  savoir  :  acquisition  de  livres 
et  instruments,  papiers,  etc.,  nécessaires  aux  études;  payement  mensuel 
dr'S  domestiques  affectés  au  service  personnel  des  élèves;  prix  des  leçons 
d'êquitation  dans  ut|  manège  qui  sera  désigné  par  le  dii<ecteur  de  TEoole; 
frais  de  tournées  forestières  ;  abonnement  au  spectacle  à  des  conditions 
spéciales.  • 

Les  versement?  ont  lien ,  le  premier  lors  de  l'entrée  à  l'Ecole;  le 

.  deuxième  au  4"  mars  suivant. 


■B 


T  NOTE 

8um  lVxole  dss  mihbvrs  de  sâiht-étibume  (loire). 


Oette  Ecole  est  destinée  à  former  les  directeurs  d'exploitairans  et  d'u- 
"^ines  minérallurgiqnes  et  des  conducteurs  gardes-mines. 

L'enseignement  est  gratuit.  Il  a  pour  objet  : 

L'exploitation  des  raiiies;  la  connaissance  des  principales  subatances 
minérales  et  de  leur  gisement,  ainsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  trai- 
tef;  les  éléments  de  mathématiques;  les  notions  les  plus  essentielles 
sur  la  résistance,  la  nature  et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les 
constructions  relatives  aux  mines,  usines  et  voies  de  transport;  la  tenue 
des  lijpres  en  partie  double,  le  lever  des  plans  et  le  dessin. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont  délivrés,  à  leur  sortie 
de  l'Ecole,  aui  élèves  qui  s'en  sont  rendus  digues  par  leur  capacité  et 
leur  bonne  conduite. 

Mode  et  conditions  d^ admission. 

Les  conbaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'Ecole  des  mineurs  de 
Saint-Etienne  sont  : 

La  langue  française. 

L'arithmétique, 

Le  système  légal  des  poids  et  mesure^, 

La  géométrie  élémentaire, 

L'algèbre,  jusque  et  y  compris  les  équations  du  deuxième  degré. 

Les  éléments  au  dessm  linéaire. 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  que  celles 
mentionnées  ci-dessus,  pourront  demander  qu'elles  soient  constatées  par 
Texaminateur* 

Les  candidats  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  seize  ans,  ni  après 
ringt-cinq  ans  révolus,  sauf  les  militaires  et  les  marins  libérés  du  service, 
qui  sont  autorisés  à  Ée  présenter  au  eoncoors  jusqu'à  l'&ge  de  vingt- 
huit  ans.  * 

Ils  devront  justifier,  par  im  certificat  des  autorités  dubea  de  leur  do- 
micile, qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 
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t  "  -  . 

Ils  devront  prouver  aussi  qtiUls  ont  été  vSKcinés  t»tt  qhih  Ant  eu  It 
petile  vérole. 

Pout  être  admis  à  concoprir  aay  pl^cea  innoellement  vacantes  i    - 
TEcole  des  mineurs,  les  candidats  subiront  un  e3i4men  préalable  devant 
un  ingénieur  des  mines  désigné  à  cet  effet. 

Seœnt  réputés  admissibles,  et  dispensés,  «n  conséaueoce,  de  l'épreuve 
préalable,  les  csftididats  qui  auront  subi  Texameii  d  admission  à  rËcole 
polytechniqiK. 

Le  concours  déGnitif  aura  lieu  à  Siint-Etienae,  «levant  le  conseil  de 
TEcqjle,  constitué  en  jury  d'exaqien.  Les  candidats  déclarés  admissibles 
seront  informés  directement  de  Tépoque  à  laquelle  s'ouvrira  le  concours* 
L'admission  des  élèves  sera  proponcée  par  le  ministre  sur  la  liste  piir 
ordre  de  mérite  dressée  par  le  jury  d'exameb. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  olyets  néces^ 
salresàleur  inftructiop.  %     . 

Les  examens  préalables  seront  ouverts  du  4**  août  ftu  1**  septembre  de 
cette  ^nnée. 

Un  avis,  inséré  dans  le  journal  officiel  du  département,  indiquera  1e^   » 
jours,  an  nombre  de  dix  au  moins,  choiste  par  les  iofléiiieiu*s,  dans  la 
période  mentionnée  plus  baut,  pour  examiner  les  canmdats. 

Si,  par  une  circonstance  imprévue ,  l'un  des  eiaminateura  désignés  se 
trouvait  emnâcbé  de  procéder  aux  exaniiens  préalables,  il  serait  suppléé  • 
par  l'ingénieur  dés  ponts  et  cbaussées  de  la  localité.  ' 


8»  XOTB 

sua    L*ÉCOLE    DES    itfÀITRES    MIJNEl'RS,    A    AÏ.AIS   (gARd). 


En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1K2  septembre  4843,  il  a  été  éta- 
bli à  Alais  une  école  destinée  à  recevoir  les  jeunes  gens  qui  veulent  deve- 
nir maîtres  mineurs.   . 

C'est.,  pour  ainsi  dire,  une  école  de  sons  otkiei*s  pour  les  mines  :  les 
sujets  qui  s'y  forment  devront  être  les  intermédiaires  entre  les  ouvriers 
et  les  directeurs. 

Voici  l'arrêté  qui  organise  cette  école  : 

TITRE  l" 
oss  coNnrnoMS  d'amussioh  . 

ÂBT.  4".  Tout  candidat  à  l'école  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alai^ 
devra  justi6ér  qu'il  a  eu  seize  ans  accomplis  avant  le  1**  janvier  de  l'an- 
née d^ns  le  cours  de  laquelle  il  se  présentera.  Il  produira  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  un  certificat*,  dûment  légalisé,  d'un  médeciu 
ou  officier  de  santé ,  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole;  qu'il  est  d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité 
permanente  le  rendant  impropre  au  travail  des  mines. 

AsT.  2.  Le  candidat  devra  justifier,  soit  par  un  livret,  soit  par  un  cer- 
tificat légalisé  d*un  directeur  d'exploitation ,  qu'il  a  travaillé  dans  une 
mine,  comme  ouvrier  mineur,  pendant  une  année  entière  s'il  est  âgé  de 
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i^Qt  de  4Us«hiiil  ags ,  ptnclaiit  dn-hoit  inoît  l'il  mi  âgé  de  dii-htnt  i 
vingt  aiit  y  et  peodaDt  deui  ans  s*il  a  satisfait  à  la  loi  sor  le  recmleBNMU 

Amt.  3.  Les  cMidldatsdantMt,  en  outre',  prodoire  rengagement,  signé 
de  lears  narents  on  mtears  s*il$  ne  font  pas  majenrs,  djieqnilter  ans 
'  époqaes  niées  le  prix  de  la  pension  ou  de  la  fraction  de  pension  à  lenr 
enarge ,  de  subvenir  à  toutes  lenrt  dépenses  pendant  les  exerdoes  prati- 
ques, de  fournir  le  trousseau  dont  il  est  parlé  à  l'art.  S7  et  de  l'entrete* 
nir  constamment  an  complet ,  enfin  de  verser  d'avance  I  la  caisse  de 
Técole  le  premier  terme  de  la  pension ,  payable  le  4"*  novembre. 

Ait.  i.  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  sont  :  la  lecture  « 
tme  écriture  lisible  et  couinante,  une  ortbogi*aphe  ï  peu  près  correcte, 
la  pratique  de  la  numëratiou  écrite  et  parlée,  et  des  quatre  premières 
règles  deTarithmélique;  les  uplions  élémentaires  du  aystème  métrique 
des  poids  et  mesures. 

Aav*  6.  Les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  exami- 
nateur qui  sera  désigné  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  daps  le- 
quel le  candidat  aura  sa  résidence,  et  choisi,  autant  une-poesible,  parmi 
le^  instituteurs  «  iuspecteura  os  soUsHnspeeteurs  det  écoles  primnim  de 
l'arroodissement. 

AsT.  6.  Get  examen  aura  lien  dans  te  courant  du  mois  d'août  ;  il  oom* 
'  prendra  :  uu  exei*cioe  de  lecture  à  haute  voix  dans  nn  onrr^e  imprimé 
et  un  manuscrit,  une  dictée  de  quelques  phrases ,  des  exercions  simples 
de  calcul,  et  quelques  mieslions  élémentaires  jnr  les  poids  et  mesures. 
L'examen  {lourra  s  étenare ,  lorsque  le  candidat  en  fera  la  demande,  sur 
les  connaissances  non  exi|;ées  quil  pourrait  posséder  en  arithmétique, 
géométrie  élémentaire  et  lever  de  plans. 

AsT.  7.  L'exomioateur  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de  l'examen 
préalable,  à  l'appui  duquel  serout  joints  les  exercices  d'écriture  et  de 
calcul  qu'il  certifiera  avoir  été  faits  en  sa  présence  par  le  candidat.  Ce 
procès-verbal ,  dûment  légalisé,  et  les  autres  pièces  indiquées  aux  art  4 
et  2  ci-desws,  devront  être  déposés  le  5  septembre,  au  plus  tard,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  oépartement  dans  lequel  réside  le  candi- 
dat, pour  être  transmis  immédiaiemeot  à  M.  le  préfet  du  Gard,  qui  fera 
parvenir  le  tout  avant  le  20  septembre  au  directeur  de  l'école. 

Ait.  8.  Une  commissiou,  composée  du  maire  d'Ajais  on  d'un  membre 
du  conseil  municipal  désigné  par  le  maire ,  de  ringéntenr  des  mines  di- 
recteur de  l'école,  et  d'un  directeur  d'exploitation  de  mines  désigné  par 
te  préfet ,  examinera  les  dossiers  des  divers  candidats ,  et  dressera  une 
liste  de  ceux  qui  seront  t*econnus  satisfaire  aux  cortditions  d'admissibilité. 

Le  préfet  du  département  du  Gard  déterminera ,  sur  le  vu  de  cette 
liste ,  les  candidats  admissibles ,  et  les  préviendra  directement  de  l'épo» 
'que  à  laquelle  ils  devront  étra  rendus  à  Alais  pour  subir  l'examen  défi* 
nitif. 

Ait.  9.  L'examen  définitif  aura  lieu  devant  la  commission  ,  compoiée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  tant  sur  les  connaissances  mentionnées  en 
l'art.  4,  que  sur  les  notions  pratiques  exigées  des  candidats.  La  commis- 
sion dressera,  d'après  le  résultat  de  cet  examen,  la  liste  par  ordre  de 
mérite  des  divers  candidats ,  avec  des  annotations  sur  chacun  d'eux ,  et 
transmettra  cette  liste  au  préfet  du  département  du  Gard,  qui  statuera 
sur  l'admission  on  sur  le  rejet. 

Ait.  40.  Les  élèves  seront  tenus  de  se  procurer  les  livres  néœanires  à 
leur  instruction. 
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Art.  44*  Lei  boni'set  ou  fractions  de  bonnet  -qui  poorroot  éCre  iofU» 
tnéef  k  récote  d'Alais  feront  accordées  de  préférence  aux  mîneBi*s  on  fils 
de  mineurs.  L*obtentioa  d^ane  de  ces  bourses  ne  dispensera  d^aocune  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

TITRE  IJ. 


as  L^iasBiGaiMiaT. 


Al*.  4S.  Les  leçons  de  l'école  s'oavriront  cbaqae  année  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  novembre.  Les  élèves  devront  eire  rendus  à  Alais  pour 
cette  époque. 

Tout  élève  qui  .ne  sera  pas  présent  k  l'école  à  l'ouverture  des  cours  sera 
considéré  comme  démissionnaire  et  rajé  du  tableau ,  sauf  les  cas  légiti- 
mes d'excuse ,  sur  lesqueb  le  conseil  de  Técole  statuera. 

Aiï.  43.  La  durée  des  leçons  et  exercices  sera  de  deux  années,  coin- 
prenant ,  pour  chaque  année ,  quatre  périodes,  savoir  : 

Première  période.  Novembre,  décembre,  janvier,  février  et  première 
moitié  de  mars;  enseignement  théorique  dans  llntérieur  de  Técole. 

Deuxième  période.  Seconde  moitié  de  mars ,  avril  et  mai  ;  lever  de 
plans,  visites  et  travaux  de  mines ,  exercices  graphiques. 

Troisième  période.  Juin  et  juillet  ;  suite  de  renseignement  théorique. 

Quatrièm4 période.  Août,  septembre  et  octobre;  suite  des  exercices 
pratiques  ;  examens  généraux. 

Ait.  44.  L'enseignement  théorique  embrassera  les  objets  suivants  : 

4*  Arithmétique,  Calcul  des  fractions  ordinaires  et  décimales;  système 
léf[al  des  poids  et  mesures  ;  emploi  de  la  règle  à  calculs. 

^^  Géométrie,  Mesures  des  lignes ,  surfaces  et  solides  les  plus  simples  ; 
résolution  et  construction  graphique  de  quelques  problèmes  sur  la  ligne 
<1roite  et  le  cercle  ;  lever  de  plans  au  moyen  des  instruments  les  pins 
simples,  et  notamment  de  la  boussole  suspendue;  quelques  notions  da 
dessin  linéaire. 

3*  Physique  et  chimie.  Quelques  notions  sur  les  propriétés  générales 
des  corps;  pesanteur  spécifique  ;  thermomètre;  baromètre;  dilatation 
des  corps ,  et  ootamment  des  gas  par  Tactiop  de  la  ohalear  ;  eompositio» 
de  l'air,  de  l'eau,  des  gas  délétères  qu'on  rencontre  dans  les  mines t 
explication  d*un  certain  nombre  de  phénomènes  chimiques,  parlicnliè* 
rement  de  la  cohihiuttou  ;  propriétés  chimiques  de  quelque» substances, 
et  notamment  des  métaux  les  plus  usuels. 

4""  Minéralogie  et  géologie.  Roches  et  minéraux. les  plus  répandas; 
distinction  Jes  gisements  en  couches ,  en  Gloqs  et  en  amas  ;  détails  sur 
les  failles  ou  rejets,  barrages  et  autres  accidents  qu'on  peut  rencontrer 
dans  une  mine;  description  géographique  de  la  France,  considérée  prin* 
ci  paiement  dans  ses  rapports  avec  la  géologie. 


iption 
à  vapenr  d'épuisement  ou  distraction ,  etc.,  etc. 

6*  Exploitation  des  mines.  Procédés  d*entaillement  au  pic  et  à  la  pou» 
dre,  boisage  et  muraillement  des  puits  et  galeries  ;  systèmes  d'exploita* 
tion  applicables  à  diflerent^  gisements  ;  roulage  intérieur  ;  extraction  ;  pré* 
cautions  contre  les  incendies,  les  explosions  de  grisou ,  les  inondations  ; 
premiers  soins  à  donner  aux  hommes  en  cas  d'accidents ,  etc. 

7*^  Langue  française.  Dictées  d'un  résumé  très-^uccinct  des  leçons  les 
plus  importantes,  et  «cfrection  de  ces  dictées. 
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Abt.  45.  Ud  règlement  particulier,  arrêté  par  le  conseil  d'admintstra- 
tîon  de  l*école,  renfermera  les  pro<;rammes  détaillés  de  ces  diflëreotes 
lea>n8  ainsi  qae  l'emploi  da  temps  de  chaque  journée. 

L'enseignement  seia  combiné  de  manièi^  à  permettre  aux  élèYes  de  se- 
conde année  de  suivre  de  nouveau  les  leçons  a'arithmotiqoe,  de  géomé- 
trie et  d'arpentage  de  la  premièi*e  année. 

Abt.  46.  Les  exercices  pratiques  consisteront  eu  levers  de  plans,  tant 
à  la  sui*face  que  dans  les  mines ,  et  en  travaux  manuels  dans  les  exploi- 
tations de  bouille  et  les  exploitations  de  mines  métalliqueft  situées  dans 
un  certain  rayon  autour  d'Alais.  Pendant  ces  travaux ,  les  âeves  serobt 
entièrement  assimilés  aux  autres  ouvriers  de  la  mine ,  et  soumis  aux 
mêmes  règlements  que  ceux-ci  ;  ils  devront  obéir,  comme  eux,  aux  maî- 
tres mineurs  ou  chefs  de  poste  ;  ils  recevront  un  salaire  proportionné  à 
leur  travail. 

Le  directeur  et  le  répétiteur  visiteront  alternativement  les  chantiers  où 
les  élèves  seront  employés,  et  leur  donneront  des  explications  etÎDStrac- 
tions  sur  leur^  travaux. 

Des  dispositions  sei*ont  prises  pour  que  chaque  élève  passe  successive - 
ment  par  différents  genres  de  travanx ,  et  ne  quitte  un  premier  travail 
que  lorsqu'il  y  aui'a  acquis  au  moins  l'habileté  d'un  ouvrier  ordinaire. 

Abt.  47.  Des  examens  généraux  auront  lieu  à  la  fin  de  chaque  année 
en  présence  du  conseil  d'administiation  de  l'école.  A  la  suite  de  ces  exa- 
mens y  il  sera  fait  un  claasen^ent  des  élèves  de  chaque  division.  On  aura 
égard,  pour  ce  classement  :  4*  à  la  conduite  de  l'élève  pendant  les  leçons 
et  pendiant  les  exercices  pratiques;  3*  au  mérite  des  travanx  graphiques 
et  au tiYS  exécutés  par  lui  pendant  l'année;  3*  an  résultat  de  1  examen 
général. 

Ait.  48.  Lé  classement  des  élèves  de  première  année  déterminera  ceux 
uni  sont  aptes  à  passer  dans  la  division  supérieure  ;  ceux  qui,  à  raison  de 
rlnsuffisance  de  leurs  connaissances,  sont  appelés  à  redoubler;  enfin  ceux 
qui ,  par  leur  conduite  ou  leur  incapacité,  auront  encouru  l'exclusion. 

Abt.  49.  Il  sera  délivré ,  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration, des  brevets  de  madrés  mineurs  à  ceux  des  élèves  de  deuxième 
année  qui  en  seront  jugés  dignes  ^  les  noms  de  ces  élèves  seront  portés  à 
la  connaissance  du  public. 

Une  récompense  pourra  être  accordée,  à  titre  d'encoupagement,  sor  les 
fonds  de  l'école,  aux  élèves  qui  se  seront  pai*tîculièrement  distingués. 

Ait.  20.  Les  élèves  qui ,  par  suite  de  maladie ,  n'auront  pu  passer  les 
examens  de  fin  d'année ,  seront  admis,  sur  la  proposition  du  coaaeîl  de 
l'école,  à  redoubler;  mais,  dans  aucun  cas  y  un  élève  ne  pourra  rester 
plus  de  trois  ans  à  l'école. 

Abt.  24.  Il  sera  donné  avis  des  décisions  prises  en  conformité  des  ar- 
ticles précédents  aux  préfets  des  départements  auxquels  appartiendront 
les  élèves  qui  en  auront  été  l'objet. 

Abt.  22.  Chaque  année  le  directeur  de  l'école  adressera  au  préfet  du 
département  du  Gard  un  rapport  détaillé  sur  la  marche  des  études  et 
des  travaux  des  iélèves ,  ainsi  que  snr  les  résultats  obtenus.  Copie  de  ce 
rapport  sera  transmise  par  le  préfet  au  Ministre  des  travanx  puolics. 

TITRE  III. 

DE  l'oBCAMISATIOM    SB   l'iCOU. 

Art.  23.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  22  septembre  4  843,  l'école  des 
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maîtres  ouvriers  minears  d*Aiais  est  dîri(|ée  par  un  ingéoiear  an  corps 
royal  des  mines,  et  placée  sous  Pinspection  de  l'ingéniear  en  chef  de 
Tarrondissement  minéralogiique  d'Âlais. 

Le  dtrectenr  est  chargé  de  Tadministration  de  l'école  et  de  l'enseigne- 
ment; il  a  soos  ses  ordres  un  garde-mines  répétiteur,  oui  remplit  près 
de  lui  les  fonctions  de  secrétaire ,  et  un  sous-maitre  spécialement  chargé 
de  la  surveillance  des  élèves  pendant  leur  séjour  à  l'école,  et  de  la  garde 
de  la  bibliothèque ,  des  collections  et  dn  matériel. 

Le  conseil  d'administration  exerce  sur  la  gestion  dn  directeur  et  sur 
la  direction  de  l'enseignement  la  surveillance  déterminée  à  l'article  44  de 
l'ordonnance. 

Abt.  24.  Le  régime  habituel  de  l'école  est  Vinternat  ;  les  élèves  seront 
logés  et  nourris  dans  l'établissement  pendant  la  dorée  des  leçons  de 
l'école,  des  exercices  de  lever  de  plan  et  des  examens  généraux.  Le  con- 
seil d'administration  décidera  les  cas  pour  lescjuels  il  sera  fait  exception 
à  cette  règle  par  l'établissement  du  demi-pensionnat  on  de  l'instruction 
libre. 

Abt.  %.  Le  prix  de  la  pension  entière,  calculé  sur  le  pied  de  48  francs 
par  mois,  est  fixé  à  360  francs  pour  un  séjour  d'environ  sept  mois  et  demi 
a  l'école-  Cette  sommé  devra  être  accjuittée  en  trois  paiements  égaux,  le 
4*'  novembre ,  le  4"  février  et  le  4*'  juin. 

Abt.  26.  Sur  cette  somme ,  il  sera  prélevé  d'abord  les  frais  d'un  ordi- 
naira  dont  la  composition  sera  fixée  par  un  règlement  particulier,  arrêté 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Le  reste 
servira  à  faire  face  aux  dépenses  de  blanchissage,  raccommodage  dn 
linge  et  des  habits,  fournitures  à  prix  réduit  de  papier,  plumes  et  autres 
objets  servant  aux  études ,  entretien  du  matériel  cle  literie ,  et  renou- 
vellement des  objets  appartenant  -a  l'école,  détériorés  on  détruits  par  la 
faute  des  élèves. 

Abt.  27.  Chaque  élève  sera  tenu  de  renouveler  à  ses  frais ,  au  fur  et  à 
mesure  des  besojns,  ses  habits,  chaussures,  linge  de  corps,  elc,  de 
manière  à  tenir  toujours  au  complet  le  trousseau  suivant  : 

Une  veste  de  drap  ou  de  velours  ; 

Un  chapeau  ou  une  casquette  ; 

Deux  blouses  ; 

Deux  pantalons  de  drap  on  de  velours  ; 

Deux  pantalons  de  toile  ;  « 

Quatre  chemises  ; 

Quatre  paires  de  chaussettes  ; 

Quatre  mouchoirs  de  pOche; 

Deux  bonnets  de  coton  ; 

Deux  paires  de  souliers  à  recouvi*e nient  ; 

Peignes,  bros^s  et  menus  objets  de  toilette. 

Abt.  28.  Pendant  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  la  pension  sera 
suspendue;  mais  les  élèves  devront  pourvoir  eux-mêmes  à  tontes  leurs 
dépenses  de  logement  et  d'entretien.  \je%  élèves  employés  dans  les  mines 
rapprochées  délais  pourront  coôtinoer  à  loger  dans  Técole. 

Abt.  29.  En  cas  de  maladie ,  les  élèves  seront  soignés  à  l'hôpital  de  la 
ville,  dans  une  salle  particulière,  sans  augmentation  de  pension. 

TITRE  IV. 

DIS  MESURES  d'oBDRE  ET  DE  OlSCIPLIllE. 

Abt.  30.  A  TexcieptiQn  de  la  préparation  des  repas,  tout  le  service  in* 


la  «rraRiaoe  do  directenr,  éta  ré- 


t'■K:n•ia■'*^^<xale,  lool déanrdrc do»» 
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oaii.')^  nu  «riiMt  prérae»  pv  W  it^e- 
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Avr.  Kl.  (>•  pr^M  da  (rir^  f^  k-  rinruar  'ie  l'>Kaét  «Mit  chtrgél, 
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Cm  êcotfsoai  poar  but  d^dooncr  an  KarvateiiHMiiMMenMsfêti- 
dfi'TTies  nécMuirM  pour  l'obCentiODdeitirciv-s^afnta^jMloageOan 
et  oc  Buître  «a  |>ptit  cabola|;p, 

Cciecoln  ne  rcrniïmit  f]iie  de*  eilem«9. 

Pour  jlreadmit  à  >uitre  lei  coured'aoe  ecc*e  f^T'fcey iphie ,  9  fnit 
Areâzéde  Ireiu:  a  a*  au  moin*,MVOÎr  lireet  «cm.  eonvulre  let  t|ilMre 
prpniièref  rJ-|(lei  de  l'irithmétrqcw ,  produtrg  ■■  cgrtifcJt  co<iM>t*nl 
qtt'oa  B  eu  ta  petite  t^role  o>i  ifu'on  a  été  >mkî«c  .  crfa  toc  f>rté  «bt 
lea  refci«lre«  de  l'iatCTiption  maritime- 
La  durée  dei  eonri  ett  d'une  année  ;  mail  lea  naiDa  fimntm  \t»  mànt 
peniLrit  pliKÎi'iir*  annéeii.  L'enfeignement  eat  gratuit.  L'eamler*  dea 

Ma  liEnririii  moiaapr^  leaesamei»,  qui  oat  lien  à  dn  cpoyeadif- 

'     »  i:liai|(ic  école ,  da  moi*  de  mari  au  moi*  4e  jmiltel. 

%  anrTi's  dVxamena  pour  len  capitaines  au  long  conn  et  lei 
til  uilwliiffe  :  UD  examen  pratique  et  nu  eunieii  de  théorie. 
—Il  éehoueul  à  l'examea  pratiqne  ne  tout  pu  admii  i  l'ex» 

fw  pMr  la  apItatMi  an  long  «Mn  pwie  «tf  te  yr^e- 
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mantt  k  nuiooBiltrre  dês  MtimeDU  et  éeê  embarcatlotti ,  le  ednontiagc 
L'examen  théorique  porte  sar  ranthtnétîr|ae  démontrée,  la  géométrîe 
élémentaire,  les  deux  trigonométrieji,  la  théorie  de  la  navigation^  Tosage 
des  instruments  et  le  calcul  des  observations. 

L'examen  pratique  des  maîtres  au  petit  cabotage  porte  sur  le  gréement, 
la  maifoeoirre des  bâtiments  et  des  embarcations,  les  sondes ,  la  connais- 
sance des  fonds,  le  gisement  Aêê  terres  et  des  écueils ,  les  courants  et  les 
liiaréei ,  dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  du  petit  cabotage. 
L'examen  théorique  porte  sur  Tnsaçe  de  la  boussole  et  de  la  carte»  Tusagtf 
des  instruments  nautiques ,  la  pratique  des  calculs. 

Les  candidats  doivent  être  âges  de  vingt«qaatre  ans  et  avoir  fait  soixante 
mois  de  navigation,  dont  donae  au  moins  sur  les  bâtimeots  de  l'Etatt 

(OrdoHMmee  du  7  aùui  4825.) 

Le4  écoles  d'hydrographie  sont  sitaées  dans  les  villes  dont  les  noms 
saivent: 

Baitia  (Corse.)  ^Bavoone  (Basses-Pyrénées).  —  Blaye  (Girottdè).  ^  HordeMI 

Sironde).—  Brest  (Finistère).  —  Caen  ^Calvados).  —  Cette  (Hérault).-- Cherbourg 
anche).— I>ieppe  (Seine-Inférieure). — Dunkerque  (Nord).— Fécamp  (Seine-Infé- 
rienre). '—  Granvilte  (Manche).  —  Honfleur  (Calvados).  —  La  Ciotat  (Bouches-du 
Rhône).  —  La  Rochelle  (Charente-Infériaure).  —  Le  Croisic  (Loire-Inférieure).  — 
Le  Havre  (Sei ne-Inférieure).— Les  Ssbles-d'OloAHe  (Vendée'.— LorientHlorbihan'. 
— ^Blarseille  (Bouches-du-Rbône).— Mariigues  (Bouches-du-Rhône). — ^Moriaix  cFi- 
nistère) — Nantes  (Loire-Inférieure).— fVarbon ne  (Aude) — Paimixsuf  (Loire-Infé- 
rieure).—Quimper  (Finistère).— Rochefort  (Charente-Inférieure).— Rouen  (Seine- 
Inférieure).  —  Saint-Brieuc  (C6tes-du-Nord).  —  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pjré- 
ii4«i) — Saiii^âlo  (in^et^Vilaloe).  ^  9iiiit«Va]flry  (SoiiBttê).  «-  ToidoB  (Tar).  — 
Vmm  (Morbihan). 


10*  NOTE 

suit   L£a  61UEI0$   âÉMlHÂIKla    OU  «ÉMIUAIBSt  DlOCÉSAIliê» 


Les  grands  séminaires  tont  tons  là  juridiction  etehisive  des  arebev^ 
qnes  et  des  évéqoes.  Le  bat  de  ces  institutions  est  de  forn*^  des  jeines 
gens  à  Tétat  ecclésiastique  et  de  le»  disposer  à  recevoir  les  ordres  sadréik 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  entrei'  dans  un  graartl  séntioaii^  deîtellt 
s'adresser  à  Tarchevéque  ou  évèqne  diocésain  ,'  poar  en  obtenir  raUtoff' 
sation,  et  présenter  les  pièctff  sirltantes  :  4*  lewr  extrait  de  hititètiie, 
dans  lequel  il  deit  êtrit  fait  itientiott  qu'ils  sont  nés  d'iln  mariage  CsrthO- 
lique  V  ledit  eitrait  légaHfé  par  Téirêque  ou  par  an  graùd  vicaire;  V  leur 
acte  de  ntissattce. 

S'ils  se  préaenfent  ponr  faîr^  leurs  études  dé  philosophie ,  tts  doivent^ 
en  notre»  se  manir  d'un  certificat  de  rhétorique,  et  être  en  état  de  sabtr 
un  examen  sur  les  auteurs  latins  qu'on  a  coutume  d'expliquer  dans  lea 
cours  d'humanités ,  spécialement  sur  les  traités  phîlosopliM|ttes  de  Cicé«- 
ron  et  les  poésies  de  Virgile.  S^ils  ont  achevé  leor  coors  de  philotophkl 
et  ont  déjà  reçu  k  tonsure  9a  Fan  des  saints  ordres f  Us  doivent  préienH 
ter  leur  lettre  d'erdination* 

S'ils  n'obtiennent  pas  l'ane  d<s  bourses  diocésaine»  fondées  par  le  ){oa« 
▼erneaiéot  et  données  par  loi  dvêqnes ,  ils  doivent  s'engager  à  pattfr  fo 
prix  de  la  pension,  qni  varie  suivant  le»  diocèses.  Ce  prix  e»t  de  ^^mnC% 


V44 


>  ?^>rf9 , 


de  3S0  à 


k9  vâl»  dose  les  boois 


9M    Laii»'*»  "faiMii    àineFSÊt  4it 

9»n/^.   ^MiUB,  5i?*fi9«,  ^Nmcm,  QHeaai^  ^4 
P-iftMt^.  t,}rufniKr.  B^Tina,  Bttaiwa,  locies.  Bu 
innt-dve,  âamt-TTiiar, 
iB.  Ttmn,  Imf^^  Tolie,  V 


(dioccae  de 


II- 
imUB  Rt&IO^AJLXi   D*X6UCn.Ti:Bl  ET   DES  FEMMES- ÉCOUES. 


Les  écntcs  rf  smnafes  d'a^ncnltore  sont  as  sombre  de  ^valie.  EUe» 
»o«it  etjbiies  à  GranfijooaB  ;  Loire- Inferienre},  à  Grignon  (Setne-et-Obe), 
à  kl  SanlïMÎr  'Aio)  et  à  âaiat-Aageaii  (CaoUl). 

tVpoiii  4d5<lf  i6  feimgA«€coig*  avaîciit  été  établies  ;  27  ont  été  sopprî- 
',  il  ca  reste  en  ce  oMMBent  (aoàt  4853j  49,  dont  Toici  les  noms  : 


9,  Alpes  Biwiei  )» 
4«  Alpes  (Ha«u-)y 

6.  Anége, 
#•  Aode, 

7.  B.-da-nb6ne» 
i.  Cstttal, 

t*  Charenle4iif., 

10.  Cbar, 

11.  Conèwt, 

tt*  C6ces-do-Nord, 
18.  Id., 
14.  CreaM, 
16.  Dordofne, 

16.  Finiilèra, 

17.  Gers, 

18.  Indre, 

10.  lnrfr«-6l-Loire, 

SO.  Itère, 

31.  Undes, 

9S.  Loir-el-Cber, 

ru  Loire. 

•A   Id., 

ire  (Haute-), 


h 

PailU 

Bertbsnd. 

Besplas. 

la  Montaortine. 

rHMul. 

Poilborean. 

Aobotsaj. 

lesPtaines. 

Garlao. 

Castellaouënan. 

la  Villeneave. 

la  Vallade. 

Trévares. 

Baiio. 

Villecbaise. 

les  Hubaudières. 

Saint-Robert. 

Beyrie.- 

la  Cbarmoise. 

UMy. 

la  Corée. 

Nolhac* 


96. 

Î7. 
98. 
39. 
80. 
81. 
8S. 
83. 
84. 
Zh. 
86. 
87. 
88. 
89. 
40. 
41. 
4î. 
48. 
44. 
4&. 
46. 
47. 
48. 
49. 


M., 

Loiret, 

Lot. 

Lozère, 

Manche, 

Mayenne, 

MorbihaB, 

RiêTre, 


Sanit-Gildas. 
Grandjonan. 


Orne, 

Pyiénées  (B.-), 

ra^oées-Or., 

luate-Saône, 

Saôoe-ei-Loire, 

Sarlhe, 

Deux-SèYres, 

Tara, 

Var, 

Vaaclose, 

Vienne. 

Haate-Vienne, 

Yonne. 


le  Montât. 

Reeooletles. 

Martinvast. 

le  Camp. 

Tréeesson. 

Poosserr. 

Mesnil-St^irnm 

Saot-Gaathier. 

Toloa. 

Germainville. 

Saînt-Remy. 

Montceau. 

la  Cbauviniére. 

le  Petit-Chène. 

Maodonl. 

Salgues. 

Saint^PrÎTat. 

Monis. 

GbaYaignac. 

Lahayeraax. 

l'Onne-da-Pont. 
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12"  NOTE 

SUR    LA    PATENTE    IMPOSÉE    AUX    MAITRES    I3E    PEUSIOIÎ, 


La  loi  dn  48  mai  48(H),  portant  fixation  du  budget  des  receltes  de 
]>xercire  4850,  a  placé  sur  le  tableau  G,  additionnel  à  la  loi  du  25  avril 
4844,  diverses  professions  assujetties  à  payer  comme  droit  de  patente 
seulement  un  droit  proportionnel. 

Ce  droit  proportionnel  est  pour  ces  patentables  le  quinzième  de  leur 
lojer  ou  de  la  valeur  locatiue  de  leur  habitation. 

Le  dernier  article  qui  figure  sur  le  tableau  G  est  conçu  en  ces  termes  : 

a  Chefs  dHnstitntîôn,  maîtres  de  pension.' (Les  locaux  affectés  au  loge* 
ment  et  à  l'instruction  des  élèves  ne  seront  pas  compris  dans  Testima- 
tion  de  la  valeur  lôcative.  )  « 

La  perception  des  patentes  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  au- 
tres impôts  directs. 

Pour  les  chefs  d'établissement  secondaire  (chefs  d'institution,  maîtres 
de  pension),  la  patente  a  remplacé  un  droit  annuel  qu^ils  étaient  tenus 
de  payer,  en  vertu  du  décret  du  46  septembre  4808.  Ce  droit  était  à 
Paris  de  450  francs  pour  les  premiers,  et  de  75  francs  pour  les  seconds; 
et  dans  les  départements,  de  400  francs  et  de  50  francs. 

Depuis  l'an  4854,  nidministration  des  contributions  directes  a  compris 
les  maîtres  de  pension  primaire  parmi  les  patentables.  Le  conseil 
d'État,  consulté,  a  décidé  la  question.  Nous  citons  cette  décision  et  deux 
autres  également  émanées  dn  conseil  d'État,: 

«  4*  La  loi  du  48  mai  4850  assujettit  à  la  patente  les  maîtres  de  pen- 
sion, sans  distinguer  si  leurs  établissements  appartiennent  à  finstruction 
secondaire  ou  à Tinstruction  primaire. 

<i  C'est  donc  à  tort  qu'un  particulier  oui  tient  un  pensionnat  primaire 
demande  à  êti*e  déchargé  de  la  patente  de  chef  d'institution  à  laquelle  il 
a  été  imposé,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du  48  mai  4850  n'aurait 
établi  le  droit  de  patente  qu'en  remplacement  du  droit  annuel,  droit 
auquel  les  pensionnats  primaires  n'étaient  point  assujettis.  » 

(Décret  du  46  février  4853.  —  Debuyscr.  —  M.  de  Belbeuf,  auditeur, 
rapporteur.  —  M.  duMartroy,  commissaire  du  gouvernement.) 

«  2*  Un  principal  de  collège  communal  ne  doit  pas  être  assujetti  à  Ja 
patente  en  qualité  de  maître  de  pension ,  quoiqu'il  administre  pour  son 
compte  le  pensionnat  annexé  audit  collège. 

a  En  effet,  d'une  part,  aux  termes  de  la  loi  du  45  mars  4850,  les  col- 
lèges communaux  sont  des  établissements  publics  d'instruction  secon* 
daifc,  et,  dans  ceux  qui  sont  destinés  à  recevoir  des  élèves,  les  communes 
sont  obligées  de  fournir  et  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
du  pensionnat.  Les  principaux  de  ces  collèges  sont  des  fonctionnaires 
publics,  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

«c  D'autre  part,  la  loi  du  48  mai  4850  n'a  soumis  k  la  patente  que  les 
chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension. 

«  Il  j  a  donc  lieu  d*appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  la  disposition  de 
l'article  43  de  la  loi  du  25  avril  4844,  qui  exempte  de  la  patente  les 
fonctionnaires  et  employés  salariés  suit  par  l'Etat,  soit  par  les  adminis- 
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tratioas  départementales  eV  comnmaales,  en  ce  qui  concerne  Texercioe 
de  lears  fonctions.  » 

(Décret  dn  46  février  4853.-^iACQinbe«  —  M.  Robert,  anditear,  rap- 
portesr.  —  M.  du  Martroy,  commissaire  du  gouvernement.) 

c  3*  Aux  termes  de  l\irticle33  de  la  loi  du  25  avril  4S44,  la  contribu- 
tion des  patentes  est  due,  |iour  Tannée  entière,  par  tous  les  contribuables 
exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  imposable,  et  cette  règle  ne 
reçoit  d*exception  qtren  cas  de  décès  on  de  (aillite  déclarée. 

t  Un  maître  de  pension  qui,  pendant  les  trois  derniers  mois  d^une  an< 
née,  cesse  d  exercer  sa  profession,  par  suite  d^une  décision  du  conseil 
académique  du  département,  n*est  doue  pas  fonilé  à  demander  an  codées] 
de  préfecture  décharge  des  trois  derniei*s  douzièmes  de  sa  patente. 

«  C'est  seulement  jMr  la  voie  de  la  remise  ou  de  la  modération  qœ  œ 
contribuable  pou  trait,  s'il  y  avait  lieu,  obtenir  nn  dégrèvement,  a 

(Décret  du  47  inars  4853.<^MoBtet."—M.  Lemarié,  «àditeur,  rappor- 
teur,—11.  de  Lavenaj,  comnissaire  du  gouvernement) 
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